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1846 
j 

Traité    de    commerce  et  de  naviga^ 
tion  entre  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  et  le  Danem.arch.    Signé  et  con- 
clu à  Naples  le  13  Janvier  1846* 

(Publia  à  Naples,  le  27  Juin  1846.) 

Désirant  faciliter  davantage  la  nayigation  et  le  corn» 
merce  entre  nos  sujets  et  ceux  de  &  M.  le  roi  de  Da- 
nemarcky  et,  d'accord  avec  sa  susdite  majesté^  nous  avons 
dûment  autoiisë  nos  plénipotentiaires  respectifs  de  lever 
toas  les  obtades  qui  pourraient  s'y  opposer,  et  de  con- 
clure et  signer  dans  cette  vue  le  traité  suivant  de  na- 
figation  et  de  commerce: 

S.  M.  le  roi  des  Deox-Siciles  et  S.  M.  le  roi  deDa* 
nemarck,  animées  du  désir  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement et  d'activité  aux  relations  commerciales  entre 
leurs  sujets  respectifs ,  et  de  consolider  de  cette  manière 
les  bons  rapports  existans  entre  leis  deux  royaumes,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  de  navigation  ^  de  com- 
merce qui,  étant  basé  sur  le  principe  d'une  réciprocité 
par&ite,  procure  ii  Fun  et  l'autre  Etat  des  avantages  so- 
Hdes  et  durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leur 
plénipotentiaires,  8a]voir: 

8.  M.  le  roi  du'  royaume  des  Deux«Siciles, 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  militaire  de  8aint-6édx^es  et  dé  celui  de  Fran- 
çois L ,   ministre  secrétaire  d'Etat  de  8.  M.  ; 

Don  Michel  Gravina  et  Requeéenz,  prince  de  Comitini, 
cAeralier,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  François  I., 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.; 

£t  don  Antoine  Spinelli,  des  princes  de  Scalca,  com^ 
mandeur  de  l'ordre  royal  de  François  L,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  S.  M.,  membre  de  la  consulta  géné- 
rale et  surintendant-général  des  archives  du  royaume; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck, 

Le  comte  de  Moltke  Hvitfeldt,  chambellan  de  S.  M., 
commandeur  de  son  ordre  de  Danebrog,  «t  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,   après    s'être    réciproquement   communiqué 
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4  Traité  entre  tes  Deux-Siciles 

1846  leurs  pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans,  qui  ont  été  arrêtés 
entre  eux: 

Art.  1.  Il  y  aura  réciprocité  libre  et  parfaite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  lés  Etats  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes.  Leurs  sujets  respectifs  auront 
plein  droit  de  voyager,  résider  et  commercer  dans  toutes 
les  parties  des  Etats  de  chacune  des  parties  contractan- 
tes ;  à  cet  effet ,  ils  Jouiront  de  la  même  sécurité  et  de 
la  même  protection  dont  jouissent  les  habitans  du  pays 
où  ils  résident,  sauf  les  mesures  de  police  qui  sont  ou  qui 
seraient  adoptées  dans  la  suite  envers  les  nations  les  plus 
favorisées.  Us  auront  le  droit  d'y  occuper  des  maisons  et 
des  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  person- 
nelles de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent,  par  vente ,  donation,  per- 
mutation ou  testament,  et  de  toute  autre  manière,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucun  obstacle  ou  empê- 
chement. Leurs  héritiers,  sUIs  sont  sujets  de  l'autre  des 
parties  contractantes,  recueilleront  leurs  biens,  soit  qu'ils 
y  aient  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils  leur  suc- 
cèdent ab  intestat  $  ils  pourront  entrer  en  possession 
desdits  biens,  soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  et  ils  pourront  en  disposer  à 
leur  gré,  en  ne  payant  aux  gouvernemens .  respectifs 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  ce 
même  cas  les  habitans  du  pays  où  ils  se  trouvent.  En 
cas  d'absence  des  héritiers,  lesdits  biens  seront  provisoi- 
rement administrés  de  la  même  manière  que  le  seraient, 
en  pareil  cas,  les  biens  des  régnicoles,  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  légitime  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
recueillir  la  succession.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  une  succession  seront  jugées  jusqu'en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Lesdits  sujets  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  à  payer  d'autres  taxes  ou  impâts  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  quelcon- 
que, soit  de  terre  eu  de  mer,  de  tout  emprunt  force  et 
de  toute  autre  contribution  extraordinaire  qui  ne  serait 
pas  générale  ou  établie  par  une  loi.  Leurs  habitations, 
leurs   magasins   et    tout  ce  qui  fait  partie  de  leurs  pro- 
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pnVr^s,  soit  marchandises,  soit  mobiliers,  seront  respec-  1846 
ta;  ils  ne  seront  soumis  \  aucune  perquisition  vexa- 
toire  ;  on  ne  pouira  prendre  arbitrairement  inspection  de 
lears  livres ,  papiers  ou  comptes  de  commercé:  une  pa* 
reille  inspection  ne  pourra  avoir  lieu  que. par  un  juge- 
ment légal,'  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement \  garantir  en  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une 
des  parties  contractantes,  lesquels  résideraient  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et 
de  leur  sûreté  personnelle,  et  ce  de  la  même  manière 
qu'elles  sont  garanties  à  leuis  sujets,  ou  aux  sujets  ou 
dtojens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  %  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractanter  pourront  librement  faire  leurs  affaires  dans 
les  Etats  et  possessions  de  l'autre,  ou  les  y  confier  à  la 
gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils  auront  constituées 
pour  leurs  intermédiaires,  leurs  facteurs  ou  leurs  agens  ; 
il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  au  choix  qu'ils  pourront 
bire  desdites  personnes,  ni  à  ce  que  celles-ci  agissent  en 
leur  qualité  de  mandataires.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ni  rétribution  à  aucune  personne  quelcon- 
que qui  n'aurait  pas  été  choisie  par  eux. 

Liberté  entière  et  absolue  sera  laissée  \  l'acheteur  et 
au  vendeur  dans  leurs  négociations,  ainsi  que  dans  la 
fixation  du  prix  de  tout  objet,  de  toute  marchandise  im- 
portés dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  ou  qui  devront  en  être  exportés, 
généralement,  excepté  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois 
et  usages  du  pays  exigent  l'entremise  d'agens  spéciaux. 

Art.  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  l'autre, 
soumis,  de  la  part  des  employés  de  la  douane,  à  aucun 
système  de  visite  ou  de  perquisition  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  sont  soumis  leur  propres  sujets,  ou  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  des 
Denx-Siciles  et  des  navires  danois  seront  réciproquement 
exemptés  de  l'obligation  de  devoir  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  è  l'entremise  d'expédi- 
teurs officiels;  ils  pourront,  en  conséquence,  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  de  tels  expéditeurs  qu'ils  au- 
ront désignés  ;  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux 
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1846  Etats,  aux  quelles  lois  il  n^est  nullement  dérogé  par  la 
présente  convention. 

Art.  5.  Il  Y  aura  réciprocité  pleine  et  entière  de  com- 
merce et  de  nuyigation  entre  les  ro^raumes  des  Deux-Sicîles 
et  de  Danemarcky  et  aucun  droit  quelconque,  de  quelque 
nature  ou  sous  quelque  dénomination  q;ue  ce  soit,  autre 
ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  mê- 
mes marchandises,  produits  dii  sol  ou  de  Pindustrie,  im- 
portés d'un  autre  pays  quelconque,  ne  pourra  être  im- 
posé sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  \  l'im- 
portation par  terre  ou  par  mer  d'un  pays  dans  l'autre 
des  deux  parties  contractantes. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  promettent  réciproquement  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance  ne  Jouiront 
d'aucune  faveur ,  d'aucun  privilège,  d'aucune  immunité 
en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  sans  qu'ils 
ne  soient  accordés  en  même  temps  aux  sujets  de  l'au- 
tre des  parties  contractantes ,  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  faite  à  un  autre  Etat  l'a  été  gratuitement  ou 
moyennant  une  compenéation  proportionnée,  en  tant  qu'il 
sera  possible,  à  régler  d'un  commun  accord,  quant  à  la 
valeur  et  aux  effets ,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
onéreux* 

Art.  6.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  ou  de  leiif;s  .jipssessionç  respecti- 
veS|  '  provenait  de , l'un  4e  ^es  pays  ft  pouvant  être  lé- 
.  gaiement  ^troduitea  ^  .^époçées  ou  .emmagasinées  dans 
l'autre  pays,  seront  assujetties  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  soif  qu'elles  soien|  introdui- 
tes, déposées  ou  emmagasinées  par  les  navires  dies  Deux- 
Siciles  ou  du.  Danemarck  dans  lès  ports  dès  Etats  des 
hautes  parties  coQtractan tes. 

De  même,  toutes  les  productions' qui  pourront  léga- 
lement être  importées  d'un  pays  dans  l'autre  ou  en  être 
réexportées,  seront  soumises  aux  m^mes  droits,  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  réauctions,  bénéfices,  conces- 
sions et  restitutions ,  qu'elles  soient  importées  ou  réex- 
Sortées  par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
es  parties  contractantes. 

Art.  7.  Les  navires  des  Deiix-Siciles  abordant  aux 
ports  du  royaume  de  Danemarck,  et  réciproquement  les 
navires  danois  abordant  aux  ports  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  seront,   à   leur  arrivée   et   à  leur  sortie,  traités 
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diDS  les  deux  pays  sar  le  même  pied  que  les  naTires  18* 
Ditionaux  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  p^ge,  de  pilotage^  de  port,  de  fanaux  ;  la  quarantaine 
et  autres  charges  qui  pèsent  sur  le  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ;  que  ces  navires  viennent  char- 
gés ou  sur  lest  directement  d'un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Sidles  dans  un  des  ports  du  royaume  de  Da- 
nemarck  ou  â^3a  des  ports  du  royaume  de  Danemarck 
dans  un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  ^  ou  de 
toute  autre  direction. 

Art.  8.  La  nationalité  des  bâtimens  respectifs  sera 
reconnue  et  réciproquement  admise  selon  les  lois  et  les 
règlemens  de  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  ou 
papiers  de  bord  délivres  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines  ou  aux  patrons. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  imposé  dans 
Pun  des  deux  royaumes  sur  les  marchandises  de  l'autre, 
ne  serait  pas  fixé  à  une  somme  déterminée,  mais  perçu 
en  proportion  de  la  valeur,  ledit  droit  ad  i^alorem  sera 
établi  de  la  manière  suivante,  savoir:  Timportateur  signera 
à  l'entrée  de  la  douane  où  doit  s'effectuer  le  paiement 
du  droit,  une  déclaration  contenant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise en  l'évaluant  è  la  somme  qu'il  jugera  convena- 
ble; et  ^dans  le  cas  où  les  employés  de  la  douane  croi* 
raient  que  cette  évaluation  serait  au-dessous  de  la  valeur, 
ils  auront  la  faculté  de  garder  la  marchandise,  en  la 
payant  è  l'importateur  au  prix  qu'il  l'aura  évaluée,  avec 
addition  de  dix  pour  cent;  les  employés  restitueront  en 
même  temps  à  l'importateur  tous  les  droits  quelconques 
qu'il  aurait  déjà  payés  sur  ladite  marchandise. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront 
point  applicables  à  la  navigation  des  cdtes,  ou  cabotage, 
qui  se  fait  d'un  port  \  l'autre  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  le  transport  des  personnes,  des  inarchandises  ou 
objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  à  vapeur,  ce 
mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
vires nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  port  des  Etats  de 
l'autre,  et  y  compléter  ensuite  leur  chargement  ou  en 
débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes 
Etats,    sans    être   tenu    de  payer  aucun  droit  autre  que 
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[6  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même,  ou  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art*  11.  Aucune  préférence  ou  avantage  ne  seront 
directement  ou  indirectement  accordés  par  Tune  ou  Pau- 
tre  des  deux  parties  contractantes ,  par  aucune  corn- 
.  pagnie  où  corporation  ni  par  aucun  individu  agissant  en 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  pour  Tachât  d'aucun  ob- 
jet de  commerce  légalement  importé  sur  le  territoire  de 
l'autre  j  en  considération  de  la  nationalité  du  bâtiment 
qui  l'aurait  importé,  à  laquelle  des  deux  parties  il  puisse 
appartenir  et  dans  quelque  port  ledit  objet  puisse  être 
importé,  l'intention  et  la  volonté  des  parties  étant  que 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  admise 
sous  ce  rapport. 

Art.  12.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Deux-Sî- 
'ciles  entrant  par  force  majeure  dans  un  des  ports  de 
Danemarck,  et  tout  bâtiment  de  commerce  danois  en- 
trant par  force  majeure  dans  un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  droit  d'ancrage  ou 
de  navigation  actuellement  perçu  ou  qui  serait  perçu  par 
la  suite  au  profit  de  l'Etat,  pourvu  toutefois  que  la  cause 
qui  a  donné  lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  soit 
réelle  et  évidente;  que  ledit  bâtiment  ne  se  livre,  du- 
rant son  séjour  dans  le  port,  \  aucune  opération  de 
commerce,  qu'il  n'y  charge  ou 'décharge  aucune  mar- 
chandise. Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  char- 
gement ou  déchargement  effectué  pour  le  ravitaillement 
de  l'équipage  ou  les  réparations  dont  le  navire  aurait 
besoin,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  prolonge  point  son  sé- 
jour dans  le  port  au*delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  \  y  relâcher. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce ferait  naufrage  sur  les  cdtes  des  Etats  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  ce  bâtiment,  ses 
débris ,  les  objets  et  marchandises  qui  en  auraient  été 
sauvés  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidè- 
lement restitués  aux  propriétaires  sur  la  demande  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agens  dûment  autorisés.  Et  s'il  ar- 
rivait que  ni  les  propriétaires  ni  ses  agens  ne  fussent 
sur  les  lieux,  alors  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou 
leur  produit,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
du    bâtiment  naufragé,    seront   consignés    au  consul  ou 
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fice-cODSul  des  Oeux-Siciles  ou  du  Danemarck,  dans  le  ^^^^ 
district  où  le  nau&age  aura  eu  lieu.  Lesdits  consul, 
Tice-con8uly  propriétaire  ou  agens  ne  paieront  alora  que 
ies  sommes  déboursées  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priétëy  ainsi  que  les  droits  de  sauvetage,  de  quarantaine 
qui  auraient  dA  être  payés  en  pareille  circonstance  si 
UD  navire  national  eût  fait  naufrage.  Les  effets  et  mar- 
chandises sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  au 
paiement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  consommation.  Dans  le  cas  d'une  ré- 
clamation légale  sur  lesdits  effets  et  marchandises  nau- 
fragés^ ladite  réclamation  sera  déférée  à  la  décision  des 
tribunaux  compétens  du  pays. 

Art«  13.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où 
lesdits  consuls  et  agens  commerciaux  voudraient  faire  le 
commerce^  alors  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur 
nation  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays  auront  en  cette  qualité  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  ^des  questions  civile»  qui  s'élèveront  au  sujet 
des  contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locafe  ne  pourra 
ni  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend  que 
seulement  dans  le  cas  où  la  conduite  du  capitaine  ou  de 
r^quipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  public  ou  la  tran- 
quillité du  pays  ;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  espèce 
de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  la  par- 
tie opposante  du  droit  qu'elle  a  d'en  appeler,  \  son  re- 
tour, a  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  14.  Les  navires  de  commerce  siciliens  seront 
admis  aux  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  y 
compris  les  îles  de  Ferow,  d'Islande  et  le  Groenland, 
aux  mêmes  conditions  qu'y  sont  admis  aujourd'hui  ou 
qu'y  seront  admis  par  la  suite  les  navires  de  commerce 
de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  15.  Les  navires  des  Deux-Siciles  et  leurs  car- 
gaisons paieront  aux  passages  du  Sund,  des  Belts  et  du 
canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits  qu'ils  payent  actuel- 
lement   ou  qu'ils  y  paieront  à  l'avenir  ceux  des  nations 
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16  Iô8  plus  favorisées,  et  Us  y  seront  traités  sur  le  tnéitie 
pied  que  les  navires  désdites  Dations. 

Art.  16.  Par  compensation  dtefsTaVeUrs  accordées  par 
les  articles  14  et  15,  S.  M.  le  roi  du  rojaume  des  Deux- 
Siciles  consent  à  te  que,  pendant  toute  la  durée  du  pré- 
sent traité,  les  marchandises  et  toutes  les  productions  du 
royaume  de  Danemarck,  de  ses  colonies,  possessions  et 
dépendances,  qui  Seront  directement  importées  dans  ses 
Etats  par  mâvires  danois  ou  éiciliens,  jouissent  d'une  ré- 
duction de  dix  pour  cent  éUr  les  droits  établis  par  le 
tarif  dés  douâtîés. 

Les  Danois  ne  paieront  point  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  payés  sur  les  mêmes  màrcbandises  ou  produc- 
tioris  par  les  sujets  où  citoyens  de  toute  autre  nation, 
d'après  les  stipulations  contenues  dans  l'art.  5  du  pré- 
sekit  traité  et  conformément  aux  principes  établis  dans 
tedit  article. 

Art.  17.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  le  terme  de  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  et  ensuite  pendant  douze  mois 
encore  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
.  aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  réservatît  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration  à 
la  fin  dudit  terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  époque 
subséquente. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Naples,  dans  les  trois  mois, 
\  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tdt,  si  faire 
se/ peut. 

En  foi  de  quoi  lés  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé' le  présent  traité,  et  j  Ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition  à  Naples,  le  13  janvier  de 
l'an  de  grâce  1846. 

Signé:  GiusTiNO  Fortunato. 
Prince  de  Comitihi. 
Antoitio  Sfinelli. 
Comte  MoLTKE  Hyitfeldt. 
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Correspondance  diplomatique  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  gouverne- 
ment   du    canton    Suisse    de  Vaud. 
13  Janvier  —  18  Février  1846. 

I. 

Dépêche  du  comte  âAherdeen,  minisire  des 
aj^aires  étrangères  à  Londres  au  comte  Mo^ 
rier  y  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  près  la  confédération  Suisse  y  datée , 
London^  Foreign-Office,  le  ±3.  Janvier  1846. 

Monsieur, 

La  houyelle  commaniquée  par  Votre  dëpéche  du 
24  Novembre  1845  cobceroànt  les  affaires  du  canton  de 
Vaad  et  plus  particulièrement  la  cohdùite  du  gouver- 
nement de  ce  canton  envers  le  clergé,  a  été  reçue  avec 
grand  regret  par  le  gouvernement  '  de  8.' M,,  et  a  excite 
une  vive  sympathie  pour  les  pasteurs  démîssionaires 
chez  les  diverses  classes  de  sujets  de  S.  M. 

En  effet,,  rimpression  produite  dans  ce  pays  par  les 
r&ens  évënéméùs ' dans  cette  partie  de  la  Suisse,  'a  été 
si  pënible,  que  des  membres  de  différentes  confessions 
ëyangâiques  ont  demande  au  gouvemeïnént  de  S.  M. 
d'employer  son  influence  auprès  des  autorités  du  canton, 
en  fiivear  des  ministres  qui  se  sont  sépares  de  l'église 
reconnue  par  l'état,  pour  des  motifs  de  conscience.*  Mais 
quoique  cette  pétition  se  borne  à  la  prière  que  le  gou- 
vernement du  canton  de  Vaud  veuille  procurer  à  ces 
pasteurs  sa  protection  dans  le  libre  exercice  du  culte 
divin,  et  ne  cherche  pas  à  obtenir  leur  réintégration 
dans  les  églises  quUls  ont  été  forcés  d'abandonner  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  gouvernement  de  S.  M. 
sent  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  intervenir,  même  dans 
cette  limite,  dans  l'administration  intérieure  d'un  état  in- 
dépendant. 

En  même  tems,  je  n'hésite  pas  II  vous  autoriser  à  ex- 
primer là  où  vous  penserez  que  cette  connaissance  puisse 
être  utile,  les  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels 
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fIGle  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  yotre  rapport  sur  les 
procèdes  auxquels  j'ai  fait  allusion  ci-dessus,  aussi  bien 
que  sa  conviction  que  la  persévérance  dans  qne  telle 
voie  doit  tôt  ou  tard  engager  le  canton  et  même  la  con- 
fédéraiion  suisse  dans  de  nouveaux  troubles  et  empêcher 
matëriellement  un  arrangement  des  di£Fërends  existant 
antérieurement,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  eu  oc- 
casion de  déplorer. 

n. 

Le  conseil  d?€tat  du  canton  de  Faud  au  comte 
Moriery  ministre  britannique  à  Berne. 

Monsieur, 

Le  différend  survenu  entre  le  gouvernement  et  une 
partie  du  clergé  de  l'église  nationale  évangélique  réfor- 
mée du 'canton  de  Vaud  ayant  fixé  l'attention  générale 
et  donné  lieu  à  des  jugemens  fort  erronés,  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  a  cette  affaire.  Peut- 
être  trouverez-vous  convenable  de  les  transmettre  à  votre 
haut  gouvernement  9  afin  qu'elles  puissent  être  placées 
sous  les  yeux  des  hommes  compétens  qui  voudront  bien 
vs'en  occuper.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  la  ques- 
tion se  lie  à  d'autres  semblables  en  Europe  et  dans  le 
monde  chrétien.  Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer 
dans  les  pièces  que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un 
caractère  général  de  ce  qui  est  particulier  à  notre  légis- 
lation et  à  notre  position. 

Agréez,  etc. 

Lausanne,  le  14  janvier  1846. 

IlL 

Lettre  de  M*  Morier  au  conseil  d^état  du  cane- 
ton de  J^aud. 

Berne,  le  19  Janyier  1846. 
Messieurs, 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  avec  votre 
lettre  du  14  de  ce  mois,  quelques  exemplaires  des  prin- 
cipales pièces  officielles  relatives  au  différend  survenu 
entre  le  gouvernement  et  une  partie  du  clergé  de  l'église 
nationale  évangélique  réformée  du  canton  de  Vaud. 

Conformément  au  désir  que  vous   paraissez  m'en  té- 
litiQ^er;   en  supposant   que   je  trouverai  convenable  de 
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les  transmettre  \  mongouTemement,  ^^afin,  coiAme  vous  184( 
dites ^  messieurs,  qu'elles  puissent  être  placées  sous  les 
jmx  dea  hommes  compétens  qui  voudront  bien  s'en  pc- 
coper",  je  ne  manquerai  pas  de  communiquer  au  gou- 
vernement de  S*  M.  britannique  un  exemplaire  de  tous 
\t9  documens  en  question.  Pour'  en  compléter  cependant 
la  série  9  je  désirerais  en  même  tems  lui  transmettre  leé 
pièces  auxquelles  il  est  référé  dans  le  jugement  du  con* 
seil  d'état  du  3  novembre,  sous  le  n^  7  de  la  liste,  mais 
qui  ne  s'y  trouvent  pas,  savoir  les  {ugemens  rendus  par 
les  classes,  les  22  et  23  octobre;  le  jugement  de  la  classe 
de  Lausanne,  du  23  octobre,  et  les  lettres  et  autres  écrits 
de«  pasteui^  et  des  *  suiFragans  qui  ont  pour  but  de  ju- 
stifier leur  conduite. 

Peut-être,  messieurs,  aurez-vous  la  bonté  de  me  faire 
tenir  des  copies  authentiques  de  ces  pièces*  que  je  pré- 
8umç  être  officielles,  pour  que  j'en  fasse  part  également 
au  gouvernement  de  S.  M. ,  qui ,  j'en  ai  la  certitude, 
prend  un  iÎDtérét  trop  sincère  au  bien-être  de  toute  la 
Suisse  pour  ne  pas  chercher  à  former  un  jugement  im>* 
partial  sur  une  question  qui  touche  de  si  prés  au  bon- 
Lear  et  à  la  tranquillité  de  la  population  entière  d'un 
état  aussi  important  de  la  confédération  que  celui  de 
Vaud. 

Je  TOUS  jirie;  messieurs;  de  recevoir,  etc. 

D.  Ri  MoRixR. 

IV. 

Réponse  du  conseil  dHétat  du  canton  de  Vaud 
à  S.  Exe.  M.  le  comte  Morier,  etc. 

Lausanne,  les  31  et  34  jantier  1846. 

Les  pièces  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  à 
V.Exc,  en  date  du  14  courant,  sont  les  principales  pièces 
officielles  émanées  du  gouvernement  vaudois,  avec  deux 
lettres  indispensables  h.  l'intelligence  de  deux  réponses 
du  conseil  d'état,  mais  non  toutes  les  pièces  qui  ont 
paru  à  ce  sujet,  ce  qui  serait  fastidieux,  beaucoup  trop 
volumineux  et  étranger  au  but.  que  le  conseil  d'état 
s'est  proposé ,  qui  est  de  faire  connaître  l'esprit  dont  il 
a  été  animé  dans  toute  cette  affaire.  Mais  comme  Vt 
Exe.  a  exprimé  le  désir  d'avoir  d'autres  pièces  pour 
les  joindre  à  la  collection,  le  conseil  d'état  s'empresse  de 
satisfaire  à  cette  demande  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir.   A  cet  efiet  il  a  l'honneur  de  Vous  faire  passera        # 
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^6  (Suit  IVoumeration  des  pièces  envoyées.)     Ces  pièces  rë- 
sument  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel. 

£q  traiismettant  ces  pièces  à  V.  E.  le  conseil  dMtat 
doit  ypus,  expliquer  que  cette  communication,  non  pliis 
que  celle.,  des  pièces  déjà  transmises ,  n'a  pas  pour  but 
4e  provoquer  une  inter v.ention ,  des  conseils  ou  un  ju- 
gement djes,  gouvernemens  auxquels  ces  divers  documens 
ont,  été  adressés ,  mais  seulement,  de  les  mettre  '  en  me- 
sure de  se  faire  upe  idée  juste  dé  l'état  Àes  choses ,  sur 
lequel  UQ  grand  nombre  de  publications  ont  cherché  à 
induire  en  erreur. 

V. 

Dépêche  de  lord  Aherdeen  au  ministre  britan- 
nique à  Berne. 

Département  des  aCfaîres  é^^ng^res, 
le  30  janvier  1846. 

Monsieur. 

Votre  dépêche I  u9  4,'  dsfi  22  courant^  contenant  la 
note  qui  vous  a  él;é  adi^ssée,  le  14j|  par  le  consçiU  d'état 
du  canton  de  Vaudv  relativement  aux  difit^endç  surve- 
nus entre  le  gouverpemei^^t  de'  ce  canton  et  une  partie 
du  clergé  de  l'^g)is9  patiaqalpi  %été  reçue  et  p^ficée  sous 
les  yeux  de' la  reine. 

Ma  dépéjche,  #4^  du  13  çpurfat;  yqi^s  aura  suffi- 
samment appris  l'effet  pénible  produit  dans' ce  pays  par 
les  actes  du  gouvernement  du  canton  deVaud  envers  le 
clergé  séparé,  ainsi  que  de  l'opinion  du  gouvernement 
dé  o.  M.,  que  la  persévérante  dans  une  telle '«voie  doit 
tôt  ou  tard  amener  les  résultats  les  plus  préjudiciables 
au  bien-^étre  du  canton  et  à  la  confédération  suisse. 

VoiiB  i|urez  également  vu,  par  cette  dépêche^  que  le 
désir  du  gpuyernefnent  de  S.  M.  de  ne  pas  intervenir 
dans  l'a^inistration  intérieure  d'un  état  indépendant, 
était  la  sçule  raison  qui  l'empêchait  d^exprimer  ofEcîel- 
leoieiit  ces  senti^nens  au  gouvernement  du  canton.  Mais 
à  présent  que  le  conseil  d'état  vaudois,  investi,  comme 
il  l'çst,  de  pleins- pou vqirs  touchant  les  affaires  de  l'é- 
glicie,  .a  lui-même  invité  le  gouvernement  de  S.  M.  à 
pronpnçjQ^  son  jugiement  sur  les  actes  qui  font  le  sujet 
des  docufi^iens  qui  vous  ont  été  transmis  le  14  courant, 
le  goayernement  ide  8»  M.  n'hésite  pas  A  vous  autoriser 
à  exprimer  direct^aient  au  gouvernement  exécutif  du 
çaotoiji  djd  Vaud,  en  répoqse  à  cette  invitation,  le  senti- 
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aent  de  profond  regret  avec  lequel  il  a  envisagé  la  con-  1S46 
àuîte    de     ce   gouvernement    envers    le    clergë    de   8on 
canton^  .  *  ' 

Le  conseil  dMtat  fait  observer,  \  la  fin  de  sa  lettre 
du  14  courant,  ,,qu'on  peut  facilement  distinguer,  dans 
les  documens  en  question,  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  la  législation  et  à  la  position 
de  son  canton/' 

Le  gouyerneipeii^t  d.(9  &  ^.  est  incapable  de  com- 
prendre Gommenti  une  particul^ita  de  législation  ou  de 
position  peut  être  considérée  comme  justifiant  qn  aban- 
don de  ces  premiers  principes  de  liberté  ciyile  et  reli- 
gieuse, dont  le  maintien  di^tipgue  les  états  chrétiens  ci- 
vilisés ,  et  avait  jusqu'à  présent  été  l'orgueil  d,u  canton 
de  Vaud. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  8.  M,  avait  droit 
d'attendre  qqe  ces  cantons  qui  s'appellent  eux-mêmes  lir 
bérau^,^  ^iwaient  été  jaloux  de  justifie^  leur  prétention  à 
ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect  scrupuleux 
des  droite  et  des  libertés  de  leurs  propres  citoyens, 
auisi  bien  que  de  ceuji;  de  leurs  confédérés. 

Le  respect  du  gouvernement  de  S.  M.  pour  l'indé- 
pendance, des  cantons  suisses,  comme  pour  celle  de  tous 
les  états  souverains,  l'aurait,  je  l'ai  déjà  fait  observer, 
empêché  d'exprimer  son  opinion,  dans  la  présente  forme 
officielle;  mais  le  gouvernement  vaudois  ayant  appelé  le 
gouvernement  de  S.  M.  à  porter  un  jugement,  il  sent 
qu'il  ne  peut  donner  une  meilleure  preuve  de  l'intérêt 
sincère  qu'il  porte  au  bien-être  de  toute  la  confédéra- 
tion, dont  le  canton  de  Vaud  constitue  un  membre  si 
important,  qu'en  exprimant  franchement,  mais  avec  un 
profond  regret,  sa  conviction  que  la  persévérance  dans 
la  voie  où  le  gouvernement  de  Lausanne  est  entré,  en 
ce  qui  a  rapport  aux  affaires  religieuses,  doit  engager 
le  canton  et  même  la  confédération  suisse  dans  de  nou- 
veaux troubles  et,  en  empêchant  un  arrangement  des 
différends  existant  antérieurement,  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  déplorer,  mettre  en 
danger^  par  la  rupture  du  pacte  fédéral,  l'indépendance 
nationale  de  tout  le  peuple  suisse. 

Veuillez  çommumquer  une  copie  de  cette  ini^truction, 
aussi  bien  que  de  ma  dépêche  i  n^  1,  du  13  courant,  au 
gouvernement  du  çt^pton  de  Vaud,  et  faire  connaître  les 
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1 846  sentiment  y  exprimes  partout  où  leur  connaissance  pa- 
raîtra utile. 

Je  suis,  etc.  Absrdeeï. 

VL  ^ 

Office  de  M.  Morier  au  conseil  d^état. 

Bemci  le  6  février  1846. 
Messieurs, 

A  la  réception  de  votre  office  du  21 — 24  janvier,  je 
me  suis  empresse  de  la  communiquer  aussitât  k  mon 
gouvernementi  accompagne  des  documens  supplëmèntaires 
que  vous  avez  eu  la  complaisance  de  me  faire  tenir  sur 
la  demande  que  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  dans 
ma  lettre  du  19  janvier* 

Gonformëqient  au  désir  témoigné  dans  votre  précé- 
dent office  du  14  janvier,  je  ne  manquai  pas,  dès  le  22 
du  même  mois,  de  transmettre  au  gouvenuement  de  la 
reine  les  jpièces  officielles  qui  y  étaient  contenues ,  ainsi 
qu'une  copie  de  l'office  même. 

Il  est  aujourd'hui  de  mon  devoir,  conformément  aux 
instructions  que  je  viens  de  recevoir  du  gouvernement 
de  S.  M.  y  de  communiquer  officiellement  au  gouverne- 
ment du  haut  canton  deVaud  le  contenu  d'une  dépêche 
en  date  du  30  mois  .passé ,  qui  m'a  été  adressée  par  M. 
le  comte  Âberdeen  à  la  suit«  de  la  réception  des  dites 
pièces  et  de  l'office  , du  14  janvier  du  conseil  d'état. 

vn. 

Réponse  du  conseil  d^état  de  Vaud* 

Lausanne,  le  18  février  1846. 

Le  conseil  détat  du  canton^  de  Vaud  a  M.  David- 
Richard  Morier^  ministre  plénipotentiaire  de  S.M» 
britannique  prés  la  confédération  suisse ,  à  Berne. 

Monsieur, 

Le  conseil  d'état  a  reçu,  le  10  février,  votre  office 
du  6  de  ce  mois,  ainsi  que  la  copie  des  dépêches  du  13 
et  du  30  janvier  1846,  que  vous  a  adressées  le  comte 
d'Aberdeen,  principal  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  au  sujet  de  notre  différend  avec 
une  partie  du  clergé  de  l'église  nationale  du  canton  de 
Vaud,  copie  que  vous  avez  été  chargé  de  transmettre 
officiellement  au  gouvernement  vaudois. 

En  priant  V.  Exe   d'exprimer  an   gouvernement  de 
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S.M.  britannique  sa  reconnaissance  pour  Hnterét  sincère  1S46 
qu'il  porte  au  bien-être  du  canton  de  Vaud,  ainsi  que  de 
toute  la  confédération  suisse,  le  conseil  d'état  ne  doit 
pas  vous  cacber  qu'il  a  été  fort  étonné  que  le  gouver- 
nement britannique  ait  pu  considérer  notre  lettre  du  14 
janvier,  vous  adressant  quelques  exemplaires  des  princi- 
pales pièces  officielles  imprimées  relatives  au  différend 
dont  il  s'agit,  comme  une  invitation  faite  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  de  prononcer  son  jugement  sur  les  ac- 
tes qui  font  le  sujet  des  documens  qui  vous  ont  été 
transmis. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  renferme  aucune  invi- 
tation semblable,  et  on  n'y  trouve  rien  qui  autorise  à 
lui  donner  un  pareil  sens.  La  demande  d'une  interven- 
tion adressée  par  un  Etat  suisse  souverain  au  gouverne- 
ment d'une  puissance  étrangère  serait  un  acte  tellement 
grave,  tellement  insolite,  tellement  contraire  au  sentiment 
d'indépendance  qui  anime  les  cantons  suisses,  en  oppo- 
sition ai  directe  aux  déclarations  par  lesquelles  les  États 
confédérés,  le  canton  de  Vaud  entr'autres,  ont  toujours 
repoussé  l'intervention  étrangère,  cette  demande  serait  si 
contraire  à  nos  devoirs  et  à  nos  intérêts,  qu'elle  devrait 
au  moins  être  formulée  en  termes  exprès  pour  qu'on 
fût  autorisé  à  admettre  qu'elle  a  été  réellement  faite. 

Or ,  notre  lettre  du  14  janvier  est  conçue  dans  des 
termes  qui  excluent  toute  idée  d'un  appel  au  jugement 
du  gouvernement  de  8.  M.  Y  lit-on  peut-être  que  le 
gouvernement  vaudois  vous  transmet  ses  pièces  avec  prière 
instante  4^  1^  soumettre  au  gouvernement  de  8.  M.,  afin 
que  celui-ci  veuille  bien  nous  accorder  son  assistance 
contre  un  clergé  devant  lequel  nous  allons  succomber, 
ou  tout  au  moins  nous  guider  par  ses  conseils?  Non, 
puisque  fort  de  l'appui  du  peuple,  le  gouvernement  vau- 
dois, loin  de  courir  le  moindre  risque  ou  de  se  trouver 
un  seul  instant  dans  l'embarras,  a  vu  son  autorité  s'ac- 
croître et  a  aisément  surmonté  les  difficultés  qu'on  a 
cherché  a  lui  créer.  Mais  c'est  parce  que  le  différend 
dont  il  s'agit  a  fixé  Inattention  générale  et  donné 
lieu  à  des  jugemens  fort  erronés  que  nous  prenions 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire, 
pièces  imprimées  et  du  domaine  de  la  publicité.  Nous 
ne  vous  demandions  pas  de  les  soumettre  \  votre  gou-  ^ 
vemementi  conuD0,nous  aurions  dû  le  faire  si  nous  eus- 

Aectiet/  gin.     Tom,  IX»  B 
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\M6A6n%  eu  en  vue  de  Pappeler  à  prononcer  son  )ugenient 
sur  BQS  a&ires,  mais  nous  vous  laissions  le  soin  de 
Toir  si  la  communication  de  ces  pièces  pourrait  l'intér- 
esser: yjPéut-^tre  trouverez'-vous  convenable  de  les 
transmettre  à  votre  haut  gouvernement"^  disions»- nous; 
puiS|  dans  la  supposition  que  vous  trouverez  en  effet 
convenable  d'envoyer  ces  pièces  à  Londres,  nous  vous 
indiquions  comme  suit  le  but  de  œt  envoi  :  jfà&a  cpi'elles 
puissent  être  placées  sous  les  yeux  des  hommes  oom" 
pétens  qui  voudront  bien  s'en  occuper!*  Noos  ne 
demandions  donc  pas  que  le  gouvernement  de  S*  M. 
s'en  occupât,  mais  nous  exprimions  le  voeu  qu'elles  pus- 
sent être  mises  à  la  disposition  des  hommes  désireux  de 
se  former  un  jugement  approfondi  et  éclairé  de  nos  af- 
faires, et  personne  mieux  que  votre  gouvernement  ne 
peut  connaître  quels  sont  ces  hommes  dans  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  pourquoi  nos  pièces  ont  également  été 
transmises  aux  ministres  des  autres  puissances  tant  ca- 
tholiques que  protestantes,  aux  gouvernemens  des  can- 
tons suisses,  aux  chargés  d'affaires  et  aux  consuls  suisses 
à  l'étranger,  ainsi  qu'a  plusieurs  hommes  versés  dans  la 
connaissance-  des  rapports  entre  l'Ëtat  et  l'église,^  en  Eu- 
rope et  an  Amérique. 

Les  passages  de  notre  lettre  d'envoi  du  14  Janvier 
transcrits  tout-à*l'heore  signifient  évidemment  -  que  le 
conseil  d'état  a  voulu  éclairer  l'opinion  publique  en 
Suisse,  en  Europe  et  dans  le  monde  chrétien,  en  mettant 
les  hommes  qui  cherchent  à  se  former  une  idée  juste 
de  nos  affaires  ecclésiastiques  en  mesure  de  puiser  \  des 
sources  authentiques,  de  consulter  des  docnmens  indis- 
pensables \  connaître*  En  d'autres  termes,  c'est  dans 
un  intérêt  historique  que  la  communication  a  eu  lieu. 

Certes,  après  s'être  exprimé  dans  sa  lettre  d'envoi 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  conseil  d'état  aurait  cru 
manquer  d'égard  aux  ministres  des  gouvernemens  aux- 
quels il  a  adressé  les  pièces,  en  supposant  qu'ils  ver- 
raient dans  cette  communication  une  demande  d'inter- 
vention et  en  la  repoussant  par  avance,  tant  cette  inter- 
prétation de  notre  lettre  du  14  janvier  1846  était  inad- 
missible. Les  Etats  confédérés,  beaucoup  plus  intéressés 
à  ce  qui  se  passe  chez  nous  que  les  gouvernemens  étran- 
gers, n'ont  pas  eu  l'idée  qu'ils  fussent  appelés,  par  notre 
envoi,  à  se  mêler  de  nos  affaires.  Et  comme  la  lettre 
que  nous  avons  écrite  au  nonce  du  pape,   en  lui  adres- 
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saot  les  pièces,  est  la  même  que^  celle  qui  aëtd  ëcrito  à  184i 
Votre  Excellence  et  aupc  nintstret' des^*  autres  Etalai  «o^ 
ropëensy  il  en  faudrait  conclure,  si  lesefts  que  notre  r^ 
daction  a  reçu  à  Londres  était  le  vrai,  -qui  \é  chef  d^ 
l'église  catholique  apostolique  romaine  a  éxi  -appelé  à 
prononcer  son  jugement  sur  les  mesureiB  ^Mdses  par  un 
gouTemement  protestant  envers  le  «large  d'ane  •  égliié 
ëyangëlîque  réformée  ! ....  V.  £xc»  nV^  pas  pa^  '«gnorei^-  qtie 
tous  les  ministres  étrangers,  en  Suissa  avaient  riçu-^les 
doGumens  dont  il  est  question.  .•  .>>:,:    ' 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  contient  denc  'aUcmM 
bntation  au  gouvernement  de  S.  M»  à  piitmoncer  son 
jugement  sur  nos  actes,  rien  qui  le  provoquât  ou  l'aur 
torisât  à  intervenir  dan:s  ^administration  intérieure 
dun  état  indépendant*  Il  faut  être  mu  par  un  grand 
désir  d'intervention  pour  donneir  à  cette  jitUre  'le  sçns 
que  lai  a  attribué  le  gouvernement  britanniqiie.Ët  nous 
sommes  encore  à  nous  demander  comment  ■  les  pleins* 
pouvoirs  dont  le  conseil  d'état  est  investi  toucbânt  les 
affaires  de  l'église  ont  pu  induire  à  pepser  qu'il  songeât 
à  demander  l'intervention  de  l'étranger  et  qu'il  fût  au* 
torisé  à  le  faire?  Non  seulement  le  conseil  d'état  n'a 
point  parlé  de  ses  pleins-pouvoirs  dans  sa  letjtîe  d'envoi 
des  pièces,  mais  une  lecture  plus  att^itive  de  ces  docu» 
mens  aurait,  au  contraire ,  écarté  toute  supposition  d'un 
appel  au  jugement  du  gouvernement  britannique,  puisque, 
d'un  cdté,  ces  pouvoirs  ont  été  accordés  afin  que  le  con* 
seil  d'état  eût  par  lui-même  et  sans  recourir  à  d'autres 
tous  les  mojens  de  maintenir  l'église  nationale,  de  pour- 
voir aux  besoins  religieux  de  ses  membres  et  de  faire 
respecter  l'autorité  du  gouvernement;  et  que ,  de  l'autre 
câté ,  le  décret  qui  nantit  le  conseil  d'état  de  ces  pou* 
foirs  ne  l'autorise  pas  à  recourir  à  l'intervention  étran» 
gère,  ce  qui  serait  incpnstitutionnel ,  mais  seulement  à 
déroger  aux  lois  touchant  l'église,  l'instruction  publique 
et  les  actes  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'à  prendre  à  l'égard 
des  oratoires  et  des  autres  assemblées  religieuses  an  de* 
hors  de  léglise  nationale  les  mesures  nécessaires  au  main* 
tien  de  la  paix  publique. 

Mais  il  7  a  plus,  monsieur.  La  lettre  du  Id  janvier, 
par  laquelle  Y.  Exe  exprimait  le  désir  que  le  conseil 
d'état  lui  transmit  encore  d'autres  pièces,  donnant,  par 
sa  contexture^  lieu  de  supposer  que  vous  interprétiez 
notre  missive  du  14  janvier  comme   un  appel  au  juge- 
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t846  ment  du  gouyernement  de  S.  .M.  sur  no8  actes  ^  nous 
avona  pris  soin  de.  vous  détromper^  en  terminant  comme 
suit  noire  lettre  du  |^  janvier:  ^^En  transmettant  ces 
pièces  à  Y;  £xc, .  le  conseil  dVtat  doit  lui  expliquer  que 
cette  communication,  non  plus  que  celle  des  pièces  dëjà 
transmises,  Va  pas  pour  but  de  provoquer  une  interven- 
tion,  des  conseÛa  ou  un  jugement  des  gouvernemens  aux- 
quels-ces.  divers  doculnens.  ont  été  adressés,  mais  seule- 
ment de  les  mettre  en  mesure  de  se  faire  une  idée  juste 
de  l'état  de  choses  sur  lequel  un  grand  nombre  de  pu- 
blications ont  cherché  à  induire  en  erreur.'' 

Cette  explication,  qui  a  été  mise  sous  les  yeux  du 
gouvernesient  de  S.  M.,  devait  lever  tous  ses  doutes, 
s'il  était  possible  qu'il  en  eût;  mais  il  est  évident  par 
lea  dépêches  de  lord  Aberdeen  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçu  la  nOftre  du  ^  janvier  lorsqu'il  vous  a  transmis 
ses  instructions  du  30,  car  sa  dépêche  du  13  janvier 
prouve  qu'il  n'aurait  pas  donné  cours  \  celle  du  30  s'il 
eût  alors  connu  notre  lettre  du  ^^  du  même  mois.  £n 
effet,  dans  sa  dépêche  du  13,  lord  Aberdeen  reconnaît 
l'incompétence  du  gouvéi'nement  de  S.  M.  à  intervenir 
dans  nosi  aflEaires  ecclésiastiques;  mais  pour  intervenir, 
il  se  fondç,  dans  sa  dépêche  du  30,  sur  l'invitation  qu'il 
a  cru  voir  dans  notre  lettre  d'envoi  du  14:=  il  est,  clair 
que  si,  au  moment  où  il  vous  a  écrit,  le  30,  il  avait 
connu. notre  explication  du  |^  janvier,  il  aurait  pu  se 
convaincre  que,  bien  loin  d'appeler  le  jugement  du  gou- 
vernement britannique,  nous  nous  j  opposions. 

Quant  au  jugement  exprimé  par  le  gouvernement  de 
S.  M,  nous  n'avons  paa  à  entrer  en  matière  sur  son  con- 
tenu, puisque  nous  ne  l'avons  pas  appelé  et  que  nous 
ne  saurions  admettre  d'intervention  étrangère  dans  nos 
affaires*  Seulement  devons-nous  faire  observer  qu'il  a 
été  formé  le  13  Janvier,  avant  que  le  gouvernement  bri- 
tannique eût  reçu  nos  pièces,  et  la  dépêche  du  30,  qui  re- 
produit l'opinion  émise  dans  celle  du  13,  montre  que 
les  documens  que  noua  avons  transmis  n'ont  pas  été 
compris  ou  qu'on  n'a  pas  pu  les  étudier  sufBsamment; 
car,  si  on  eût  eu  le  tems  de  les  examiner  d'assez  près, 
on  aurait  mieux  saisi  le  véritable  état  de  la  question, 
savoir  que  le  différend  ne  porte  point  sur  la  foi,  mais 
sur  des  questions  de  compétence  et  de  discipline  ecclé- 
siastique. 

Si  le  gouvernement  de  S*  M.  britannique  avait  pu  se 
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livrer  à  cette  ëtude  pliié' ci^coostàolciée  des  documens,  il  i  846 
aurait  été  h.  Pabri  déë  alarmes  qu'on  a  falif  nattre  dans 
son  esprit  par  la  portée  de  notre  différend  ecclësiasfiqué; 
il  lui  aurait  été  aisé  de  se  conyaincre  que,  dans  lu  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  vaùdois  relative- 
ment aux  affaires  religieuses,  ligne  dans  laquène  il  per- 
sévèrera,  il  n'y  a  rien  qui  doive  engager  te  canton  et 
la  confédération  suisse  dans  de- nouveaux'  troubles^ 
ou  qui  ait  rapport  a  des  différends  itfttéfieursj  rien 
qui  puisse  mettre  en  danger^  par  la  rupture  du 
pacte  fédéral,  Vindépendancè  nationale  de  tout  le 
peuple  suisse  l  Aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  le 
véritable  ëtat  des  choses,  les  craintes  conçues  par  lé  gou- 
vernement Inritannique  sont  trop  exagérées  pour  que  les 
faits  qui  se  sont  passés  depuis  les  rapports  qu'il  a  reçus 
ne  les  aient  pas  complètement  dissipées.  La  réalité  dans 
notre  canton  dément  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus 
complète  les  noires  couleurs  sous  lesquelles  ses  ennemis 
politiques  et  religieux  se  sont  plu  a  le  peindre  à  l'é- 
tranger. Nos  affairés  religieuses  ne  touchent  en  rien  à 
008  relations  fédérales  et  à  nos  rapports  internationaux  ; 
les  mesures  prises  par  lé  gouvernement  concernant  les 
affaires  religieuses  sofit  si  loin  de  menacer  le  pays  de 
troubles,  que  ces  meëùres  ont  calnîë  l'agitation  là  où  elle 
s'était  un  instant  manifesftée  et  mérité  l'approbation  de 
l'immense  majorité  des  citoyens  qui  a  parÂitement  dé- 
mêlé tout  ce  qu'il  y  a  de  politique  dïins  la  résistance 
d'une  partie' du  clergé;'     '  '  *;«». 

Une  connaissance  plus  approfondie'  des  pièces  imj^ri- 
mées  qui  ont  été  transmises,  '  niais  '  îi^n  pas  soumises  au 
gouvernement  de  &  M*,  britënniqite,  aurait  -ftcilité  l'in- 
teJligence  de  ce  pâdsàge  de  nôtre  lettre  d'envoi  du  14 
janvier  1846,  qui  a  fbumi  matière  \  une  objection  dans 
la  dépêche  du30  janvicfr.  Ce  passage  est  ainsi  conçu: 
„Du  reste,  on  peut  facilement  distîtiguer  dans  Icfs  pi^es 
que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un  caractère  géiléral 
de  ce  qui  est  particulier  \  notre  législation  et  à  notre 
position.^ 

Lord-  Âberdeen  dit  à  ce  sujet:'  „Le  gOtnrermement 
de  S.  M.  est  incapable  de  comprendre  comment  Une  par- 
ticularité de  légi^tion*  ou  de  position  peut  être  «HHisi- 
dérée  comme  justifiant  un  abandon  de  ces  premiers  pr'n^ 
cipes  de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dis- 
tingue les  Btats  chrétiens'  civilisés  et  avait  jusqu'à  pré* 


24         Correspondance  diplom.  entre  la 

146  très  faite  encore  n'empêchent  pas  la  nation  britannique 
de  se  considérer  comme  une  des  premières  nations  civi- 
lisées du  monde,  une  nation  où  fleurit  la  liberté  civile 
et  religieuse:  tant  il  est  vrai  que  pour  juger  avec  con- 
naisance  dé  cause  et  équité,  on  ne  peut  pas  faire  abs- 
traction dVi  caractère  d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de 
sa  législation,  de  sa  position,  de  son  histoire  et  de  beau- 
coup d'antres  circonstances. 

•  Dans  le  canton  de  Vaud,  comme  dans  toute  républi- 
que démocratique,  lorsque  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bus/  qtti  est  l'intérêt  général,  se  trouye  en  opposition  avec 
l'imérét- particulier  de  quelques-uns,  i^est  ce  dernier  qui 
iloit  fléchée 'devant  l'autre,  les  droits  et  les  libertés  des 
individus"  ^tant  dans  les  Etats  vraiment  chrétiens  et  civi- 
lisés subordonnés  a  la  liberté  et  aux  droits  de  la  so- 
^ciété  prise-: dans  son'  ensemble.  Parce  que  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud  qui,  d'après  la  constitution  et 
les  lois,  possède  tous  les  pouvoirs  d'une  autorité  ecclé- 
siastique supérieure ,  a  dà  infliger  des  peines  disciplinai- 
res bien  •  légères  è  quelques  pasteurs  de  l'église  nationale 
^ui 'avafieBt  mééôniiu  les  ordres  qu'il  avait  droit  de  leur 
-donner  et'  qori  ne  touchaient  nullement  ^  la  doctrine; 
parce  qu'il  a  ^dû,  pour  fiaire  disparaître  la  cause  de  trou- 
b^les  qui  aukuiênt  gràveme»t  compromis  d'ordre  public, 
mais  nullement  dans  des  vues  de  persécution,  interdire 
tiibmeiinitféilimt  quelqtieé  assemblées^  religieuses  en  de- 
^ôr^'  éé'l^^lise  -naticnAile  et  non  autorisées  par  la  loi; 
'parce  i^tf  Je'  gouvernement  vandois*«  dû  {rroidiie  ces 
-mesui^s^y.'eet^il'  raiëonnablé,  esùil  jàstO' dé) l'accuser  d'a- 
vçir  aftwidoniié,  renié  les  grands  ptinoipes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse?  Autant  vaddtait  dira  quoi  lé. gou- 
vernement brîtanoique .  foule  ces  principes  aux  pieds  et 
renvet^é  la  constitution,  lorsqiifil' est  obligé  de  suspen- 
dre   Phabea^  corpus  ou  de  fiûre  lire  le  riot  ojct. 

Ce  qui  précède  a'poâar  But  de  faire  d'autant  mieux 
comprendre  au  gouvernement  de  S.  M*  britannique  que 
'le  jugement  qu'il  a-  porté  ^ur  nos  affidires  religieuses  ne 
saurait  exercer  U  <  mbindi^i  •influence .  sur  notre  manière 
de  voir  et  sur  nos  déterminations,  soit  parce  que  ce  ju- 
gement ne  repose  pas  éiir  Une  connaissance  suffisante  des 
pièces  et  de  Fétat  de  la  question^  soit  parce  qu'A  est  er- 
roné, soit  surtout  parce  qu'il  constitue  une  intervention 
dans  nos  afEsires  que  nous  n'avons  ni  demandée,  ni  au- 
torisée^  que  par  conséquent  nous  repoussons*    Nous  ne 
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pouvons' pas  plus  acceplin- desTemeDlniiceB,  dss  ooBseîktS46 

ou  une  simpU  expresaiAa  da' sentîmens 'de 'Te^el ,  que 
Doas  ne''  pourriou  adhém^  -Ati  demMâm'ide  contà*- 
lion  ou  qni  tendraient  à'^ous  faire  d^iér.de'ls  ligne 
de  conduite  que  nous  arona  atrivle'  dnial^otidrét^de  l'é- 
glise aussi  bien  ^ue  da  l'Etat. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  adnattva  uns  inter> 
Tentîon  indirecte  dans  nos  affaircs^^tiàllé  qàe'Mtte  qin 
voua  prescrit  1«  :  principal 'BÔorîtaire  d'état  M^d^arie^ 
ment  des  a&ircs '^traB^àrea  de  S.^  JVL  britannique',  par 
la  fin  de  sa  dép^die  du  t3  Janvier  1S4«.>  Laid  Ab^r- 
d«n  D*h^gite  pas  k  autoriser  V.  Exe.  ^  exprimer  poU- 
tMt  où  elle ..  pensera  ,qu.q  c^tte  cfmqaistfuice  peuV^tre 
utile  j  les  seotimena  de  profond  regret  avec  lesquels,  le 
gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  votre  rapport  sur  l^cpu- . 
doite  du  gouvernement  vaudois  à  l'égard  du  clere^,p^« 
paré  et  sa  Gonviction  que  la  perscTtfrance  âp,,(;<i  g^g(- 
rerneraent  dans  la  voie  où  il  est  entr<!  engagera.  j(^(^- 
Ion  et'  m^e  la  confédération  dans  de  nouvmu3^,fnH'* 
bies,  cjbc^.étç.  .,..,■     .i         .  ,,  ..      ,„ .   ■.  .(;;■ 

L^eicffÇ^ion  de  cçs^^ntim^os  ïfe  ^regret,  «tijle', cas 
prévisions  j{J  armant  es  ^es^  aussi  une  piani^Q  Je  çbercher 
1  infliifojiçr  IçB  j,?ffaifp8  '^'}in  ,.payj(^'ïep..aïlvei»^e(^4p 
l'église  Wtion aie  et  dii  gouvernement  y  peuvent- puisfr 
un  encouragementi  qui',  en  nourrissant  de  faussée  espé- 
rances, eotretjèiit  ra^tatiod  clkez4ùelqtles  e^firjta  et.lend 
i  empéctver  ces  arràngemens  qùe'rei^mmftnde'IégQtf- 
Ternement  de  8.  M.  britannique.  Nous  sommes  Ibdipa- 
bles  âe'otôpi^ndre^colnnMi^  «eB[tetÂativee  d'agir  sur  le 
pijs  se  concilient  «veii  icçi  pcrupu^eux  respect  pour  la 
toaveraii^etf^ ,  indépendante  dea  gouvernemena  can~ 
tonaux,  d(ins  'tèura  rapporta  intérieura  qui  a  tou- 
jours giiidi  lé  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne dana  ^es  relations  avec  la  confédération  ;  avec 
ce  déair  de  ne  paa  interjjenir  dans  l'administration 
intérieure  d'un  Etat  indépendant  qui  seul  l'empé- 
cbait  d'exprimer  officiellement  ses  sentimens  au  gou- 
vernement du  canton. 

Et  il  n'échappera  ^personne  que  l'intervention  quasi- 
officielle  dans  nos  affaires  intérieures,  recommandée  \ 
V.  Exe.  par  la  dépêche  de  lord  Âberdeeo  datée  de  Lon- 
dres, le  13  janvier,  est  antérieure  ^  la  réception  de  no- 
tre lettre  d'envoi  datée  de  Lausanne,  le  14  du  même 
mois,    c'eat-^-dire ,  antérieure  au  moment  où  votre  gou- 


.^-  i 
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1846  rera^meiit  a  r€çu  la  lettre  dans  laquelle  il  a  vu  une 
Uivitation  de  notre  part  à  porter  son  jugement  sur  nos 
affaires  9  invitation  préteddn^  qui  aurait  fait  disparaître 
le  motif  qui '^'empêchait  d'exprimer  officiellement  son 
Opinion  liu  gouvemenuâïat  vaudois»  >  Comment  un  gou- 
vernement qui  reconnaît  son  incompétence  à  intervenir 
officiellement  p«iiiTait-iI  s'immiscer  par  d'autres  moyens  ? 
La  fittme.df  l'officialité  est  peu  de  chose  en  comparai- 
^soo  4^>fMt  matijriel  dé  l'intervention:  cette  noble  fran- 
chise qiierloiMl  Aberdeea  .préfesse  dans  sa  dépêche  du 
30  (arivâexj  nOué  :  semble  devoir  exclure  toute  voie  dé- 
tournéei 

• 

JNôus  prions' V.  Ëxç.  de  transmettre  la  présente  let- 
tre ai|  gouvernement  de  S.  Mb  britannique.  Votre  gou- 
Tértiement  '  ne  la,  prendra  sûrement  pas  en  mauvaise 
pârt^'n  .cbmpre|(idra  que  nous  défendions  nos  droits, 
qoeF  nous'  rejpouèi»ions  une  intervention  dont  il  se  serait 
âbsteW'sH  avait,  connu  "notre  lettre  du  21— r24  janvier^ 
au  '  môiifetf t  '  oh  tl  Vous  a  ti^ansmîs  ses  instructions  du 
30  ;  il  nous  a  paru  plus  franc  et  plus  convena'ble  à  la 
fois  de  l^{  ^$ire  connaître  sans  détour  et  ave^  quelque 
développement  nos  raisons,  de  décliner  soti  jugement, 
que  de  le  tejetèr  eÀ  quelque  lignes  et  sans.  exj[>Iica^on8 
motivées.     .  ■ 

Kous  saisissons  ayep  empresseii^^nt  ccitte  occasion .  de 
réitérer  \.y».,fyLç.  V^^^ui^Anqe  dé  notre  haute  consi- 
dération. 

'  '  Le  présideat  du  conaeîl.  d'^at^ 

*       ■      ■  • 

Le  chancelier, 

C  Fornèrod, 


% 
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■  -      3.  ■  ■   . 
Traité  de   VOrêgon,  conclu  entre  la 
Grùndê-Bretaghé  et  les  ^4tSrUriis, 
et   signé  à    Washington    le   tS  jan- 
vier 1846- 

8.  M.  la  reiae  de  I4  Grande-Bretagne  et  id^IiiBnde,  *t 
les  Etala-Unû  d'Amériquej  cooaid^ranrqu'il  «et  désirable, 
poar  la  future,  prospérït'é  des  3 eux  pays,  que  l'Aat  de 
doDte  et  4'iiicer^lude  c[ui  a  jusqu'ici  régné  rel al ivemenl 
\  la  souveraineté  el  au  gouvernement  du  territoire  sî- 
lu^  Bur  la  côte  notd-ouest  de  l'AWriqiie,  à  l'ouest  des 
Montagnes-Aochenses,  fût  définitivement  termina  par  un 
compromis  amical  des  droits  mutuellement  afËrméa  par 
les  deux  parties  sur  ledit  lerriloirej  ont  respectivement 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter  el  s'enten- 
dre concarnant  les  cDnditiotiB  d'uD  td  arrattgencnt,  sàlvoir: 

S.  M.  la  ïeine  ds  Ix  Grande-Bretagne  et d'irlaàdaà, 
de  BOii  cùl4,  oonim^  1«  4ris-  henorable  Riefaavd  Falwn- 
ham,  membre  du  très-honop^le  conseil  privé  d*  S.'M., 
et  «Bvotfé  extraordinaire,  tninistre  plénipotentiain  de  8. 
M.  «ux  Etats-Unis  ;'  et  le  préifdent  des  Etàds-Oliis  *,  4e 
son  cOté,  donné  de  pleins  pouvoirs  Ji  James  Bucbanan, 
secrétaire  d'Etat  des  EtatarUnis,  lesquels!,  -«[Tes.  s'Être 
cominuniqué  l'un  ^  l'autre-  le uis  pleins  ,paaiï<ws  reSpec- 
lib,  trouTés  en  boope  et  due  :fonne,,<Hit;  «gi-^  et  coa- 
clu  lea  artÏGles  soivans:  '  ' 

Art.  1.  A  partir  du'  point  de  U-49.  parallèle  de 
latitude  nord,  iÀ,<e  tannipem}  les  fi:ODli&ces'i^b]ffs  pn- 
des  conventions  et  des  tMil^SnCxi^tans  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  IjBB  £(Bls-Uniii,  la  ligne'  dé  frontièns  t(ntre 
les  territoires  de  S.  M.  B;  «tcsux  desEtlts-Unis  sera 
continuée  à  l'ouest,  le  loitg  de  laijîM  49.:  pMrallile  de 
latitude  ' nord ,  iusqu'au  milieu  du  email  qui. séparé  le 
continent  de  l'île  de  Vaucouver,  et  de  1^  au  sud,  en 
suivant  le  milieu  dndit  canal  et  dn  détroit'  de'  Fuqà  jus- 
qu'à IVtcéan  Pacifique,  pourvu  toutefois  qiib  là  naviga- 
tion de  tous  lesdits  canol  et  détroit,  au  sud  de' la  4$. 
parallèle  de  latitude  nord,  démeure  libre  et  Ouverte  aux 
deux  parties. 

2.  A  partir   du  point  auquel  la  49.  pataÙUe  de  la- 
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^  titude  nord  se  trouvera  couper  la  grande  branche  nord 
de  la  rivière  Colombia,  la  navigation  de  ladite  branche 
sera  libre  et  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baie  d^Hudson 
et  à  tous  les  sujets  anglais  trafiquant  avec  elle,  jusqu'au 
point  où   ladite   branche    rencontre  le  lit  principal   du 

'Colombra,  et  de  1^  en  descendant  ledit  l^t  jusqu'à  TO- 
o^n'^  avdc  libre  accès  dans  et  sur  ladite  rivière  ou  les- 
dites  rivières  ;  '  ëtant  entendu  qiie  tous  les  portages  ac- 
tuels   le  long  de  la  ligne  ainsi  décrite  seront  de  même 

'libres  et  du  verts.     ' 

En  narguant  sur   ladite  rivière  ou'lesdites  rivières, 
les  sujets  anglais,  ainsi  que  leurs  marchandises  ou  pro- 
duits,  seront    traités  sur  le  même  pied  que  les  citoyens 
dfBS . Etats-Unis,    étant  toujours  entendu,  cependant,   que 
^rién   dans    cet  article   ne. sera  interprété  comme  empé- 
'cher  le  (gouvernement  des  Etats-Unis  de  faire,  relative- 
,mént  \  la    navigation   de  ladite   rivière  ou  desdites  ri- 
vières, tous  règiemens  compatibles  avec  le  présent  traité. 

3»    Dans   le  futur  pairtage  du  territoire,  au  sud  de 
la  49.  parall^e   de   latitude   nord,    stipulé  par  le  pre- 
mier  article  de  ce  traité,  les  droits  de  possession  de  la 
oompaghié  de- 1^  baie  d'Hudson  et  de  tous  les  sujets  an- 
.jglais  qui  pewrenf  être  possesseurs  de  terres  ou  d'autres 
'pco^xïéiét  légalement  acqnises  sur  ledit  territoire,  seront 
,re6peotés4  .         .  ' 

4.    L«B  fermes,  terres  et  autres  propriétés  de  toute 
-«sfpèce  aj^artenant  \  la  Vsôifipagnie  agricole  de  la  b^îe 
-Ad^'Puget^    au  nord  de  la  rivière  Ck>lombia,  seront  con- 
firmées à  ladite  compagnie.     Dans  lè  cas,  cependant,  où 
'ik  sitélertion  de  ces  fermes  et  tértes  serait  conéidérée.  par 
les   Etsîtsf-Unis   eômme  ayant   iifne  importance  publique 
ou  politique,  et  où  lè  Gouvcttfnemént  des  Etats-Unis  si- 
ghvfierafe    tXM'-  désir   d'en  obtenir  possession  en  tout  ou 
en  partie,  la! propriété  ainsi  acquise  géra  transférée  au- 
dit   Gouvernement,    moyennant   une   évaluation   conve- 
nable sur  laquelle  les  deux  parties  auront  \  s'entendre. 

/  5,^  .  Le  présent  traité^  sera,  ratifié    par  S.  M.  B.  et 
piar  le  président  des  Etats-Unis  avec  avis  et  conseil  du 
^sénât,  et  }es   ratifications   du   traité  seront  échangées  à 
Londres   %,   l'expiration  de   six   mois,  après  la    date  ci- 
après,  ou  plus  tdt  s'il  est  possible. 

£a  toi  d^  -quoi^   les  'plénipotentiaires  respectifs  ont 


et  les.  EtatS'-unis.  QQ 

«igné  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  1846 
armes. 

Fait    \  Washington   le    15.   jour   de  janyier  de  l'an 
de  notre  Seigneur  1846» 

Signé:  Richard  Pakehham: 
James  Buchasan. 


A. 

Décret  du  Bey  dé  Tunis  du  2A  Jan- 
vier ±846^  ctbolisant  Vésclauag^e  dans 
toute  V étendue  de  la  Régence. 

Circulaire  du  Bey  aux  consuls  étrangers  à.  Tunis 
notifiant  son  décret  sur  Vabolissemerijt  fie  Vesclaifage. 

Louange  à  Dieu!  Le  muschir  Âhmet-Pach^-B^jr, 
prince  du  gouvernement  tunisien,  à  notre  allié,  •  •  •  • 
coosul-général  de.  •  •  •  résidant  \  Tunis. 

L'oèjet  de  cette  lettre  est  pour  yous  faire  savoir  que 
cette  espèce  de  propriété  consistant  en  êtres  humains, 
pour  lesqtiels  D^ieu  (qu'il  en  soit  loué)  a  été  si  géné- 
reox,  eet  très-injuste  et  abeolument  contraire  à  nos  sén* 
timene.  Cette  affaire  nous  a  occupé  pendant  toutes  les 
années  durant  lesquelles  nous  nous  sommes,  comme  vous 
le  savez,  efforcé  d^  mettre  un  terme. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer 'main- 
tenant que  nous  abolissons  dans  toutes  nos  dominations 
cette  propriété  des  esclaves*  Dorénavant,  tout  esclave 
le  notre  régence  sera  consiMté  comme  libre,  et  nous  ne 
Je  reconnaîtrons  plus  en  bonne  foi  comme  propriété. 

Noos  avons  donné  avis.^de  cela  à  tous  les  gouver- 
neurs de  notre  royaume  tunisien."  Maintenant  nous  vous 
faisons  aussi  savoir  que  Mit*  esclave  qui  entrera  dans 
nos  dominations,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sera  im- 
médiatement déclaré  libre. 

Lu  protection  de  Dieu  soit  toujours  sur  vous. 

Donné  le  26  moharrem  1262  (24  janvier  1846). 
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5. 

Convention  d'extradition  conclue  à 
Francfort  Iç  ô  février  1846,  entre  S. 
M^  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi 

de  Bavière. 

S.  M.. le  roi  des  Belge»  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
désirant,^  de  commv^i  ac9>rd^  conclure  uûe  convention 
pour  Textradition  réciproque  d'accusës  et  dç  malfaiteiu-s, 
ont  muni  à  cet  effet  de  leui^d  pleins  pouvob^  savoir: 

S.  M.  k  roî  des  Belges^ 

Le  sieur  Camille  comte  de  Briey^  baron  de  Lan- 
dres,  officier  de  son  ordre  de  Lëopold,  grand'croix  de 
l'ordre  de  St^Michel  de  Bavière,  de  la  Légion-d'Hon- 
neuc  de.,  F|:^nce,  de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  111,  du 
Lion-Néerlanda|s y  du  Sauveur  de  Grèce,  de  Louis  de 
Hesse- Grand- Ducale  et  de  l'ordre,  de  .première  classe  du 
Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sénat,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaii^e  près  la 
sërénissime  Confédération  germanique ,  à  la  cour  royale 
de  Wurtemberg  I  à  la  çpur  gran^-ducale  d^  Bade,  aux 
cours  électorale  et  grand-ducale  de  Hesse,  à  la  cour  du- 
cale de  Nassau  et  près  la  ville  libre  de  Francfort* 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière^  le  sieur  C%ar/a»  ^^^£^^6 
d^Oberlamp ,  chevaliei*  de  son,  o^dii<i  .de  la  Couronne 
de  Bavière,:  grand'cuoix  de.  l'ordre  grand«-dm:al  de  Bade, 
du  Lion  de  Zaehringen,  commandeur  de  Pok'dre  grand- 
ducal  de  Philippe-le-MagBMPima.de  Hesse^  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Courotine^  de  Fer  d'Autriche  de 
la  ^.  classe,  son  ministré>^pléni^tentiaire  à  la  haute 
Diète  germanique  et  é^H:  ii^voyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipQtenti^e..9iiiiïf«ouns  élidotiorale  et  grandr 
ducale  de  Hesse  et  à  la  eour  ducale  de  Nassatu; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirà  spéciaux  qui  leuc 
ont  été  confiés,  sont  convenus  des  aiftîdeé  >  suivans  :. . 

Art.  t.  Les  Gouvernemens  de  S.  M«  le  roi  dea  Bel- 
ges et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugies  de  Bavière  en  Belgique  et  de  Belgi- 
que en  Bavière,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
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ci-après  ënoinër^s,  savoir:  1849 

1^  Assassinat,  empoisonnement^  paitricide^  infanticide^ 
ffleortre,  tîoI; 

2^  Incendie; 

3^  Faux  en  ëeriture,  y  compris  Ih,  contrefaçon  de» 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4^  Fausse  monnaie; 


5^  Faux  témoignage; 


j; 


6°  Vol,  escroquerie^  cpnCuesiony  soustraction  coàimlse 
par  des  dépositaires  public; 

7^     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans 
]a  catégorie  des  faits  prévus  par  l'article  prêchent,  tel*^ 
iement  spéciaux  et  extraordinaires ,  que  ^extradition  dtf 
rindividu  réclamé  parût  blesser  l'équité  et  Thumailité,' 
chacun  des  deux  Gouvernemens  se  réserve  alors  1«  droit 
de  ne  pas  consentir  li  cette  extradition*  Il  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  qui  réclame  l'extraditiony 
des  motifs  du  refus. 

Art*  3.  Si  rindividu  réclamé  «st  poursuivi  on  se 
iroQva  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
ptjs  on  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'il  ce-  qu'il  ait  subi  sa  peine>  ou  qu'il  dtt  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art. .  4.  L'extradition  <  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  ao» 
cosation ,  délivré,  en  original  ou  en  expédition  anthen*i< 
tique  y  soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente^  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  rédfnté  pourra  être  ^rété  pro- 
nsoirement  dans  les  deux  j^ays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art,  i.,  sur  l'exjkibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lots^do  gouvernement  réclament, 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
sement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
81,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un^f:-^ 
rét  de  mise  accusation  ou  d'un  j.tigement  de  condamna- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  ^u  goii« 
Temement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.     Il    est   expressément  stipulé  que  l'individu 
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dont  l'extradition  aura  été  accordëe  ne  pourra,  dans 
aucun  ca8|  être  .poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dclit  po- 
litique antérieur  à  Textradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délits  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  dia- 
prés, les  lois  du.  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  sur  la  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru- 
meds  iou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
ti*e|  ainsi  que  d'autres  pièces. de  conviction,  seront  re- 
Blis  au  gauverilement  requérant,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 
•  »  Art.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
irestetont.à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  Texpira- 
tion  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'na.  des  deux  gouvernemens.  .  . 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans,  le  délai  de  six  semaines,  on  plus  tôt^  si  faire 
se  peut. 

ii.En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  de  8.  M.  le  roi  de  Bavière,  avons  si- 
gné* et  scellé  la  présenta  convention  \  Francfort,  le  5 
février  1846. 

(L*  8.)  Signé:  Comte  de  Briey. 

(L«  8.)  8igné:  Ch.  A.  d'Oberkahp. 


La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
foi  des  Belges  et  8.  M;  le  roi  de  Bavière. 

L'échange  de9  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le 
24  mars  1846. 

!.. 
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6. 

Convention  pour  régler  le  droit  de 
succéder  et  d^ acquérir,  conclue  à 
Berlin  le  14 — 2  février  1846,  entre 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M. 
^empereur  de  toutes  les  Russies. 

S*  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  l'empereur  de 
toates  les  Russies  ^  youlant  rëgler,  par  des  stipulations 
formelles  y  les  droits  des  sujets  respectifs  à  Fëgard  des 
transmissioiis  de  biens ^  ont,  à  cet  effet,  nomme  pour 
leurs  plënipotentiaires,  savoir: 

S.  M*  le  roi  des  Belges^  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothqjnb  i  commandeur  de  son  ordre,  dëcorë  de  la 
croix  de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigl^-Rouge,  grând'croix  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  grând'croix  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
Undaisy  grând'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  2aehringen, 
^aud'croix  de  l'ordre  de  Charles  III^  grând'croix  de 
rordre  de  Satnt-BIichel  de  Bayière ,  gri^nd'croix  dé  l'or- 
dre de  Philippe -le -Magnanime,  grând'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal^  officier  de  l'ordre  de  .la  Tour  et 
l'Ëpëe,  officier  de  l'ordre  de, la  croix  du  Sud,  . ministre 
d'Etat^  membre,  de  la  Chambre  d^s  réprësentim  et  son 
envojë  extraordinaire  et  ministre  plënipoteptiaire  près 
8.  AL  le.  roi  de  Prusse; 

Et  S.  M*  l'empereur,  de  toutes  lee  Russies, 

Le  sieu^  Èélix  [de  tmiipn^   MM^  conseiller  .d'Etat, 
charge  d'affiûres  près  la  cour  der  Berlin,  et  chpyalj^  de 
Tordre  de  Sainte» Anne  de  )a  secoi^e  classe,  orne  de  la 
cooronne  impëriale^  et  de  St-WÎadimir  de  la  quatrième' 
classe; 

Lesquels,  après  avoir  ëchangë  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sonf  conyeiftts  des  ar- 
ticles  suivans: 

Art.  !•  Les  sujets  belges  seront  admis  dans  l'empire 
de  Russie,  comme  dans  le  royaume  de  Pologne,  à  re- 
caeillir  les  héritages  qui  leur  seraient  dévolus  ao  inte- 
stat ou  par  testament,  soit  que  ces  héritages  Ifliir  soiei^t 
transmis  par  leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent 
de  sujets  de  S.  M.  I.  ou  de  tout  autre,  ^^traçig^ 
Reeual  gén.     Tome  IX.  '  "^        G 
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1846        Ils   ne  seront  assujettis    pour   ces   faëritages  à  aucun 
droit  ou   imposition   auxquels    ne  seraient    pas  soumis,     \ 
dans    des  cas   semblables,    les  propres    sujets   de  S.  M. 
Femperetur  de  toutes  les  Russies*  Rëdproquement,  les  sujats 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  seront  admis  dans 
les  Etats  de  S. M.  le  roi  des  Belges,  à  recueillir  les  héri- 
tages qui  leur  seraient  dévolus   ab  intestat  ou  par  te-     < 
stament ,   soit  que  ces  héritages  leur  soient  transmis  par 
leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent  de  sujets  belges 
ou  de  tout  autre  étranger.     Ils  ne  seront  assujettis  pour    i 
ces  héritages  ^  aucun  droit   ou    imposition  auxquels   ne    i 
seraient  pas  soumis  ;  dans  des  cas  semblables ,  les  sujets 
belges  eux-mêmes. 

Art.  2.  La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des 
deux  Etats  existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  3.     Les    sujets    belges    pourront    exporter    de    i 
l'empire  de  Russie   et  du  royaume  de  Pologne  les  héri- 
tages et  autres  biens  à  eux  appartenant,   sans  être  sou- 
mis de  ce  chef  II  aucun  droit  de  détraction  au  profit  du 
trésor  impérial. 

De  la  même  manière  et   par   réciprocité  ^    les  sujets    , 
russes  et  polonais    pourront  exporter    du   royaume    de    | 
Belgique   les    héritages    et  autres    biens  à  eux  apparte-    ^ 
nant,  sans  être  soumis  de  ce  chef  à  aucun  droit  de  dé- 
traction  au  profit  du  trésor  belge. 

Art.  4.  Les  stipulations  renfermées  dans  les  précé- 
dens  articles  auront  leur  plein  et  entier  effet  non -seu- 
lement dans  tous  les  cas  futurs,  mais  eneore  dans  tous 
ceux  où  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention,  les  droits  abolis  par  les  articles  susmention- 
nés n'auront  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment perçus.  * 

Art*  5;  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1.  ne  dérogent  point  aux  législations  particulières 
aux  Etats  des  deux  hautes  parties  contractantes,*  en  ce 
qui  concerné  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  permis 
'  aux  étriuigers  en  général  de  recevoir  en  héritage  des 
biens-fonds  ou  immeubles  quelconques.  '  k.\ 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  l'avons  signée  en 
double  «oqpédition  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
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Fait  k  Berlin,    le  quatorzième  (deuxième)  jour  du  ^^^ 
■ois*  de  férrier  de  Fan  de  grâce  1846. 

(L*-  S.)    Signe:  Nothomb. 

(L.  S.)     Signe:  Fovton. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  7  mars  1846,  et  par  S.  M.  Tem- 
pereor  de  toutes  les  Russies ,  le  24  février  (8  mars) 
1846.) 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  21 
nacs  1846. 


7. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le    Grand- auché  de  Bade.     Con- 
clue et  signée  à  Carlsruhe,  le  10  Fé- 
vrier 1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention   ont  été  échan- 
gé» le  12  Mars  1846.) 

&  B/L  le  roi  des  Français  et  8.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade  y  désirant  favoriser  les  relations  amicales  'exis- 
tant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et 
plus  «vmntageuses ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiairea  à  cet  effet,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  i^rançais,  le  sieur  Emile^  baron  de 
Langsdorff^  grand* officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
l'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  du .  Cruzeiro 
do  Brésil,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potoitiaire  près  8.  M.  Fempereur  du  Brésil,  et  chargé 
le  sa  légation  auprès  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ; 

Et  8.  A.  R.  le  grand-doc  de  Bâdè,  le  sieur  Alexanr^ 
ke  de  JDuechf  grand-cordon  de  son  ordre  dn  lâon  de 
iÉhringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bàflài%,  de 
Ibdre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  Tordre  dé  8aint- 
kccrues  du  Portugal,  commandeur  des  ordres  de  Léo- 
fM  d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  et  de  Saint- 
Haurice  et  Saint  Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre 
fEtat  ds  la  maison  et  des  a£Eaires  étrangères  v'V'  | 
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1S46        Lesquels^  après  s'être  coimnimiqué  leim  jpleîns  pou- 
voirs respectifs  y    trouvés   en  bonne  et  due  forme ,    sont 
-    convenus  des  articles  suivaus: 

Tître  I.  —     Dispositions  générales. 

Art*  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  grand  «duché 
de  Bade,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  origihaires  des  deux  Etats,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  lifir  intermédiaire. 

2*  L'échange  des  correspondances  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  câté  de  la  France: 

l»  Paris,  2®  Colmar,  3P  Neof-Brisach,  4»  Saint- 
Louis,  5^  Strasbourg; 

Du  câté  du  grand-duché  de  Bade: 

10  Frey bourg,  20Rehl,  S^Loerrach,  é^Vieux-Brisach. 

S«  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli ,  à  la  suite  d'une  çn^ente  entre  les  deux  adjniniatra- 
tions  dçs  postes  respectives,  su(r  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  !^tats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  îugées  nécessaires. 

4.  Les  services  étabUs  ou  à  établir  pour  le  trans- 
port des  dépêches  réciproques  entre  Strasbourg  et  KLehl, 
entre  Neuf-Brisach  et  Vieux -Brisach ,  et  entre  Saint- 
Louis  et  Loerrach,  comme  entre  tous  autres  points  d'é- 
change qui  pourraient  être  créés  par  la  suite,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  administra- 
tions: les  frais  de  transport  devront  être  acquittés  par 
ces  adraiinistraUoDS  proportionnellemeiit  à  la  distance 
parcourue  sur  leurs  territoires  respectifs.  A  cet  effet, 
celle  dei^  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  .ir^ia  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à 
l'autre  on  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet 
avec  les  entrepreneunt  En  cas  de  résiliation  de  ces 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront  supportés 
dans  la  même  proportion. 

L'administration  des. postes  de  France  fera  remettre, 
par  le  bureau  d'échange  français  de  Strasbourg ,  au  bu  * 
reau  ^éobasge.  badûts.  de  Kebl,  .tous.lee  jours  avant  six 
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Jieores  du  matio,  ou  en  cas  de  relard  dans  l'arrivée  ^  1$46 
Strasbourg,  des  courriei^s  tenant,  soit  de  l'ouest,  soUde 
Test  ou  du  midi  de  laFraace,  deux  heures  après  l'arrivée  de 
ces  courriers,  les  correspondances  de  toute  natute  qui  seront 
destinées  pour  le  grandrduché  de  Bade  ou  les  pays  auxquels 
Tadininiatration  des  postes  badoises  sert  d'intermédiaire. 

Titre  II.  —    Echange  des   corre&pondances  inter- 
nationales. 

&•  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  fiarageS 
de  la  Méditerranét-iOU  la  France  possède  des  établisse» 
mens  de  poste,  poor  le  gcafid-rdaché  de  Bade,  soit  du 
^land-dudié  de^  Bade  {M>uiu la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  auront  le  ohoix^  savoir: 

fO  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  ctiarge  des 
destinataires; 

2^  D'en  payer  le  pQrl  dWance  jusqu'aq  Ueu  de 
destinattioo*  ^;ii.) 

&  .  Le  public  des  pavs  ;  respectivement  desservis  par 
les  peetee  de  France  et  du  grand^uf^hé  de.Bade  pourra 
envoyer  des  letctres;  chiingées  d^uA  pays  pour  ï'aufre,  et, 
autaBl  qtt*il  sem  possible,  pour  les  pays  auxquels  lès 
deux  administration  servent  d'intermédiaires^ 

Le  port  àé  ces.  lettres  .sara  établi  d'après >  les  règle- 
.aens  respectifs  et  les: tarifai  combinés  de  ces  administra* 
tiooa.  •  Le  port'  des  liItl^S'  cbargéés,  eriginaireif  d'un 
pays  pouv  l'aOtre,  dfvra' lôtijours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  .  Quant  .au  port  des  iettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a« 
vsBoey  mais  seulementjusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  octaventton  ^our  IVi&aiichissemettt  des 
lettres  ordinaires. adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'afiEranohissebient  libi^e  ou  facultatif 
stipulé  par  l'artide  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires ,  sera  appliicable  aux  lettres  et  .pa4|uets  ren^- 
Jenaant  des  échantillons  de  marchandises  y  lascpiels  )Oui« 
îent  d^aiSeulrs  des  modérations  de  port  qui  sotat  àccor* 
dées  è  ces  objets  par  les  règlements  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

8.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  payera  à  l'administration  des  postés  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af* 
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ISéôffanchiçSy  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  PAl- 
gërie  et  des  parages  de  la  Mëditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  po^te,  destinées  pour  le 
grand-duchë  de  Bade,  savoir: 

1^  Pour. les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et*  du  Bas-Rhin  (excepté  celles  de  Stras- 
bourg, pour  Kehl ,  de  Neuf-Brisach  pour  Yieux-Brisach, 
et  de  Saint-Louis  et  Huningue  pour  Loerrach),  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

^2^  Four  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algërie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  gramihes,  BP^^*  ^^^9 

3^  Et  pour  les  lettres  originaireè  de  parajges  de  la 
Méditerrâinée  où  la  France  possède  des  ëtablissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes^  poids  net. 

9  L'adièinisirralîoin  des  postes  de  France  payera  de 
son  côte,  è  l'administration  des  poètes  badoiées,  pour 
prix^du  port;â<éè  lettrés  noÀ  affi^anchies,  originaires  du 
grand-duché  de  Bade  (excepté  celles  de  Kehl  pour 
Strasbourg)  do 'Vieux-Brisach  pour  Neuf-Brisach,  et  de 
Loerrach  pou j^  Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront  des- 
tinées pour  IttFVattce^  PAÏgérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  :Fiiance  possède  des  établissemois  de 
poste,  savoir; 

-  '  IQ  Pour 'les  lettres  originaires  des  bureaux  badois 
situés  dans  un  rayon  de  six  milles  allemands  de  la 
firontière  du^tttnd'-duché  de  Bade  contiguë  h.  la  France 
par  rapport  aux  bureaux  dMthange  badois  par  lesquels 
ces  lettres  doivent  entrer  ou  sortir,  la  somme  de  qua- 
rai^te  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  grand-duché  de  Bade,  la  sonlme  de  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  aflTranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  ad- 
ministration, par  les  deux  articles  précédens,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  badoises  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
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porteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixëe  1846 
par  les  lois  françaises  actuellemept  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera-  rëgl^e  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite ,  existant  entre  le  lien  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  française. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affiranchiès  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  grand-duchë  de  Bade ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  la  France,  prove* 
nant  de  la  Saxe  ou  des  autres  pays  étrangers  qui  .em- 
prunteront rintermédiaire  des  postes  badoises;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
badoise  et  des  différentes  t;^xei[  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
livrées  à  IVuloaini^tration  des  postes  de  .France  affran- 
chies juaqu'à  telle  limite. (Bt  pour. quelque  destination  que 
ce  soit  5  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  Je 
grand^duçhé.  de.  Bade. 

La  mêfue  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
con8tanç(ia. ,  •  et  en  sens  pi^^erse,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  Icgra^d-dqchë  de  Bade,  qui  se- 
ront ori|^n^i|*es  de  la  .Francjç,  de. l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée .  où  la-  F^fince  entretient  des  établis- 
semena  de  poste,  et  ^  celles,  aussi  non  .a%:anchies,  éga- 
lement destinées  pour  ledit  grand-duché;  de  Bade,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédi- 
aire dçs  postes  de  France:  le  tout  sa^ç  préjudice  du  ' 
recouvrement  de  .la  taxe  territoriale  française  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

13*  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution 
que  le  Gouvernement  du  roi,  d'une  part^  et  Iç  Gou- 
vernement du  grand-duc  de  l'autre,  jugeraient  à  pro- 
pos d'opérier  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règle- 
mens  de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  corres- 
pondances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  grand-duc  de  Bade  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étran- 
ger d0  toute  lettre  réputée  simple   d'après  le»  lois  et 
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1846  règléuieûai  de  chacun  des  deux  pa]féy  (pie  lé  quart  du 
prix  de  livraison ,  par  trente  grammes  ^  qui  est  stipule 
par  la  présente  tODTention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  ia  lettre  simple ,  là  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qpi  est  établie  paf  lès 
tarifs  et  riglemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  ,qu0,  lortque  la  <}Wtsion  do 
prix  de  Irrraisons  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  ^donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  afiEranchies  ou  non  affranchies  et  cumolati-» 
vement  avee  la  taxe  prévue  pai^  les  articles  il  et  12 
de  la  présente  eonventioui  une  fraiition  de  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sui^  les  habitaiîs  du^  grand«duché 
de  Bade  y  il  pourra  ^ne  pei^^^  de  part  et  d'autre,  on 
décime  ou  un  kreutzer* 

Cette  disposition  a^appltquëtte  aussi  bien  au  recou- 
vrement de&  taxeS'  territoriales  ^écijproqûes  qu'au  reoûn- 
vi^mént  éét  "f a^^es!  de  ti'feitisit  dont  pourront  être  frap* 
pées  les  lettres  ébbafngéies  entré  les  dèiix  admtnÎMrë» 
tiops  fi^anÇElIlAe  «l  badoiSCM 

15.  L'administration  des  postes  *  Aë  ]fx*èûce  )^ëitiétfra, 
exempts  de  tout  prix  d^  P^^/  à  l'ttdiisiniMffrtioli  des 
postas  bàd€(isés,  les  lettres  o^rdftteii^s  eV  les  éehâtttiKons 

V    de  marchandises  non  aïfk'afeidiis  i|u(i  seront  disposés,  ^àvim  : 

10  Dans  le  bureau'  frattçtfè -dé  Strasbborg,  à  Fa- 
dresse  des  habi(agas  de  la  ville' jle  Kehl;  ' 

^  Dans  le  boreaii  dé  Neùi^r^sabh,  \  Pàdrèsse  des 
habitans  de  VibuxyBtisaeh; 

3^  Et,'  ettfiif,  dans  îèfs  buifèsMx  d'Huningue  et  de 
Saint*Louis,  ^  Pàdresse  des  habitiiiis  à»  LdèrMch.' 

Ces  lettres  et  échanrtillôiiè  dé  hiarchandiscfs  né  sup- 
porteront d'àutr«f  taxe  qtie  celle  tMlue  par  le  tatif  des 
postes  badoises» 

16.  Par  téciproclté,  l'admfiâiètràftion  dès  postes  ba- 
doises  remettra  éXempts  de  tdot  prix  de  port,  à  l'ad* 
ministration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  àfiRranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

1^  Dans  le  bureau  badois  de  Kehl,  \  Padresse  des 
babitans  de  la  ville  de  Strasbourg  ^ 

2^  Dans  le  buçèau  de  VJéuxwBrisach,  à  l'adresse 
des  habitans  de  Nenf-Brisach; 

3^  Et I  enfin,  dans  le  bui^èao  de  Loerrach,  a  l'a- 
dresse  de  habitans  de  villëé  d'Huningue  et  des  Saint-Louis. 
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Cea  teltreê  et  ëchatntilloDs  de  marchatidisèa  ne  8up«  îi^é 
porteront   cPautre   ta:re  t[ue   celle  voulm   (lar  )e  tarif 
français  à  Mgard  d»Â  lettres  de  la  ville  ^ur  la  ville* 

17*  Les  lettres  et  échantillons  de  thafchandises  <][ué 
les  habitans  de  Strasbourg,  de  Neuf-Brisach,  d'Huningue 
et  de  SaintrLouis  voudront  faille  remettre  affranchis 
jusqu'à  éestiftatioiiy  satoir:  ceux  dé  Strasbourg^  aux  ha- 
bitans de  la  ville  de  Kehl,  eeux  de  Neuf^Bnsach  aux 
babitans  de  Vieux- Brisach  >  et  ceux  d'Huoingue  et  de 
Saint -Louis  aux  habitans  de  LoerracH;  et,  rëei]>ro<fue-^ 
menty  lès  obfets  dé  même  nature  qus  les  habitans  de 
Kehl ,  Vieux^Brisacfa  et  Loerriach  voudront  envoyer, 
également  alEhuiotris  }usq[ti'à  destination,  savoir:  céux^ 
de  Kehl  ailx  habitans  de  Strasbourg  >  cietix  der  "Vietix*^ 
Brisaeh  aux  habitans  de  Neuf^Brisach,  et  cfèvi^  dèLoer^ 
rach  aux  habitans  d'Huuingue  et  Saint-IjOàii^  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  respectivement 
fixée  pai^  les  deux  articles  précëdéns.  -Céé  objets  ^se^ 
ront  en  cohsëquence  livrés ,  de  J>arr  et  d'a/Uti^e  ^  sattS! 
taxe  ni  décompte*  '     ** 

18*  Liés,  correspondances  telativéi  aux  serticéfs.ad^ 
ministratif  et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  sërbilt  échan-* 
gëes  entité  k  fbnctie^naireS'pUbUcs  (tançais  <èt  lelé  au- 
torités badôisf^,'  serotit  ttatisnâes,  dé  part  et  d'aâttOy^ 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  ddliti^éèè  ëU  firàtfcbis^^ 
aux  dèstiilàtflllreë.  ' 


f   ■    : 


Titre  IIL  -^     Tvan%it.  de    eorrespondanc^s.  îéàr'Unrt 
gères  §.  1.  — .    Jraiîsit  déeoupert^..  .         ., 

19.  Les  lettres  originaires  des  di^partemens  de  l'est 
et  du  midi  de  la  France,  de  l' Algérie  et  des  /pàïàgés 
de  la  Mëditerranëe  oh  la  Fratice  possède  dés  ëtabliss^-^ 
mena  dé  poste,  pour  le  royaume  dé  Saxe,  isét'Oiît  dirï^ 
gëes  if>ar  le  grand-duché  dé  fiade,  et  livrées  à  Padmi-' 
nistration  des  postes  béédoises  non  affranchies  ou  affrànv 
chies  jusque  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Saxe  destinées  pour  les  déptirtemens  dis  l'est  et  du 
midi  de  la  France ,  FÀligérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée oh  la  France  possède  des  établîésemenë  de 
poste ,  iètàûk  'également  dn^igées  par  le  gi^and-dùché  de' 
Bade  et  livrées  à  l'administration  dés  pestes  d'è  France 
non  affiranchies  ou  afi&anchies  Jusqu'à  destination,  aq 
choix  des  envoyeurs. 
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1846  Tingta  eentiraes  pour  le  port  intërieiir  de  celles  desdites 
lettres  qoi  seront  dcstinéee  pour  la  Jenuaque  (Kingston 
exempte))  leCadada,  le  Nourefto^'BrunsWick)  la  Nouvelle- 
Ecqsse.,  l'île  du  Prinoe^Edonkrd^  Terre-Neuve;  en  tout 
cinq  francs  soixante  centimes  par  tr<»ite  grammes^  poids  net. 

29.  L'adfninîstrati«)ii  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l^dministration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  non  aftranchies  adreséëés  dantis  le  grand-^uchë  de 
Badé^  savonr: 

1^  Pour  prix  du  port  ^des  lettres  originaires  du 
rojraume-uni  de  la  '  Orande-^Bretagne  et  dlrlande ,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes^  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (maïs 
seoleinenf  ^  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
toloni^  et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-^ittgls  centimes  auesi  par  ti*ente  grammes,  poids  net. 

Toutefois  y  il  sera  ajotité  à  la  somme  oi-dessus  fixée 
cellief  de  quatreMtfaigts  centimes  pour  lé  port  intérieur 
de  celles  des  susdites  lettUts  qui  eeront  originaires  de  la 
jfaoiaVque  (Kiagshm  excepté),  du  Canada/ Su  KouTeau- 
BruD8wick>  dâ  là  Ndowllt-^Ecosse ,  de  i'ile  du  iPrince- 
Ëdouard  et  de  Tei^e-^éiivé;  en  tout  cinq  franes  soixante 
centtâiee  ftk  iredt&i  grammes,  poids  net. 
,  '  3Ô^  Utfdministratton  dee  postes  badoises  ipourra  di- 
riger et  recevoir  par  ki  France,  tien  Mbandiies  ou  af* 
franchies,  au  choix  des  envoyeurs,  les  lettres  originaires 
ou  ii  déstinatioD  des  pays  ct^prèa,  savoir  i 

1^    Le  royaume  de  Belgique; 

i9    Lé  royaume  des  Pays-Bais  ; 

3^    Ue  royaume  de  Grèce  | 

5<>    ^tli»  de  Make. 

31.  L'administration  des  postes  *  de  France  payera 
à  Pa^imstration  des  postés  de  Bade,  pour  le  .port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  'Belgique  adressées 
dans  1^  grand'^duché  de  Bade,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  éomme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L^administi^tion  des  postes  de  France  payera 
également  h  l'administration  dee  postes  de  Bade,  pour 
le  port  ded  lettres  non  affi^ochies  originaires  du  grand- 
duché  de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, la.wmme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mety  poids  net* 
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33.  L'adminiatratidii  des  postes  de  Bade  payera,  de  t846 
son  cdtë,  à  l'admiDistration  des  pôstea  de  France^  pour 
le  port  déa  lettres  adrfssë^s  dans  lis  roj^aume  de  Belgi- 
que et  originaires  du  grand-dqcbtf  de  Bade^  qui  pour- 
root  être  livrées  à  l'admiaistratiou:  des  postes  d«  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  là  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

34*  L'i^ministratimi  des  postes  de  Bade  payera 
également,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettrée  non  affranchies  originaires  du  royaume 
de  Belgique  et  adressées  dans  le  grand-duchë  de  Badê, 
U  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  trente 
grammes^  poids-  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  grand-duchë  de  Bade  et  origi* 
naires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poidii  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payei:|i 
également  à  l'administratipn  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  pon  àffrand^ies  originaires  du  grandrduchë 
de  Bade  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  .par  trente  girammep, 
poids  net. 

37*  L'administration  des  postes  ba^oisef^  payera,  de 
son  cdté,  à  l'administration  des  postçs  de  France ,  ponr 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royi|uma  des 
Pays~Ba%  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  4«8  postçs  bodoi^es  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  sonmie  de  trois  franco  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net« 

38.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  poqr 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaives  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  centi- 
mes aussi  par  trente  grammies,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postés  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grâce  affranchies  jusqu'à  de- 
stination^ <fui   scsDoatt  transport  éet  par  les  paqoeb^  à 
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16  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes ,  poids  néiy 
popr  prix  du  transit  sur  le  territoire  jErançMs  4es  let-* 
très  ci^près  désignées^  savoir  : 

1^  Four  les  lettres  originaire»  du  grand^duchë  de 
Bade  destinëes  povr  TEspagne,  le.  Portugal  et  Gibraltar; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Saxe  destinées  pour  la  Catalogne  et  les  tles  Baléares. 

48,  L'adminislration  des  postes  badoises'payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
d'un  fradç  soixante  centimes  par  trente  grammes.,  poids 
net  y  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des 
lettres  ci*après  désignée,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade; 

20  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Catalogne 
et  des  îles  Baléares,  adressées  dans  le  royaume  de  Saxe. 

49.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes 
de  France  le  port  fixé,  par  l'article  47  précédent,  pour 
le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  désignées  au- 
dit article,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  d'Espagne  •  aura  oonsenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvei^nement  du  roi  prend  l'engagement  d^en- 
tamer  des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol» 

50.  L'adâûnistration  des  postes  badoises  payera  ai 
l'admitiistration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transît  sur  le' territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  co- 
lonies «t  pays  d^tr&«mer,  destinées  pour  le  grand-du- 
chi  de  Bade  et  pour  le  royaume  de  Saxe,  les  sommes 
ci-apràe>  sav<nr  : 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, smt  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  et  qui  seront 
transmises  par  Padministration  des  postes  britanniques  à 
l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  pare  trent  grammes,  poids  net  : 

2fi    Pour   les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 


et  le  Grand-- duché  de  Bade.  49 

apportées    dans  les   ports  de  France    par  les  paquebots  1846 
transatlantiq^ues  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
oa   entretenus  par    le   Gouyernement    français   pour  la 
navigation    transatlantique ,    la    somme    de   trois    francs  '^ 

soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^     £t  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,         ^-"f^ 
qui   auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deox  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

]>rest  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  badolses 'payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout' 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes 
ci-après,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce ^  soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  S*  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
\  l'administration  des  postes  britanniques ,  la  somme  de 
(piatre  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; . 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  iber  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 

il 
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1846  des    colonies    et   pays   d^oulre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'administration    des    postes  badoises  payera  à 
Thv^)         l'administration    des    postes    de   France,   pour  prix  de 

^'  ^^'^  transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du 
grand-duchë  de  Bade  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie .  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  badoises  pour  les  lettres  à  destination  du  grand* 
duché  de  Bade  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyés  par  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France* 

53.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port 
de  voie  de  mer,  entre  Marseile  et  Alexandrie,  des  let- 
tres originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
laU)  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume 
de  Saxe,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
ces  Etats  pour  les  Indes  orientales  et  l'tle  de  Ceylan, 
lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront 
expédier  lesdites  lettres  par  la  France*  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  poie  de 
France  ou  pid  Marseille. 

54.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
\  destination  du  grand-duché  des  Toscane,  de  Etats  pon- 
tificaux et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

,  L'administration  des  postes  badoises  payera  \  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
a  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  des  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net* 

55.  Le  Gouvernement  de  S.  M*  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'ifrticle  précédent,  ou 
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de  tous  autres  dont  led  administration  de  poste  sont  en  1846 
relation  avec  celle  de  France ,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondance^  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se-  ^ 
ront  adressées  dans  le  grand-duché  de  fiade  et  dans  le 
royaume  de  Saxe^  et  vice  versa  ^  l'af&anchîssenient  li- 
bre stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  Particle  5  de  la  présente  conrention,  ainsi  que  tou-  ^ 

tes  les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir ,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  regni- 
coles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui 
interviendraient  dans  la  suite. 

5^*  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  post.e  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  ser- 
vent d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  grand-duché  de  Bade  à  destination  de  ces 
pays^  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade* 

57*  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange  ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand-duché  de  Bade,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échan- 
tillons de  marchandises  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances* 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

f .  IL  —  Transit  en  dépêches  closes, 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  du  grand^duché  de  Bade  le 
transit,  en    dépédPes  closes,  *ur  son  territoire,  des  cor-       \ 
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1846  respondances  originaires  dudit  grand-duchë  pour  le  ro- 
jraume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et,  réciproque- 
ment, de  ces  diveis  Etats  pour  le  grand-duché  de  Bade, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Bade 
s'engage,  de  son  câté,  à  accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais, moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  son  terri- 
toire, des  correspondances  que  la- France  voudrait  échanger 
par  cette  voie  avec  les  dlfférens  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

59.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transpor- 
tées par  l'une  des  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bade  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  ou 
au  moment  de  l'arriyée  des  dépêches;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations^ 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  des 
lettres,  ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes  à  l'administra* 
tion  par  les  soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectué, 
pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces  cor- 
respondances. 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque 
cause  ^e  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  \  l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes,  conformément  à  l'artick  58  précé* 
dent^  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  le- 
dit article* 

61.  Les  lettres,   journaux    et   imprimés  tombés  en 
»         rebut   pour  quelque    cause  qne  ce  soit,  qui  auront  été 
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transportés  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  ad-  1846 
mîoistrations  pour  le  compte  de  l'autre  ;  seront  admis 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  corn* 
pris  dans  les  comptes  de  transit  des  administrations  re- 
spectives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomina- 
tives mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres, 
journaux  et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être 
produits  par  Toffice  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de  leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

Titre  IV.  —  Echange   des  journaux  et  imprimés, 

62,  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annoncés  et  avis  divers,  imprimés  gra- 
vés ou  lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France  en- 
tretient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe; 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  seront  aflranchies, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes 
par  feuille  pour  tous  autres  imprimés.  Sont  exceptés 
les  journaux  et  gazettes  publiée  dans  les  départemens 
du  Haut -Rhin  et  du  Bas -Rhin  qui  seront  envoyés 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  ainsi  que  les  journaux  et 
gazettes  publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne 
supporteront,  en  France,  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  badoises  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  pwrcouri  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  badoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs ,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-des-  ,- 
sus  énoncés  à  l'égard    desquels  il  n'aurait  pas  été  satis«   ;||^^ 
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1846  fait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ou vrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  grand-ducbé 
de  Bade  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  et  destinés  pour 
les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  \  Fadministration 
des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  TEspagne,  le' Por- 
tugal et  Gibraltar; 

20  Ceux  qui  seront  livrés  à  Fadministration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

64.  I/administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France^  pour  port  des 
Journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de 
l'article  précfédent,  et  sans  égard  à  la  dimension  *  de  la 
feuille  d'impression  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
savoir: 

10  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

20  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays'd'outre-^mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,^  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
là  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

30     Pour  les  journaux    et   gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  :  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
«nvoyeurs,    par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
.^ntimes  par  journal  ou  gazette; 

40  Pour  les  jjournaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront 
expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  ; 

50    Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tout 
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pa^rs  d'outre-mer  autres  que  ceux   ënoncés  dans  les  pa-  1846 
ngraphes    ci-dessus ,    qui  devront  être  expédiés^  suivant 
la  volontë    des    envoyeurs,    par  la  voie  d'Angleterre,  la 
néme  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  badoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'artide  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le  ro- 
yaume de  Saxe,  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  impri- 
més, et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus 
eo  France. 

66*  L'administration  des  postes  badoises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  à  travers  le  territoire  français  des  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prix-coittans  et  autres  imprimés 
originaires  du  royaume-u9i  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique, 
idiessës  dans  le  grand-duché  de  JBade,  la  somme  de 
doq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  et 
SUA  ëgard  à  la  dimension  de  la  feuille  d'impression  en 
ce  qui  concerne  les  journaux. 

67.  L'administration  dçs  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  du  grand-du- 
ché de  Bade,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  terri- 
toire badois  des  journaux  et  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  du  royaume 
de  Saxe,  et  qui  seront  destinés  pour  la  France,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  on  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses. 

68.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres« 
pondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnue  redevable  envers  l%utre,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

69.    Dans  le   tas  oîT  quelque  lettre   chargée  vien« 
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1846  fait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ou vrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  et  destinés  pour 
les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  \  l'administration 
des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le'  For- 
tugal  et  Gibraltar; 

20  Ceux  qui  seront  livrés  \  Tadministration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages* 

64.  I/administration  des  postes  badoises  payera  à 
Fadministration  des  postes  de  France^  pour  port  des 
Journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de 
l'article  précfédent,  et  sans  égard  à  la  dimension*  de  la 
feuille  d'impression  «n  ce  qui  concerne  les  journaux, 
savoir: 

lu  Four  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portu^l  et ^  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

20  Pour  les  mém^  objets  adtessés  dans  les  colonies 
et  pays^d'outreHner,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,'  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  Sjoit  par  des  bâtimens  de 
là  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

30     Pour   les   journaux    et   gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  'devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
«nvoyears,    par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
.^centimes  par  journal  ou  gazette; 

40  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  c^itrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront 
expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette; 
^1.  50    Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tout 

i  • 
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pays  d'outre-mer  autres  que  ceux   énoncés  dans  les  pa-  1846 
ragraphes    ci-dessus ,    qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la   volonté    des    envoyeurs ,    par  la  voie  d'Angleterre,  la 
même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  badoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le  ro- 
yaume de  Saxe,  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  impri- 
més, et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus 
en  France. 

66*  L'administration  des  postes  badoises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  à  travers  le  territoire  français  des  journaux, 
bulletins  de  bour&e,  prix-coittans  et  autres  imprimés 
originaires  du  royaume-u9i  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  dçs  Pays-Bas  «t  de  Belgique, 
adressés  dans  le  grand-duché  de  Çade^  la  somme  de 
dnq  centimes  par  journyftl  ou  par  fiçuiUe  d'imprimés,  et 
sans  égard  à  la  dimension  de  la  feuille  d'impression  en 
ce  qui  concerne  les  journaux, 

67*  L'administration  dçs  postes.de  France  payera, 
de  son  çâté,  \  l'administration  des  postes  du  grand-du- 
ché de  Bade,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  terri- 
toire badois  des  journaux. et  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimée  de  toute  nature,  originaires  du  royaume 
de  Saxe,  et  qui  seront  destinés  pour  la  France,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  on  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses. 

68.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnue  redevable  envers  l%utre,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

69.  Daps  le   tas   oîT  quelque  lettre   chargée  vien* 
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1846  drait  à  être  perdue  ^  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera 
à  Tautre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  Tenvoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  du  Jour  de  la  réclamation;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
renvoi  des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues  9  l'une  envers  l'autre;  à  au- 
cune indemnité. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  re- 
but, pour  iquelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront 
été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  afi&ancbis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

71*  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux^  gazettes^  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque-- 
ment  renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  en- 
voyeur aura  livré  ces  objets  en  compte  a  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui' aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

72.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
68  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ceS;  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  pre'sente  convention,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Bade  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

73.    La  présente  convention  est  conclue  pour  dix  ans  ; 
à   l'expiration  de    ce  terme^    elle  demeurera  en  vigueur 
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pendant  dix  antres  années^  et  ainsi  de  suite^  à  moins  de  1 846 
notification  contraire^  faite  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, un  an  aVant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
las  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  'terme. 

74.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
à  exécation  le  1.  avril  1846. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
sîgné  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  scéàli 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original,  le  dixième  )ûiir 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Em.  oe  LAHosnoiuPF. 
(L.  S.)  Signé  :  Dusch. 
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Ordonnance  du  23  Mars  1823> 

relat  ive  à  Pexéeution  de  la  conpention  postale  qui 

précède. 

Louis-Philippey  Roi  des  Français,  etc.. 

Vu  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée  à 
Carlsruhe,  le  10  février  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade, 

20     La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

30     Les  lois  des  5  ni  vase  an  V  (25  décembre  1796); 

27  frimaire    an  VIII.   (18   déceml)ie  1799),    15   mars 
1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suitt 

Art.  1.  A  dater  du  1.  mai  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  dé  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée   où   la  France   possède  dès 


■11' 


•  ■ 


58     Convention  de  poste  entre  la  France 

1S46  etablissemens  de  poste  ^  des  lettres  ordinaires  pour  le 
graodrduché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe,  auront 
le  choix  de  laisser  le  port  entiçr  à  1a  Xïharge  des  des* 
tinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée  aux  habitans  du  grand-duché  de  Bade 
et  du  royaume  de  Saxe,  pour  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eiix  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
étdblisseivens  de  ;poste. 

2.  jLp  pfipde  d'afErancbissemenjt  Jjibre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
D^^res  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
royaunie  de  Saxe,  sera  applicable  aux  lettres  et  pa- 
quets renfermant  des  échantillons  de  mârcbandbies. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis 
de  France,  d«  TAlgérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée ou  la  France  possède  de?  établissemens  de  poste, 
pour  le  grand-duché  de  Bade*  et  le  royaume  de  Saxe, 
et  réciproquement  les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront livrés  non  affranchis  à  l'administration  des  postes 
de  France  par  l'administration  des  postes  du  grand  du- 
ché de  Bade,  jouiront  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  l'art*  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
p^irages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  pourront  e^ivoyer  des  lettres  dites 
chargées  à  destination  du  grand-duché  ie  Bade  et  du 
royaume  de  Saxe.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  ac- 
quitté d'avance  jusqu'à  destini^lion;  ce  port  sera  double 
de  cebii  d^s  lettres  ordinairqs. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
twe,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Lej^  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  'les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépdt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  <lroit  à  aucune 
indemnité. 

6;  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  d^  la  Méditerrf^née  où  la  France  possède  des 
établisseiinens  de  poste,  çX  ceux  .du  grand-ducjbé  de  Bade, 
pourront  ^ssi  je  traptmettre  r^dprAquement  des  lettres 
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dites  recommandées^    selon    les    formes  prescrites  par  1846 
notre    ordonnance  du    20  juillet  1844.     Le   port  de  ces 
lettres  sera  celui  des  lettres  ordinaires*     U  poiu'ra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies ,  originaires  de  la  France, 
de 'l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste ,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  poster  du  grand-duché  de 
Bade,  supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'é- 
tendue de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  Xf^m^s 
fixées  par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  ordon- 
nances royales  des  26  juin  1835  et  30  mai  1838.  Toute- 
fois,  les  lettres  de  Strasbourg  pour  Kehl^  de  Neuf-Bri- 
Mch  pour  Vieux -«Brisach  et  d'Huningue  ou  de  Saint- 
Louis  pour  Loerrach,  dont  le  port  sera  payé  d'avance, 
oe  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  Tart.  8 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  (18  décembre  1799).: 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  applic^uées 
aax  lettres  non.  affiranchies,  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  grand-duché  de  Bade ,  à  destination  de  ;la 
Fftnce>  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
oà  la  France  possède  des  établissemens  de  pott0f 

Indépendamment  des  taxes  fraotçais^s  ci^delBSMS  i  nb($9- 
tionnées,  les  lettres  désignées  dans  les  deux  par^gBap^s 
précédons  seront  passibles  du  poa^t  étnan^r,.  remboursa- 
ble à  l'administcation  des  postes  faadoises ,  ep  vertu  de 
la  conTention  du  10  février  1^6»  Ce  port,  ^vm  perçu 
confermément  aux  stipulations  contenues  >4iana  jTartj. .  44 
de  Ladite  convention* 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques^  li- 
bres brochés^  brochures,  papiers  de  «wsique,  catî^ognes, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés  y ^^jtlt^^- 
phiâ  ou  autographies,  qui  seront  envoyés  sous^lbandes 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  à 
destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de 
Saxe,  devront  être  affranchis  }usquW  point  de  sortie 
de  France,  et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs, 
oMiformément  aux  lois  des  15  mars  1S27  et  14  dé- 
cembre 1830,  et  a  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  du  grand- 
duché  de  ÎBade  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  élaWssemens  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxes 
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1S46  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées^  et  ces 
taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départ e- 
mens  du  Haut  et  du  Bas -Rhin  à  destination  du  grand- 
duché  de  Bade,  et  réciproquement,  les  journaux  et  ga- 
zettes publiés  dans  le  grand- duché  de  Bade,  destinés 
pour  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  seront 
assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans  l'inté- 
rieur du  département  où  ils  sont  publiés,  et  ne  suppor- 
teront qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal  ou 
par  gazette» 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature  originaires  du  royaume  de 
Saxe  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  par- 
ages dé  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  ils  seront  passibles,  indépendam- 
ment des  taxes  françaises  ci-dessus  fixées,  d'un  port  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés, 
pour  droit  de  transit  rembonrsable  à  l'administration 
des  postes  de  Bade. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait, à  leur  égardy  aux  lois^  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux. dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France,    aucune  lettre, 

*soit  ordinaire,  soit  chargée  ou  recommandée,  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de.  Saxe, 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  4?6  bijoux  ou  objets  précieux  ou  tout  objet  passi- 
ble'4#  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Bade. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  23  mars  1846. 

Signe:  Louis- Philippe, 
Et  plus  bas:  Laplagitk, 
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8. 

Oukase  de  VEmpereur  de  Russie  du 
21  février^  1846,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d^un  commerce 
d'échange  à  organiser  entre  les  mon- 
tagnards et  les  sujets  russes  habi- 
tant le  long  de  la.  ligne  du  Caucase. 

10  II  sera  établi  à  cet  effet ,  le  long  de  toute  la 
ligne,  des  stations  de  commerce ,  qui  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général  de  la  Transcaucasie ,  lequel 
aura  aussi  la  faculté  de  les  transférer  ailleurs ,  s'il  juge 
leur  déplacement  nécessaire  à  la  marche  du  commerce 
dMchange.  Le  but  principal  de  ces  associations  com- 
merciales est  de  gagner  la  confiance  des  peuplades  du 
Caucase  et  de  les  familiariser  avec  les  besoins  de  la  vie 
qui  leur  sont  indispensables  et  utiles. 

2^  A  ce  commerce  d'échange  entre  les  deux  peu- 
ples par  la  ligne  du  Caucaae  seront  appliquées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  les  douanes  et  les  quaran- 
taines» Les  stations  de  commerce  devront  être  établies, 
autant  que  possible,  devant  les  bâtimens  de  douane  et 
de  quarantaine.  Si  elles  sont  placées  en  deçà  de  la 
ligne,  l'inspection  et  la  purification  des  produits  des 
montagnards  devront  se  faire  avec  le  plus  de  ménage- 
mens  possibles  pour  ces  derniers.  Toute  contravention 
\  cet  ordre  sera  ri^ureusement  punie. 

30  Les  objets  de  commerce  seront  tous  les  articles 
que,  d'après  notre  règlement  général  de  commerce,  les 
montagnards  peuvent  tirer  de  la  Russie,  ainsi  que  ceux 
des  produits  de  ces  peuplades  que  les  marchands  russes 
ont  le  droit  d'importer  en  Russie  en  franchise  de  droits. 
40  Pour  disposer  les  Russes  à  faire  le  commerce 
d'échange  avee  les  montagnards,  il  leur  sera  accordé 
certains  privilèges,  qui  seront  désignés  plus  spécialement 
dans  le  code  de  l'empire;  le  gouverneur-général  pourra, 
selon  qu'il  le  juge  à  propos,  les  étendre  par  les  voies 
légales. 

5^  L'inspection  et  la  direction  de  ce  commerce  se* 
roDt  confiées  à  un  fonctionnaire  supérieur  du  départe- 
ment du  commerce,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  certain 
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1846  nombre  d'employés.  Le  chef  central  de  toute  l'admi- 
nistration y  c'est  le  prince  gouverneur ,  qui  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
Tenir. 

6^  Tous  les  employés  de  cette  administration  re- 
cevront l'injonction  la  plu»  formelle  de  ne  se  permettre 
aucune  injustice  ni  aucune  tromperie  contre  les  mon- 
tagnards. 

Une  liste,  annexée  à  l'oukase,  fixe  les  produits  que 
les  montagnards  peuvent  importer  en  Russie  en  fran- 
chise de  droits. 


9. 

Requête  et  décision  en  faveur  de  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

Requête  de  Ky-^yng  ,    plénipotentiaire  chinois^ 

adressée  à  Pempereur  Tao-Kouang^  en  faveur 

de  la  religion  chrétienne  j  sur  les  instances  de 

la  mission  française  en  Chine. 

m 

Requête  respectueuse» 

Ki*yng,  grand  commissaire  impérial  et  vice-roi  des 
deux  Kouang  (c'est-à-dire  des  deux  provinces  de  Kou- 
ang-tong  et  de  Kouang- si) ^  présente  respectueusement 
ce  mémoire. 

Après  un  examen  approfondi,  j'ai  reconnu  que  la 
religion  du  maître  du  ciel  (la  religion  chrétienne)  est 
celle  que  vénèrent  et  professent  toutes  les  nations  de 
l'occident:  son  but  principal  est  d'exhorter  (les  hommes) 
au  bien  et  de  réprimer  le. mal. 

Anciennement  elle  a  pénétré  dans  la  dynastie  des 
Ming,  dans  le  royaume  du  Milieu  (en  Chine),  et  à  cette 
époque  elle  n'a  point  été  prohibée.  Dans  la  suite, 
comme  il  se  trouva  souvent  parmi  les  Chinois  qui  sui- 
vaient cette  religion  des  hommes  qui  en  abusèrent  pour 
£iire  le  mal,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à  séduire  les 
femmes  et  les  filles  et  à  arracher  les  yeux  des  malades, 
les  magistrats  recherchèrent  et  punirent  les  coupables: 
leurs  jugemens  sont  consignés  dans  les  actes   judiciaires. 

Sous  le  règne  de  Kia-  khing,  on  commença  à  éta- 
blir un  article    spécial    (du  Code  pénal)  pour  punir  ces 
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crimes.      Au    fond,    cMtait   pour  empêcher  les  Chinois  1846 
chrétiens  de  faire  le  mal,  mais  nullement  pour  prohiber 
la  religion  que  vénèrent  et  professent  les  nations   étran- 
gères de  l'occident. 

Aujourd'hui,  comme  l'ambassadeur  français  Lagre- 
née  demande  qu'on  exempte  de  châtimens  les  chrétiens 
chinois  qui  pratiquent  le  bien,  cela  me  paratt  juste  «t 
convenable. 

J'ose,  en  conséquence,  supplier  Votre  Majesté  de 
daigner  exempter  a  l'avenir  de  tout  châtiment  les  Chi- 
nois comme  les  étrangers  qui  professent  la  religion  chré- 
tienne, et  qui  en  même  temps  ne  se  rendent  coupables 
d'ancun  désordre  ni  délit. 

S'il  s'en  trouvait  encore  qui  osassent  séduire  les 
femmes  et  les  filles,  arracher  les  yeux  des  malades,  ou 
commettre  tout  autre  crime,  on  les  punirait  d'après  les 
anciennes  lois. 

Quant  aux  Français  et  autres  étrangers  qui  profes- 
sent la  religion  chrétienne,  on  leur  a  permis  seulement 
d'élever  des  églises  et  des  chapelles  dans  le  territoire 
des  cinq  ports  ouverts  au  commerce;  ils  ne  pourront 
prendre  la  liberté  d'entrer  dans  l'intérieur  (de  l'empire) 
pour  prêcher  leur  religion.  Si  quelqu'un,  au  mépris 
de  cette  défense,  dépasse  les  limites  fixées  et  fait  des 
excursions  téméraires,  les  autorités  locales,  .aussitôt 
après ,  le  livreront  au  consul  de  sa  nation ,  afin  qu'il 
puisse  le  contenir  dans  le  devoir  et  le  punir.  On  ne 
devra  pas  (comme  aupai^avant)  le  châtier  précipitam- 
ment ou  le  mettre  à  mort. 

Par  là,  Votre  Majesté  montrera  sa  bienveillance  et 
ion  affection  pour  les  hommes  vertueux;  l'ivraie  ne 
sera  point  confondue  (avec  le  bon  grain),  et  vos  senti- 
fflens  et  la  justice  des  lois  éclateront  au  grand  jour. 

Suppliant    donc  Votre   Majesté   d'exempter   de   tout 
châtiment  les' chrétiens   qui   tiennent  une  conduite  hon- 
nête et  vertueuse;   fose  lui   présenter  humblement  cette     .^, 
enquête    pour   que    sa   bonté  auguste  daigne  approuver 
ma  demande  et  en  ordonner  l'exécution. 

jipprobation. 

Le  19.  jour  de  la  onzième  lune  de  la  vingt -qua- 
trième annëe  de  Tan-kouang^  j'ai  reçu  ces  mots  (de  ré^ 
ponse),  écrits  en  vermillon: 

Jacquiesce  à  la  requête;  respectez  ceci. 
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1846  Edit    impérial    donné   le  20    Février    J846   à 
Peckin  en  faveur  de   la  religion  chrétienne, 

Ki-Ing,  membre  de  la  famille  impériale  ^  sous-pré- 
cepteur du  prince  héritier,  yice-grand-chanceiier,  direc- 
teur du  ministère  de  la  guerre,  membre  du  censorat, 
gouverneur-général  de  Kwan-Tung  et  Kwangsi,  etc.,  etc.  ; 

Et  Hwang,  membre  du  ministère  de  la  guerre,  gou- 
verneur de  Ç.wang-Tung,  etc.,  etc.,    . 

Promulgent ,  après  Ta  voir  respectueusement  copié,  le 
décret  impérial  suivant ,  porté  le  25.  jour  de  la  pre- 
mière lune  de  la  26.  année  de  Taokwang  (20  février 
1846),  en  réponse  à  un  mémoire  présenté  devant  le 
trône,  dans  le  but  d'assurer  l'immunité  à  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  du  seigneur  du  cieL 

Edit. 

„Dans  une  circonstance  antérieure,  Ki-Ing  et  autres 
nous  ayant  soumis  une  pétition  demandant  que  ceux 
qui  professent  par  des  actes  vertueux  la  religion  du  seig- 
neur du  del,  fussent  exempts  de  punition,  et  que  ceux 
qui  élèvent  des  églises,  qui  s'y  assemblent  pour  prier, 
vénèrent  la  croix  et  les  images,  lisent  et  expliquent  les 
livres  sacrés,  ne  fussent  point  empêchés  d'agir  de  la 
sorte:  tout  cela  fut  accordé.  La  religion  du  seigneur 
du  ciel  instruisant  et  guidant  les  hommes  à  bien  faire, 
diflSére  immensément  des  sectes  illicites  et  hétérodoxes, 
et,  partout ,  on  lui  avait  déjà  accordé  une  pleine  tol^ 
rance.  Il  est  juste,  de  même,  qu'on  accorde  en  sa  fa- 
veur ce  qui  nous  est  demandé  dans  la  circonstance  pré- 
sente. 

„Oue  toutes  les  anciennes  églises;  donc,  qui  furent 
construites  dans  le  temps  de  Kang-Hi,  et  qui  ont  été 
conservées  jusqu'à  présent,  soient  rendues  aux  chrétiens 
des  lieux  respectifs,,  après  que  l'autorité  en  aura  fait 
l'examen,  et  reconnu  clairement  le  fait.  Nous  en  excep* 
tons  les  églises  qui  ont  été  converties  en  pagodes  ou  en 
maisons  bourgeoises. 

„Si,  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans  les  pro- 
vinces, les  autorités  locales  poursuivent  illégalement  et 
arrêtent  des  chrétiens  qui  ne  soient  pas  malfaiteurs, 
les  justes  châtimens  fixés  par  la  loi  seront  infligés  à  ces 
magistrats  réfractaires. 

„Mais  si  on  preùd  prétexte  de  la  religion  pour  faire 
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Je  mal  9   ou    que  l'on  assemble  les  populations  des  villes  1^46 
éloignées  pour  les  séduire,  ou  que  les  malfaiteurs  d'une    i^ 
autre  secte^  en  empruntant  le  nom  de  là  religion  du  seig- 
oear  du  ciel,  créent  du  désordre,    transgressent  les  lois  m  .^'r<'^"' 
ou  excitent  à  la  rébellion^  leurs  crimes  respectifs  devront     Tc4'v|f 
être  punis  d'après  les  lois  existantes  de  l'empire/  ^^"^ 

j^alement,  afin  de  mettre  plus  en  évidence  les  dis- 
tinctions convenables,  il  demeure  établi  que,  d'après  les 
r^emens  en  vigueur,  les  étrangers  des  différentes  na- 
tions sont  sous  la  défense  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
da  pajTS  pour  y  propager  la  religion. 

„C'est  pour  ces  motifs  que  ce  décret  est  porté.  Fai- 
tes-le connaître. 

De  par  PEmpereurJ* 

En  conformité  avec  notre  droit  (continuent  les  com- 
missaires impériaux),  nous  avotts  copié  ce  décret,  et  le 
promulguons  maintenant.  Que  tous  les  magistrats,  l'ar- 
mée et  le  peuple  y  prêtent  l'obéissance  qui  est  due,  sans 
apporter  le  moindre  obstacle. 

Proclamation  Spéciale. 

Canton,  le  21.  jour  de  la  2.  lune  de  la  26.  année 
de  Taokwang  (c'est-à-dire  le  18  mars  1846). 

Les  Archives  du  commerce  à  Paris  font  les  remar- 
ques suivantes  sur  le  précécent  Edit  de  l'empereur  de 
Chine  : 

En  examinant  attentivement  ce  bill  d'émancipation, 
(m  Y  [trouve  trois  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  sécurité  des  chrétiens  dans  la  vaste  éten- 
dus de  l'empire  de  Chine: 

La  première,  c'est  le  renouvellement  pur  et  simple 
des  concessions  que  M.  de  Lagrenée  avait  obtenues  du 
commissaire  impérial  Ki-Ing,  sous  des  restrictions  mal 
sonnantes  empruntées  aux  édits  qui  avaient  proscrit  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

La  seconde,  c'est  la  restitution  des  églises  chrétiennes 
qui  ont  échappé  à  l'injure  du  temps  et  \  la  profanation 
des  Bouddhistes;  concession  immense  qui  n'a  pas  besoin 
de  commentaires. 

Enfin,  les  peines  portées  contre  les  magistrats  qui, 
entraînés  par  de  vieilles  haines  od  par  une  cupidité 
plus  coupable   encore,   continueraient   de  poursuivre  les 
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1940  chrétiens  pour  cause  de  religion.     Les  journaux  de  Chine 
t      regardent  cette  dernière     disposition  comme  fondamen- 
tale pour  l'exécution  des   volontés  suprêmes  de  l'empe- 
reur céleste^  et  s'étonnent  que  la  France  ait  eu  un  ascen- 
dant assez  puissant  pour  l'obtenir. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  l'empire  du  milieu  a 
voulu  nous  donner  par  la  un  témoignage  irrécusable  de 
sympathie,  et  on  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  compris 
qu'en  dehors  des  transactions  commerciales,  il  exiète 
pour  la  France  un  ordre  d'idées  auquel  elle  est  glo- 
rieuse de  s'intéresser,  même  lorsqu'il  s'agit  des  peuples 
les  plus  lointains. 


10. 

Correspondanèe  diplomatique  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Mexique  et  M.  Slidell  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis  d* Amérique. 

A.  S.  E,  Don  Joaquin  Castillo  y  Lanzasy  Ministre 
des  affaires   étrangères  et  de  Hntérieur  à  Mexico. 

Jalapa,  1  Mars  1846. 

Le  Soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d'Amérique  près  la  république  du 
Mexique,  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  £•  Don  Manuel 
de  la  Pena  y  Pena  alors  Ministre  des  aflfaires  étrangères, 
k  la  date  du  8  Décembre  dernier^  une  copie  de  ses  let- 
tres de  créance,  en  le  priant  de  vouloir  bien  l'informer 
de  l'époque  à  laquelle  il  lui  serait  permis  de  présenter 
l'original  au  président  de  la  republique  du  Mexique.  A 
la  date  du  16  Décembre  1845  le  Soussigné  reçut  avis  de 
M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  ses  lettres  de  créance 
soulevant  des  diCGcultés,  il  était  urgent  de  consulter  le 
conseil  du  gouvernement^  et  le  20  du  même  mois  il  lui 
fait  notifié  par  M.  Pena  y  Pena^  que  le  gouvernement 
mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas  le  reconnaitre  en  sa 
qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire. 

A  la  réception  de  ces  dépêches  du  Ministre  des  a£Eiaires 
étrangères,  le  soussigné  a  répondu   à  la  date  des  20  et  24 
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D^cembre^  en  réfutant  les  argumens  II  l'aide  desquels  on  1846 
prétendait  soutenir  le  refus  de  le  reconnaître;  et  en  jus- 
tifiant la  conduite  de  son  gouyernement  ;  il  annonçait  en 
même  temps  sa  résolution  de  se  rendre  à  Jalapa,  pour 
j  attendre  des  instructions  en  rapport  avec  des  cirçon* 
stances  aussi  inopinées.     11  a  déjà  reçu  ses  instructions. 

Le  président  des  Etats-Unis  approuve  complètement 
la  conduite  observée  par  le  Soussigné^  ainsi  que  les  ter- 
mes de  sa  correspondance  avec  le  gouvernement  Mexi« 
Gain.  Si  les  autorités  qui  dirigeaient  alors  les  a£faires 
existaient  encore,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  alternative 
({ue  d'ordonner  au  soussigné  de  prendre  ses  passeports, 
et  dans  ce  cas,  le  président  des  Etats-Unis  aurait  fait 
connaître  au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé  en  en  ap- 
pelant à  la  nation  pour  défendre  la  justice  de  ses  droits 
et  de  son  honneur*  outragé.  I^Iais ,  à  partir  de  cette 
époque,  les  destinées  de  la  répèblique  mexicaine  ayant 
été  confiées  à  d'autres  mains,  le  président  ne  veut  pas 
adopter  une  mesure,  de  laquelle  résulterait  infaillible- 
ment la  guerre,  sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  éviter 
mie  si  grande  calamité;  il  veut  épuiser  tous  les  moyens 
honorables  de  conciliation ,  afin  de  prouver  au  monde 
civilisé  que  si  la  paix  est  troublée,  la  faute  en  doit  re- 
tomber suc  le  Mexique.  11  désire  donc  sincèrement  la 
paix  ;  mais  l'attitude  hostile  du  Mexique  n'est  pas  com-  . 
patible  avec  la  dignité  ni  l'intérêt  des  Etats-Unis,  et 
c'est  au  Gouvernement  mexicain  à  décider  s'il  entend 
iaire  succéder  des  négociations  amicales,  ou  s'il  préfère 
en  Tenir  à  une  rupture  ouverte. 

11  est  inutile  de  reproduire  les  argumens  que  le  sous- 
ttgpë  a  eu  l'honneur  de  développer  dans  ses  notes  des 
22  et  24  décembre,  et  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  al- 
lusion; il  n'a  rien  à  y  ajouter;  mais  il  a  ordre  de  sou- 
mettre ces  notes  à  l'attention  du  président  intérimaire 
de  la  république  mexicaine,  le  général  Mariano  Paredés 
y  Arrillaga. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  rappeler  respec- 
tueusement à  V.  É.  qu'après  avoir  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  réfléchir  avec  maturité  sur  tant  de  graves 
intérêts  impliqués  dans. la  question  de  sa  reconnaissance 
officielle,  on  doit  lui  permettre  d'espérer  que  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié  la  ré^lution 
définitive  de  S*  £.  le  président  intérimaire,  et  il  se  flatte 
de  l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle  qu'il  en  résul- 
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1 846  fera  le  rétablissement  d'ane  cordiale  et  perpétuelle  ami- 
tié entre  les  deux  républiques. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  S.  E.  D. 
Joaquin  Castillo  y  Lanzas,  Tassurance  de  sa  considération 
distinguée. 

Signé:  Jomr  Slidell. 


A.  S.  E.  M.  John  Slidell. 

Meiico,  le  12.  mars  1846. 

Le  soussigné  y  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  de  la  république ,  à  l'honneur  d'accuser  ré- 
ception de  la  note  que  8.  E«  M.  John  Slidell;  ministre 
plénipotentiaire  et  euToyé  extraordinaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  a  bien  voulu  lui  adresser  de  Jalapa  à  la 
date  du  1.  présent  mtib. 

Aussitôt  que  la  note  ci-dessus  mentionnée  a  été  re- 
mise entre  les  mains  du  soussigné^  il  s'est  empressé  de 
la  communiquer  à  8.  E.  le  Président  intérimaire ,  qui, 
après  en  avoir  étudié  attentivement  la  teneur,  et  après 
mûres  réflexions  sur  cette  affaire,  a  bien  voulu  ordon- 
ner au  soussigné  de  faire  savoir  en  réponse  à  M«  Sli- 
dell ^  comme  il  en  a  l'honneur,  que  le  Gouvernement 
mexicain  ne  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  du  Gouver- 
nement* 

Ici,  le  soussigné  devrait  considérer  sa  note  comme 
close;  mais  les  motifs  les  plus  graves  lui  font  regarder 
comme  une  nécessité  de  soumettre  quelques  réflexions  à 
ce  sujet,  et  il  les  soumet,  non  par  crainte  des  conséquen- 
ces que  doit  entraîner  cette  mesure  décisive ,  mais  par 
respect  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Il  est  bien  certain  que  tout  ces  appareil  de  guerre 
de  l'Union  américaine ,  la  présence  de  ses  escadres  dans 
nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de  la  câte;  la  marche 
des  troupes  d'invasion  qui  envahissent  nos  frontières  du 
nord,  et  la  présence  d'un  plénipotentiaire  qui  prétend 
adresser  au  Gouvernement  mexicain  des  propositions  de 
paix  et  de  conciliation,  suffiraient  pour  ne  rien  écouter, 
tant  que  notre  Gouvernement  y  verrait  une  menace  et 
tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jusqu'à  ces  apparences 
d'hostUité.  Mais  il  faut  passer  outre^  et  le  Gouverne- 
ment de  la  république  consent  à  une  discussion  franche 


et  les  Etats-Unis.  ^9 

et  Joyale,  appuyëe  sur  la  raison  et  sur  les  faits.     11  suF*  1840 
fit  de  ne  dure  que  la  yëritéi  et  on  verra  si  la  justice  est 
du  câtë  du  Mexique  dans  la  question  qui  se  dëbat. 

Depuis  plusieurs  années  dëjà^  on  découvre  un  fait 
aujourd'hui  très-clair;  cW  la  tendance  des  Etats-Unis 
à  s'agrandir  et  augmenter  leur  immense  territoire  aux 
dépens  du  Mexique.  On  ne  peut  nier^  quant  au  Texas 
du  moins,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  constant;  c'est  ce 
qui  d'ailleurs  a  été  dit  catégoriquement  et  même  en  ter- 
mes officiels  par  un  agent  de  l'Union,  dont  les  paroles, 
malgré  leur  étrange  et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en-* 
core  été  démenties  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis* 

En  ne  citant  pas  ici  tous  les  événemens  auxquels  ce 
projet  très-réel  a  donné  lieu  depuis  une  large  période 
d'années,  événemens  qui  n'ont  pas  seulement  servi  à 
révéler  de  l'ambition,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on 
ne  reculait  devant  aucun  moyon  ni  aucune  sorte  de 
succès,  il  suffit  de  citer  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ant> 
née  dernière:  c'est  là  ce  qu'il  importe  le  plus  d'exami- 
ner à  ptésent. 

Les  Etats-Unis  dès  qu'ils  virent  le  moment  arrivé 
pooF  l'annexion  du  Texas,  d^  qu'ils  furent  assurés  de 
Tappui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  partisans  naturels  sur 
ce  territoire;  dès  ce  moment,  ils  agirent  ouvertement, 
et  ils  employèrent  tous  les  moyens  possibles  en  vue  de 
l'annexion*  Le  projet  éclata  dans  le  congrès  même. 
D'abord  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  assemblée,  grâce 
à  la  circonspection,  à  la  sagesse  déployée  alors  par  le 
sénat. 

Cependant  on  U  fit  reparaître  dans  d'autres  sessions, 
«  il  finit  par  être  approuvé  dans  la  forme  et  dans  les 
termes  que  tout  le  monde  connaît. 

Un  foit  pareil,  ou,  pour  dire  le  mot,  un  acte  si  no- 
toire d'usurpation  exigeait  impérieusement  que  le  Mexi- 
que 7  répondît  avec  la  fermeté  et  la  dignité  conveqables. 
Delà  le  Gouvernement  suprême  avait  déclaré,  qu'à  ses 
yeux  un  acte  semblable  impliquait  le  casus  bellu  U 
fut  conséquent  avec  sa  déclaration.  Les  négociations  se 
trouvaient  par  le  fait  anéanties,  et  la  guerre  apparut 
comme  l'unique  secours  du  Gouvernement  mexicain. 

Mais  tandis  qu'il  ce  préparait  à  défendre  sqs  droits 
méconnue,  il  reçut  de  celui  qui  se  faisait  appeler  pré- 
sident de  la  république  du  Texas,  des  propositions  ten- 
dant à  J^le  sorte  de  transaction  sur  les  biases  de  Tin- 
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1846  dépendance  de  cet  Etat;  le  Gouvernement  consentit  \ 
les  écouter;  sa  condescendance  alla  jusque  recevoir  des 
commissaires  qui  lui  furent  envoyés  du  Texas; 

Les  agens  des  Etats-Unis  sur  ce  territoire  ne  per- 
dirent pas  un  moment  si  précieux;  et  profitant  du  statu 
quo  où  était  resté  le  Mexique,  ils  préparèrent  les  choses 
et  dirigèrent  les  événemeus  de  telle  sorte,  que  presque 
aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du  Texas,  déjà  concertée 
avec  rUnion  américaine. 

Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire  regardé  comme  par- 
tie intégrante  du  Mexique  durant  toute  la  durée  de  la 
domination  de  l'Espagne,  et,  depuis  l'émancipation,  sans 
que  ce  territoire  eût  été  une  seule  fois  contesté  en  tant 
d'années,  sans  même  qu'il  lui  manquât  la  sanction  du 
traité  de  limites  entre  la  république  du  Mexique  et  les 
Etats-Unis^ d'Amérique;  cette  annexion  vint  à  se  con- 
sommer par  les  moyens  réprouvés  de  la  violence  et 
du  dol. 

Les  nations  civilisées  ont  vu  avec  étonnement ,  dans 
ce  siècle  de  civilisation  et  de  lumières,  une  puissance 
forte  et  consolidée,  profitant  des  dissensions  intérieures 
d'une  nation  voièine,  endormir  sa  vigilance  par  des  pro- 
testations d'amitié,  mettant  en  jeu  tous  les  ressorts  de 
l'intrigue,  de  la  perfidie  et  de  la  violence,  et  réussissant 
enfin  à  la  dépouiller  d'une  patifie  de  son  territoire,  au 
mépris  de  tous  les  droits  de  la  propriété  et  après  une 
occupation  maintenue  sans  interruption! 
'  Voilà  la  vraie  situation  de  la  république  du  Me- 
xique;  dépouillée,  outragée,  méconnue,  et  appelée  en- 
core à  subir  une  dernière  hùitiiliation.  Le  sentiment 
de  sa  propre  dignité  ne  permettrait  pas  de  souiSrir  une 
pareille  ignominie. 

On  comprend  avec  peine,  comment,  à  la  suite  des 
explications  clàîries  et  suffisantes  données  à  S.  E.  M. 
Slidell,  dans  la  note  du  20  décembre,  le  pouvoir  exécu- 
tif" aux  Etats-Unis  â*6ie  encore  trouver  des  miotifs  pour 
exiger  ce  qu'on  refuse  dand  la  note  avec  pleine  raison. 

Le  coâsui  des  Etats-Unis,  dans  cette  capitale,  avait 
adressé  une  note  confidentielle,  portant  la  date  du  13 
octobre,  au  dernier  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
laquelle,  s'eû  tenant  à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment 
dans  une  entrevue  particulière,  il  exposait:  qu'au  mo- 
ment de  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  pays,   l'assurance  avait   été  donnée  au, général 
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Alfflonte  du  vif  plaiair  ëprouy^  par  le  président  de  Toir  1846 
le  régler  pacifiquement  les  sujets  de  plainte  qui  di^is- 
aient  les  deux  Gouvememens  i  et  de  concourir  au  réta- 
blissement des  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  cor« 
diales  entre  les  deux  républiques  soeurs.  Le  président 
éprouvait  encore  le  même  désir.  11  souhaitait  que  le 
conflit  actuel  se  terminât  amiablement,  et  non  en  re- 
oonrant  aux  armes.  Le  président^  enfin,  préoccupé  de 
ces  sentimens,  m'ordonnait^  disait-il,  d'exposer  à  V.  E. 
que  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  \  Mexico,  il  dési- 
rait savoir  si  on  recevrait  un  envoyé  des  Etats-Unis, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
({aestions  débattues  entre  les  deux  Gouvernemens.  Dans 
iê  cas  ou  cette  demande  serait  favorablement  accueillie, 
le  départ  de  l'envoyé  aurait  lieu  à  l'instant  près  du 
Gouvernement  mexicain. 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  auquel  appartient 
aujourd'hui  le  soussigné,  à  la  date  du  15  octobre,  que: 
^'bien  que  la  nation  eût  été  gravement  offensée  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  raison  des  actes  com- 
mis dans  la  province  mexicaine  du  Texas,  le  Gouverne- 
ment était  disposé  à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des 
Etats-Unis  dans  la  capitale,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler,  par  des  voies  pacifiques,  équitables  et  honorables, 
la  contestation  présente,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le  Gou- 
vernement mexicain  prouvait  clairement  qu'après  les  in- 
jures reçues  et  malgré  son  désir  énergique  d'en  obtenir 
réparation,  il  ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  l'offire 
de  paix  présentée  par  son  adversaire." 

D'après  cette  citation,  on  voit  que  la  ferme  intention 
la  Gouvernement  mexicain ,  en  admettant  un  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis ,  était  de  ne  le  recevoir  >qu'avec 
des  pouvoirs  ad  hoc^  c'est-à-dire  spéciaux  quant  à  l'af- 
fiûre  du  Texas.  Et,  en  effet,  c'était  là  le  seul  point  à 
traiter,  c'était  le  préliminaire  d'une  reprise  de  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays,  et  la  condition  expresse  à 
laquelle  était  subordonnée  l'admission  de  cet  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  la  république  ne  pouvait  s'en- 
gager au-delà  sans  compromettre  sa  responsabilité;  ad- 
mettre un  envoyé  des  Etats-Unis  avec  le  caractère  des 
agens  ordinaires  d'une  nation  amie,  lorsque  la  grave  af- 
faire du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on  mettait  en  ques- 
tion^   soit  directement,  soit  indirectement,  l'intégrité  du 
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1846  territoire  mexicaÎD,  et  qu'on  voyait  «attaquer  ainsi  jusqu'à 
notre  nationalité  ^  c'était  à  £Mre.d|re  que  toutes  les  diffi- 
cultés étaient  finies ,  c'était  clore  prématurément  une 
question  à  peine  débattue  ^  et  donner  ainsi  pour  parfai- 
tement rétablies  >  les  anciennes  relations  de  paix  et  dVi- 
mitié  existantes  entre  les  deux  nations. 

Voil^  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de  la  simple  vérité. 

D'après  cet  exposé^  la  nomination  d'un  envoyé  extra- 
ordinaire, d'un  ministre  plénipotentiaire  des  Etats -Unie, 
et  le  maintien  officiel  de  cet  agent,  nonobstant  les  re- 
présentations élevées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  du 
Mexique^  devenait  un  acte  tel,  que  le  soussigné  se  re- 
fuse a  le  qualifier. 

8i  la  bonne  foi  préside ,  comme  en  doit  le  supposer, 
aux  résolutions  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  à  quelle 
cause  faut-il  attribuer  l'obstination  extraordinaire  qu'il  a 
montrée  à  ne  vouloir^  ri^  céder  aux  conditions  sans 
lesquelles  le  Mexique  n'eût  jamais  accédé  à  sa  demande? 
Si  l'on  avait  voulu  sincèrement  la  paix  entre  les  deux 
nations,  le  moyen  était  trouvé;  il  suffisait,  comme  l'a- 
vait offert  le  Gouvernement  mexicain,  d'envoyer  des 
Eltats-Unifr  un  plénipotentiaire  ou  un  commissaire  chargé 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'afiSciire  du  Texas. 

Et  cependant,  on  veut  aujourd'hui  prendre  acte  de 
ces  représentations  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 
vis-à-vis  des  Etats -Unis  une  position  hostile;  c'est  ajou- 
ter une  nouvelle  oflEense  à  tant  d'affronts.  Son  attitude 
aujourd'hui,  c'^st  }a  défensive,  même  après  avoir  été  in- 
justement attaqué;  après  avoir  vu  son  territoire  envahi 
par  les  forces  d'une  nation  qui,  au  mépris  de  tons  les 
droits,  voudrait  y  établir  sa  souveraineté;  c'est  encore  la 
défensive ,  lorsque  ses  ports  sont  bloqués  par  les  esca*. 
dres  de  cette  puissance. 

Mais,  au  milieu  d'événemens  si  critiques,  l'inaction 
est-elle  possible?  N'y  a-t-il  pas  de  mesures  à  prendre, 
les  mesures  que  commande  la  situation? 

Ce  n'est  pas  au  Mexique  à  décider  s'il  convient  ou 
non  de  reprendre  des  négociations,  ou  s'il  faut  en  venir 
à  une  rupture  ouverte.  Il  y  a  long-temps  qu'il  y  devrait 
être  amené  par  le  souci  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité; 
mais  l'espoir  d'une  transaction  à  la  fois  honorable  et  pa- 
cifique a  étouffé  le  cri  de  ses  réclamations. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que  si  à  la  fin  la 
guerre][devient  inévitable,    et  si  la  paix  des  nations  civi- 
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lis&6  doit  éwe  troublëe ,  la  faute  n'en,  sera  pas  au  Me- 1846 
xique^  mais  aux  Etats-Unis  seuls.  La  responsabilité  de 
la  guerre 9  elle  ne  retombera  pas  sur  le  Mexique,  qui 
t  reçu  avec  une  génërositë  sans  égale  les  citoyens  amé- 
ricaine Tènua  pour  coloniser  le  Texas!/  Elle  retombera 
tur  les  Etats-Unis  qui,  au  mépris  de  tous  les  traités, 
ont  couvert  de  leur  protection  une  révolte  inique.  Elle 
n'atteindra  jamais  le  Mexique,  qui  même ,  au  milieu  de  si 
fiolens  et  de  Si  frë^ens  a&onts,  a  consenti  à  écouter  des 
propositions  de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etats-Unis  qui, 
sous  de  frivoles  prétextes,  ont  évités  de  conclure  un  ar-> 
nmgement  tout  en  parlant  de  paix;  mais  en  faisant 
narcher  à  la  fois  leurs  escadres  et  leurs  troupes  sur  le 
Mexique  9  et  en  prétendant  nous  plier  sous  une  humilia- 
tbn  inacceptable,  pour  donner  un  prétexte  aux  hostilités. 

(Test  donc  aux  Etats-Unis  et  non  au  Mexique^ 
choisir  entre  ces  deux  altemativefs  indiquées  par  M. 
Slidelly  soit  une  négociation  amicale  9  soit  une  rupture 
ouverte. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  a  croire  que  S.  E«  M,  Sli- 
delly  après  avoir  examiné  la  teneur  de  la  présente  note, 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  le  Gouvernement 
mexicain  conserve  encore  dans  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  et  qu'ainsi  on  adoptera  des  mesures  convena- 
bleS)  avec  la  maturité  et  la  réserve  commandées  par  Tim- 
mensité  des  intérêts  engagés  dans  ce  grave  déb^t. 

Le  Gouvernement  mexicain  se  tient  prêt,  si  les  cir- 
constances Pexîgent,  à  vider  le  différend  par  les  armes; 
ouds  oe  n'est  pas  sans  conserver  Pespoir  que  la  paix  dti 
nouveau  continent  ne  sera  pas  tronblé;  et  ea  faisant 
cstte  déclaration  à  la  face  du  monde,  il  écarte  loin  de 
lui  la  responsabilité  des  maux  qui  doivent  ressortir  d'une 
lutte  qu'il  n'a  pas  provoquée  et  qu'il  a  voulu  éviter  à 
tout  prix. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration,  par  ordre  de  son 
Gouvernement ,  à  8.  E.  M.  John  Slidell ,  le  soussigné 
saisit  cette  occasion  de  lui  faire  agréer  l'assurance  de  sa 
très-haute  considération. 

Signé:  J.  M.  ni  Castillo  t  Lanzas. 


ifc 
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1846  ji.  S.  E.  Dn  J.  M.  de  Castillo  y  LànzaSy    mi-^ 
nistre  des  affaires  étrangères   et  de  ^intérieur. 

Jalapa,  17  mars  1846. 

Le  80U88igiië^  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé* 
nipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  a  l'honneur 
d'accuser  réception  de  la  note  de  V.  £• ,  à  la  date  du 
12  courant,  d'apris  laquelle  il  est  informé  qne  le  Gou- 
vernement mexicain  ne  peut  le  i^oçonnaftre  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire 
près  de  votre  Gouvernement. 

Le  soussigné,  désirant,  d'après  la  teneur  de  ses  in* 
structions,  retourner  aux  Etats-Unis  dans  le  plus  bref 
délai,  et  devant  s'embarquer  à  la  Vera-Cruz,  vous  prie 
de  lui  faire  remettre  ses  passeports  :  il  les  attendra  dans 
cette  dernière  ville. 

Votre  excellence  n'ayant  présenté  aucun  argument 
nouveau  à  l'appui  du  refus  de  recevoir  le  soussigné 
comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire,  il  s'abstient  de  commenter  la  partie  de  la  note 
écrite  par  y.  E.,  note  qui,  à  part  quelque  différence  de 
phraséologie,  reproduit  en  substance  les  mêmes  objec- 
tions déjà  présentées  par  M.  Pena  y  Pena,  dans  sa  cor- 
respondance de  décembre  dernier. 

Cependant  le  soussigné  ne  peut  permettre  que,  par 
son  silence,  on  infère  qu'il  ait  reconnu  l'exactitude  de 
l'exposé  ^ue  présente  Y.  E.  sur  la  question  du  Texas, 
et  sur  la  marche  générale  de  la  politique  que  vous  at- 
tribuez si  gratuitement  au  Gouvernement  «les  Etats-Unis. 
Dans  l'examen  qu'il  est  du  devoir  du  soussigné  de  faire 
de  ctet  exbosé,  il  s'attachera  à  garder  ce  ton  de  réservé 
et  çètté  "modération'  de  langage  qui  vont  si  bien  à  la 
conviction  d'un. droit  et  à  la  force  qui  peut  le  faire  va- 
loir ,  mais  dont  pré^ciséinent  Y.  E.  ne  lui  a  pas  donné 
l'exemple.  Les  Etats-Unis  peuvent  en  appeler  à  l'his- 
toire de  ces  vingt  dernières  années,  lorsqu'il  s'agit  de 
répondre  aux  accusations  de  violence,  de  fraude,  d'in- 
trigue et  de  mauvaise  foi,  répandues  avec  tant  de  pro- 
^       fusion  dans  la  note  de  Y.  E. 

Jamais  on  n'a  pu  dire  que  le  projet  de  coloniser  le 
Texas  par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  ait  été  suggéré 
par  le  Gouvernement.  Ce  fut  la  conséquence  directe  de 
la  politique  adoptée  par  le  Mexique,  et  c'est  à  cette  po- 
litique seule  qu'il  fain  s'en   prendre  des  résultats  surve- 


et  les  Etats—Unis.  75 

ons;  et,  en  effet,  avec  la  plu8  Idg^re  attention,  on  pou«  1846 
vaît  les  prévoir:  on  devait  s'attendre  à  ce  qui  devait  rë« 
sulter  de  l'amalgame  d'un  peuple,  ddnt  les  moeurs  et 
les  idëes  iftaient  en  si  complète  opposition  avec  les  ha- 
bitudes du  pays  où  ils  allaient  s'établir.  C'est  sans  mo- 
tif que  vous  dites  que  les  Etats-Unis,  profitant  de  la  gé- 
néreuse hospitalité  accordée  à  leurs  habitans  au  Texas, 
afec  l'arrière- pensée  de  se  rendre  maître  tdt  ou  tard  de 
ce  territoire,  propagèrent  l'émigration  à  ce  point  que  de 
sujets  les  colons  dévenaient  souverains  et  devaient  finir 
par  dominer  sur  tout  le  territoire  et  par  le  livrer  aux 
Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  ne  mit 
pis  d'obstacles  a  l'émigration:  c'est  d'ailleurs  tin  principe 
religieux  pour  ainsi  dire  parmi  nous,  noXve  exedoy  que 
cette  liberté  entière  laissée  \  chaque  citoyen  de  se  dé- 
mettre de  sa  nationalité  pour  aller  chercher  fortune,,  si 
bon  lui  semble,  dans  les  pays  étrangers.  Et  de  plus, 
encouragés  par  les  concessions  gratuites  de  terrain  pro- 
mises aux  émigrans,  heureux  de  trouver  dans  le  Texas 
cette  analogie  d'institutions  qui,  \  part  l'intolérance  reli- 
gieuse,  étaient  en  parfait  accord  avec  les  institutions  sous 
lesquels  ils  étaient  nés,  les  hâtes  de  ce  pays  durent  ar- 
river en  très-peu  de  temps  à  un  tel  état  dé  prospérité, 
([u'aux  termes  mémëi  de  la  constitution  de  1824,  ils  de- 
mandèrent à  s'incorporer  à  la  Confédération  mexicaine,  mais 
comme  Etat  séparé.  Un  congrès  fiit  réuni  ;  on  jeta  les  plans 
d'une  nouvelle  constitution  destinée  à  l'Etat  du  Texas, 
et  basée  sur  les  articles  du  pacte  fondamental  de  1824; 
00  voulut  soumettre  la  constitution  et  la  demande  d^an- 
nexion  au  congrès  général;  mais  cette*  tentative  fiit  ré- 
poassée,  et  on  préféra  mettre  le  délégué  du  "TiÉ^  «n  * 
ait  d'arrestation.  Le  congrès  général  fut  bientm-'après 
dissous  par  la  force  armée;  il  s'établît  un  Gouverneiment 
irbitraire  qui  convoqua  une  nouvelle  assemblée,  et  ce  fut 
ilors  que  fut  abolie  la  constitution  fédérale:  on  insti- 
tua UD  pouvoir  unique  et  central.  Quel  était  le  droit 
incontestable  du  Texas?  c'était  de  se  refuser  à  Tobéis- 
sance  envers  un  Gouvernement  imposé  aux  autres  Etats 
par  une  révolte  militaire  qui  venait  de  triompher!  11  ^ 
ey  refusa.  Dès  lors,  le  pacte  qui  l'unissait  à  la  répu- 
blique mexicaine  fut  rompu;  malgré  des  efforts  extraor- 
dinaires tentés  pour  le  soumettre,  il  se  déclara  indépen- 
dant le  13  mars  1836,  et  cette  indépendance^  il  la  sou* 
tint  sur   le   champ   de  bataille   de  San-Jacinto,   où  une 
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1846  armée  nombreuse  et  bien  ëquipée^  commandée  par  le 
président  de  la  république  mexicaine  en  personne  ^  fiit 
mise  en  déroute  et  exterminée.  Le  Texas  demanda  aux 
États-Unis  de  reconnaître  son  ipdépendance  et  il  pro- 
posa l'annexion.  Le  langage  tenu  dans  ces  circonstances 
par  le  président  Jackson  dans  un  message  adressé  au 
sénaty  est  une  preuve  admirable  de  la  bonne  foi  et  de 
la  modération  qui  ont  toujours  été  les  caractères  de  la 
politique  suivie  par  les  Etats-Unis  à  l'égard  du  Me- 
xique. Son  avis  était:  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer  à 
l'attitude  gardée  )usque4à  par  les  Etats- Unis ,  tant  que 
le  Mexique  même,  ou  une  des  grandes  puissances'  étran- 
gères,  n'aurait  pas  reconnu  l'indépendance  du  nouveau 
Gouvernement:  à  moins  que  les  cours  du  temps  ou  la 
marche  des  événemens  ne  missent  bientôt  hors  de  doute 
la  possibilité  pour  le  Texas  de  soutenir  sa  nationalité 
çt  le  gouvernement  qu'il  s'était  choisi.  Les  négociations^ 
entamées  à  ce  sujet  par  le  Texas ,  restèrent  ainsi  sans 
résultat  pendant  des  années;  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  voulut  pas  les  admettre;  mais,  enfin,  le  moment 
vint  où|  selon  une  brève  expression  du  président  Jack- 
son; le  Umps  devait  accréditer  le  Texas;  et,  en  ef- 
fet,  sa  révolution  apparut  comme  un  fait  accompli ,  et 
l'indépendance  de  cet  Etat  ne  fût  plus  mise  en  question. 
M.  Webster 9  ministre  des  Etats-Unis,  a  pu  écrire,  il  y 
a  de  cela  quatre  ans,  au  résident  américain  à  Mexico; 
^'Depuis  1836,  depuis  la  victoire  de  San-Jacinto,  jusqu'à 
ce  jour,  le  Texas  a  donné  autant  de  preuves  de  natio- 
nalité que  le  Mexique  m:éme,  et  son  Gouvernement  est 
tout  aussi  stable.  C'est  un  Etat  libre  et  indépendant 
recoiÉÉ'JP^  les  plus  grandes  puissances  de  l'univers:  ses 
firoa^ftSj  depuis  six  ou  sept  ans,  n'ont  pas  été  foulées 
par  un  ennemi;  le  Mexique,  le  premier,  s'abstient  de 
toute  tentative  pour  rétablir  sa  domination  sur  ce  pays." 
Voilà  cependant  ce  qu'était  déjà  le  Texas,  et  néanmoins 
le  Mexique  laissa  encore  passer  trois  années  pendant  les- 
quelles les  Etats-Unis  ne  résolurent  rien  au  sujet  de  l'an- 
nexion, tant  était  grande,  en  effet,  cette  prudence,  cette 
rései've  du  sénat  américain,  dont  l'éloge  a  été  si  bien 
fait  par  V.  E.  Mais  faut-il  citer  ici  une  nouvelle  auto- 
rité à  l'appui  de.  la  mesure  pleine  de  justice  et  d'oppor- 
tunité qui  consacra  l'indépendance  du  Texas?  Je  vais 
citer  l'autorité  du  Mexique  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Cuevas,  parlant  au  nom  du  congrès  na- 
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tîoaal,  le  19  mars  dernier,  n'a-t^il  plus  déclaré  qu'il  1846 
Aait  prêt  à  reprendre  la  négociation  avec  Je  Taxas  et  à 
reconnaître  ses  commissaires?  La  première  condition  de 
cette  reprise  des  rapports  officiels,  c'était  :  que  le  Mexi- 
que consentirait  à  admettre  le  Texas  comme  un  Etat 
indépendant.  Il  est  vrai  que,  d'après  une  deuxième  con- 
dition, le  Texas  s'engageait,  par  un  traité,  a  ne  se  réu- 
nir ni  à  se  soumettre  è  aucun  autre  pays.  Mais  qui 
ne  sait  par  quels  motifs,  après  avoir  posé  de  tels  pré- 
liminaires, on  faisait  cette  dernière  restriction?  On  n'en 
peut  disconvenir,  cette  convention  fut  concertée  entre 
les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  à 
la  suite  du  décret  sur  l'annexion,  et  elle  fut  dirigée  di- 
rectement contre  les  Etats-Unis.  Ainsi  le  Mexique  sen- 
tait très-bien  son  impuissance,  dès  qu'il  s'agissait  de 
rétablir  le  Texas  sous  sa  domination  ;  il  abandonnait  tou- 
tes ses  prétentions  sur  le  territoire  de  ce  pays;  mais 
8'il  consentait  à  faire  à  contre-coeur  cette  tardive  re- 
connaissance du  Texas,  ce  n'était  point  qu'il  eût  rien 
perdu  de  ses  sentimens  hostiles  contre  ceux  qu'il  appe* 
lait  des  sujets  rebelles,  c'est  qu'il  espérait  satisfaire  des 
préventions  peu  favorables  à  l'égard  des  Etats-Unis. 

Le  soossigtié  ne  peut  s'empêcher  de  témoigner 
au  moins  son  extrême  surprise  de  ce  qu'en  présence 
de  preuves  aussi  irréfragables  que  celles  qui  exis- 
tent et  prouvent  que  non  -  seulement  le  Gouverne- 
nt mexicain  ne  songeait  plus  au  Texas,  mais  qu^l 
avùt  même  abandonné  toute  espérance,  Y.  Ë*  pré- 
tende aujourd'hui  que  :  „Le  Texas  a  toujours  fait  par- 
tie intégrante  du  Mexique,  non-seulement  pendant  la 
longue  période  de  la  domination  espagnole,  mais  même 
depuis  l'afl&anchissement  du  Mexique,  et  cela  sans  au- 
cune interruption^\  De  plus,  V.  E.  ajoute:  „Les 
Etats-Unis  avaient  dépouillé  le  Mexique  d'une  riche 
partie  de  son  territoire,  sans  tenir  compte  des  droits 
imprescriptibles  de  la  possession  la  plus  constante^. 

Combien  est  faible  la  cause  qui  est  forcée  de  s'ap* 
puyer  sur  de  tels  argumens  qui  se  trouvent  contredits 
par  des  faits  connus  du  monde  entier,  et  combien  vos 
yéhémentes  déclamations  à  propos  de  cette  soif  d'agran- 
dissement de  territoire  que  ressent,  dites-vous,  let  Etats- 
Unis,  sont  peu  fondées!  L'indépendance  du  Texas  étant 
un  fait  que  le  Mexique  a  laissé  s'accomplir ,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions  sur  la  forme 
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1846  de  gouTernement  quUl  voulait  choisir^  et  Ton  ne  peut^ 
de  même,  se  plaindre  de  ce  que  le  Taxas,  comprenant  ses 
vrais  intérêts,  ait  jugé  à  propos  de  confondre  Sa  natio- 
nalité avec  celle  des  Etats-Unis. 

Le  Gouvernement  mexicain  ne  peut  donc  faire  peser 
sur  les  Etats-Unis  la  responsabilité  de  la  guerre  en  les 
supposant  agresseurs.  Un  fait  incontestable,  péremptoire, 
répond  à  toutes  les  subtilités  et  à  tous  les  sophismes 
que  Ton  met  en  avant,  pour  obscurcir  cette  question. 
Ce  fait,  c^est  la  présence,  à  Mexico,  d'un  ministre  des 
Etats-Unfs  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tous 
les  différends  entre  les  deux  nations,  j  compris  l'affaire 
du  Texas.  Des  deux  cdtés,  des  réclamations  ont  lieu 
et  elles  doivent  être  réunies  et  réglées  dans  une  même 
négociation  diplomatique,  ou  bien  devant  l'arbitre  choisi 
par  le  Mexique  lui-même. 

A  quel  propos  le  Mexique  prétend-il  que  les  Etats- 
Unis  cherchent  un  prétexte  pour  commencer  les  hostili- 
tés? Est-ce  parce  que  quelques  navires  de  guerre  ont 
paru  sur  la  cdte  mexicaine  et  que  de  faibles  détache- 
mens  se  sont  avancés  vers  la  frontière  du  Texas  qu'on 
.  met  en  doute  la  sincérité  des  Etats-Unis  dans  ses  pro- 
testations de  paix?  11'  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de 
rappeler  à  Y.  E.  que  toutes  les  menaces  de  guerre  sont 
venues  du  Mexique.  Le  Gouvernement  actuel  est  ar- 
rivé depuis  trop  peu  de  temps  aux  affaires,  pour  que 
S.  E.  ait  déjà  oublié  sous  quel  prétexte  le  pouvoir  au- 
quel il  succède  a  été  renversé.  Le  prétexte  allégué 
alors,  contre  celui  qui  était  président,  le  crimes  disait- 
on,  qui  motiva  son  expulsion  violente  de  la  présidence, 
c'était  de  n'avoir  pas  continué  la  guerre  contre  le  Texas, 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  les  Etats-Unis,  et  de  s'être 
permis  d'écouter  des  propotisions  de  paix.  Quand  il  en 
est  ainsi,  s'imaginer  que  le  Gouvernement  actuel  n'ait 
jamais  pensé  et  ne  pense  pas  encore  à  prendre  une  at- 
titude offensive  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  ce  serait  faire 
pis  que  de  l'accuser  de  ne  savoir  comment  soutenir  une 
politique  hostile  qu'il  avait  promis  de  défendre,  ce  se- 
rait insinuer  qu'il  a  agi  d'après  une  indigne  ambition  ; 
celle  de  se  mettre  à  la  place  d'un  rival.  Lorsque  tant 
de  manifestations  guerrières  ont  été  soulevées  au  Mexi- 
que, lorsqu'on  a  créé  une  situation  qui  serait  la  guerre, 
si  les  paroles  tenaient  lieu  d'une  déclaration,  de  quel  droit 
se  plaint-on    de  ce  que  les  Etats-Unis,  prévenus  des  at- 
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/ 
taques  ourdies  contre  leur  sécurité ,  sougent  à  se  mettre  1  $46 
en  garde,  et  qu'ils  prennent ^  autant  que  leur  permet 
aujourd'hui  leur  faible  état  militaire  en  temps  de  paix, 
les  précautions  les  plus  simples?  Exige-t-on  qu'ils  at- 
tendent patiemment  que  le  Mexique  ^soit  assez  fort  pour 
frapper  le  coup  dont  les  Etats-Unis  sont  menacés? 

V.  E.  faisant  allusion  aux  discordes  civiles  du  Mexi- 
que^ accuse  les  Etats-Unis  d'en  profiter  pour  endormir 
le  pays  par  des  protestations  d'amitié ,  et  de  mettre  en 
jeu  toute  espèce  d'intrigue  aboutissant  à  la  violence.  Si 
la  politique  des  Etats-Unis  était  telle  que  se  le  figure 
V.  E.,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  profiter  \  pré- 
sent de  l'occasion  fournie  par  le  refus  persévérant  que 
l'on  oppose  à  l'admission  de  leur  plénipotentiaire  pour 
attaquer  le  Mexique,  et  peut-être  serait-ce  en  effet  le 
moment  de  démasquer  cette  fière  ambition.  Mais,  loin 
de  ïky  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  patient:  il  a 
montré  vis-à-vis  du  Mexique  une  longanimité  d'autant 
plus  grande  qu'on  peut  la  ccmfondre  avec  une  attitude 
humiliée;  et  que  le  refus  de  ses  propositions  a  été  ac* 
compagne  des  circonstances  les  plus  propres  à  blesser 
l'orgueil  national.  Et  c'est  là  ce  que  V.  E.  appelle  une 
hostilité  qu'elle  ne  sait]  comment  qualifier!  Au  reste, 
cette  réserve  apparente  contraste  d'une  manière  étrange 
avec  l'extrême  violence  d'expression  employée  si  légère- 
ment dans  le  cours  de  la  note.  Y.  E.  s'est  trouvée 
peut-être  embarrassée  de  trouver  un  mot  assez  vif  pour 
qualifier  une  offense  aussi  énorme  que  la  proposition 
de  la  paix. 

Le  soussigné  a  dépassé  les  limites  qu'il  s'était  pro- 
posé de  donner  à  cette  correspondance:  la  question  est 
inivëe  à  un  point  tel  que  les  paroles  doivent  faire  place 
aux  faits*  En  même  temps  qu'il  déplore  profondément 
un  résultat  qui  était  si  peu  à  prévoir ,  lorsqu'il  fut 
chargé  des  devoirs  attachés  à  sa  mission  de  paix,  il  se 
console  par  cette  réflexion:  c'est  que  son  Gouvernement 
n'a  épargné  aucun  effort  pour  détourner  les  calamités 
de  la  guerre,  et  que  ces  efforts  seront  hautement  ap- 
préciés non-seulement  par  le  peuple  des  Etats-Unis, 
mais  ils  le  seront  dans  l'univers. 

Le  ministre  offre  de  nouveau  à  S.  E.  D.  J.  M.  de 
Castillo  y  Lanzas,  l'assurance  de  sa  considération  dis- 
tinguée* 

Signé:  Jouir  Si^dell. 
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11. 

Treaty  between  the  British  Govern- 
ment and  the  State  of  Lahore. 

Whereas  theTi^ealy  of  Amity  andCOncord^  whichwas 
concluded  between  the  British  Govemment  and  the  late 
Maharaja  Runjeet  Singh,  the  Ruler  of  Lahore^  in  1809, 
was  broken  by  the  unprovoked  aggression,  on  the  Bri- 
tish Provinces^  of  the  Sikh  Army  in  December  last,  and 
whereasy  on  occasion^  by  the  Proclamation  datèd  13th  De- 
cember ^  the  TerHtories  then  in  the  occupation  of  the 
Maharaja  of  Lahore,  On  that  the  left  or  British  Bank 
of  the  Rifer  Sutlej,  were  confiscated  and  ann^xed  to  the 
British  Provinces ,  and  since  that  time  hostile  opérations 
bave  been  prosecuted  by  the  two  Goyernraents,  theone 
against  the  other,  vrhich  hâve  resulted  in  the  occupa- 
tion of  Lahore  by  the  British  Troops,  and  whereas  it 
has  been  determined  that,  upon  certain  cpnditions,  Feace 
shall  be  re-established  between  the  two  Govemmenti, 
the  foliowing  Treaty  of  Peace  between  the  Honorable 
English  Ëast  India  Company  and  Maharaja  DhuUeep 
Siog  Buhgdoor  and  his  Children,  Heirs,  and  Successoni, 
has  been  concluded  on  the  part  of  the  Hon.  Company 
by  Frederick  Currie,  Esquire^  and  Brevet  Major  Henry 
Montgomery  Lawrence,  by  virtue  of  full  powers  to  that 
effect  vested  in  them  by  the  Right  Honorable  Sir  H. 
Hardinge,  6.  C.  B.,  Governor-General,  appointed  by  the 
Honorable  Company  to  direct  and  controul  ail  their 
afiiairs  in  the  East  Indies,  and  on  the  part  of  HisHigh- 
ness  the  Maharaja  DhuUeep  Sing  by  Bhace  Ram  Sing, 
Rajah  Lai  Sing,  Sirdar  Tej  Sing,  Sîrdar  Chuttur  Sing  At- 
tareewalla,  Sirdar  Runjoor  Stng  Majethea,  Deewan  Deena 
Nath,  and  Fukeer  Noor  Godeen,  vested  with  full  powers 
and  authority  on  the  part  of  His  Highnees. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  Peace  and  Friend- 
ship  between  the  British  Government  on  the  one  part, 
and  Maharajah  DhuUeep  Sing,  his  Heirs  and  Succès* 
sors,  on  the  other. 

2.  The  Maharajah  of  Lahore  renounces  for  him- 
self,  hts  heirs  and  suçcessors,  ail  daim  to,  or  connection 
with,    the  Territories    lying  to  the  South  of  the  River 
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11. 

Traité  de  paix  entre  le  Gouvernement 
britannique  et  VEtat  de  Lahore,  si- 
gné à  Lahore  le  9  mars  1846* 

L  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le 
GooTemement  britannique ^  d'une  part,  et  le  mahara- 
jali  d'Huleep-Singk,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'au- 
tre part* 

II.  Le  maharajah  de  Lahore  renonce  pour  lui,  ses 
liâitiers  et  successeurs,  à  toute  prétention  ou  droit  sur 
les  territoires  situés  au  sud  du  Sutledje,  et  s'engage  à 
ne  jamais  avoir  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
avec  ces  habitans. 

IIL  Le  maharajah  cède  à  l'honorable  compagnie  des 
Indes,  en  souveraineté  perpétuelle,  tous  ses  ports,  terri- 
toires et  droits  dans  le  Doab,  ou  contrées,  monts  et 
plaines  situés  entre  les  rivières  Béas  et  Sutledje. 

IV.  Le    Gouvernement    britannique  ayant  demandé 
i  l'Etat  de  Lahore ,    à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la 
^erre,  outre  la  cession  du  territoire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 3,  le  paiement  de  1^  crore  de  roupies,  et  le  Gou- 
vernement   de   Lahore  ne  pouvant    payer  actuellement 
toute  cette  somme  ni  en  garantir  le  paiement  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  maharajah  cède  à  l'honorable  com« 
pagnie,    en  souveraineté  perpétuelle,  comme  équivalent 
«  on  crore  de  roupie ,   tous  les  forts,  territoires,  droits 
el  intérêts  dans    le   pays   éievé^^   situé  entre  les  fleuves* 
Beis  et  Indus,  y  compris  les  provinces  de  Cachemire  et 
Axarah. 

V.  Le  maharajah  payera  au  Gouvernement  anglais 
la  somme  de  50  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou  avant 
le  jour  de  la  ratification  du  traité. 

VI.  Le  maharajah  s'engage  à  licencier  les  troupes 
indisciplinées  de  l'armée  de  Lahore  et  à  les  désarmer. 
11  promet  de  réorganiser  les  régimens  d'infanterie  régu- 
lière, suivant  le  mode  et  avec  la  solde  établis  du  temps 
du  feu  maharajah  Rungeet-Singh. 

VIL  L'armée  régulière  de  Lahore  sera  limitée  à 
25  bataillons  d'infanterie,  composés,  chacun  de  800  hom- 
mes, et  de  12,000  hommes  de  cavalerie.    Ce  chiffi*e  ne 
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184Ç  Sutlej ,   and    engages   neyer  to    bave  any  concern  with 
those  Territories  or  the  inhabitants  thereof, 

3.     The   Maharajah    cèdes    iq   the  Hon,     Company, 
in  perpétuai  Soyerei^ntjr ,  ail  his  Forts,  Territories,  aod 
,    Rights,    in    the    Dooab  or  country,  Hill  and  Plain,  si-   , 
fiiated  bétween  the  Hivers  Béas  and  Sutlej.  , 

4f  Th^  BrHish  Govemment  having  demanded  from  { 
the  Lahore  State,  as  indemnification  for  the  expences  of  j 
the  war,  in  addition  to  the  cession  of  Territory  descri-  , 
bed  in  Art.  3,  payaient  of  one  and  a  half  crores,  of  Rs.,  , 
and  the  Lahore  Government  being  unable  to  pay  the  j 
whole  of  this  sum,  at  this  time,  or  to  gîve  secuiîty  sa-  ; 
tisfactory  to .  the  British  Government  for  its  éventuel  pay-  j 
ment,  the  Maharajah  cèdes  to  the  Hon,  Company,  io  , 
perpétuai  Sovereignty,  as  équivalent  for  one  crore  of  | 
Rupeés,  ail  his  Forts,  Territories,  Rights,  and  Interests, 
in  the  Hill  countries  which  are  situated  between  theRi»  ^ 
vers  Beaa  and  Indus,  including  the  provinces  of  Cash-  , 
meev  and  Hazarah* 

5.  The  Maharajah  will  pay  to  the  British  Govern- 
ment tlie  simi'  ôf  50  lacs  of  Rupees  on  or  before'the 
ratification'  of-  this:  Treaty. 

6.  The  Maharajah  engages  to  disband  the  mutinons 
troops  of  the  Lahore  Army,  taking  from  them  their  arms, 
and  Bis  Highnees  agrées  to  i'eorganize  the  Regular  or 
Aeen  Régiments .  of  Infantry ,  upon  the  System,  ajid  ac- 
cording  ta  the  Regnlaliona  as  to  pay  and  allowances, 
observed'  jn  the  tÙM  bf  the  late  Maharajah  Runjeet 
Sing[h.  The  'Maharajah:  further  eiigages  to  pay  up  ali 
arrears  tb  •  the  «soldiers  that  are  discharged  under  the 
pcovisSonsi  of  this  Article. 

7.  Thé  'regular  âraoy  of  thé  Lahore  State  shall  hen- 
ceforth  be  limited  to  twenty-five  battalions  of  infantry, 
consisting  of  eîght  faundred  hayonets  each,  with  twelve 
thoiisand  «avalry;  this  number  at  ho  tîme  to  be  excee- 
ded  without  the  concurrence  of  the  British  government. 
Should  it-  be  necessary  at  any  tîme,  for  any  spécial 
cause ,  that  •  this  force  should  be  increased ,  the  cause 
shall  be  fully  explained  to  the  British  government,  and 
vfhen  the  spécial  necessîty  shall  hâve  passed,  the  regu- 
lar troops  shall  be  again  reduced  to  the  standard  speci- 
-fied  in  the  ibrm et*  clause  of  this  article. 

8.  The  Maharajah  will  surrender  to  the  British 
-government  ail  the  guns,    thirty-six  in  number,  which 
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sera  jamais  dépasse  sans  le  concoars  du  GouTtrnemenl  1846 
anglais.  S'il  deyenait  ultërieurement  nécessaire  pour 
une  cauae  quelconque  d'augmenter  ces  forces ,  la  cause 
sera  complètement  expliquée  au  Gouvernement  anglais; 
et  quand  la  nécessite  n'exi8t«*a  plus,  les.  troupes  régu* 
liiree  seront  remises  sur  le  pied  ordinaire^ 

Vm*  Le  marahajah  livrera  au  Gouvernement  an- 
glais tous  ses  canons,  au  nombre  de  36,  qui  ont  été  pmn- 
tés  contre  les  troupes  anglaises  et  qui,  placés  sur  la 
rive  droite  du  Sutledje,  n'ont  pas  été  pris  à  la  bataille 
de  Sobraon. 

IX»  L'article  9  régie  la  navigation  des  rivières  Béas 
et  Sutledje ,  et  assure  le  service  des  bateaux  du  Gou- 
fffinaoient  de  Lahore ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
pour  le  service  des  voyageurs. 

X.  Si  le  Gouvernement  anglais  voulait,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  faire  passer  des  troupes  sur  le  ter« 
ritoire  du  mabarajah  pour  protéger  le  territoire  de  l'An*» 
gleterre  et  celui  de  ses  alliés,  les  troupes  anglaises,  après 
avoir  donné  avis  nu  Gouvernement  de  Lahore,  auraient 
le  libre  passage  sui^  le  territoire  de  Lahore.  Les  auto- 
rités, de  Lahore,  dans  ce  cas,  donneront  toute  facilité 
peur  le  passage  dés  rivières.  Le  Gouvernement  anglais 
payera  les  frais  .  et  tous  dommages^intéréts.  Le  Gou- 
femeitient  anglais  observera  tous  les  égards  dus  aux 
•entimens  religieux  des  habitans  des  contrées  que  Par* 
mée  traversera. 

XI.  Le  mabarajah  s'engage  à  ne  jamais  prendre  ni 
larder  à  son  service  aucun  sujet  anglais  ni  des  sujets 
ffincun  Etat  européen  ou  américain  sans  l'agrément  du 
Gouvernement  anglais. 

XIL  En  considération  des  services  rendus  par  le 
rajah  Ghoolab*8ingh  à  l'Etat  de  Lahore,  en  contribuant 
au  rétablissement  des  relations  amicales  entre  les  Gou* 
vememens  de  Lahore  et  d'Aoglet^ré,  le  mabarajah  re- 
connaît la  souveraineté  indépendante  du  rajah  Ghoolab* 
Singh  dans  les  territoires  et  districts  qui  pourront  éti*e 
alloués  audit  rajah  Ghoolab-Singb»  en  vertu  de  cokiven- 
tioos  distinctes  entre  lui  et  .le  (Gouvernement  anglais 
ainsi  que  les  dépendances  qui  pourraient  se  trouver 'au 
pouvoir  du  rajah  depuia  l'époque  du  feu  ofiaharajah 
Kurruk-Singh.  Le  Gouvernement  anglais,  prenant  en 
considération  la  bonne  conduite  du  rajah  Gboolab-Singh, 
déclare   également  reconnaître  son  indépendance  sur  ses 
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•1846  hâve  been  pointed  against  the  British  troops,  and  which, 
having  been  placed  on  the  right  bank  of  the  rivwSot- 
lej,  were  not  captured  at  the  battle  of  Sobraon. 

9.  The  GODtrol  of  the  rivera  Béas  and  Sutlej,  vr ith 
.  the  continuations  of  the  latter  river,   commonly  called 

the  Ourrah  and  the  Punjnud^  to  the  confluence  of  the 
Indue  at  Mithunkote,  and  the  control  of  the  Indus  from 
Mithunkote  to  the  bordera  of  Beloochistan,  shall,  in 
respect  to  toUs  and  ferries,  rest  with  the  British  go* 
vernment.  The  provisions  of  this  article  shall  not  in 
teriere  with  the  passage  of  boats  belongîng  to  the  La- 
hore  government  on  the  said  rivers  for  the  purposes  of 
traffîc  or  the  convenance  of  passengers  up  and  down 
their  course.  Regarding  the  ferries  between  the  two 
countries  respectively,  at  the  several  ghats  of  the  said 
rivers  y  it  îs  agreed  that  the  British  government,  after  i| 
defraying  ail  the  expenses  of  management  and  estahlish-  I 
ments,  shall  account  to  the  Lahore  government  forone-  | 
half  of  the  net  profits  of  the  ferry  collections.  The  \ 
provisions  of  this  article  hâve  no  référence  to  the  fer-  i 
ries  on  that  part  of  the  river  Sutlej  which  forma  the  | 
boundary  of  Buhawalpore  and  Lahore  respectively.  i 

10.  If  the  British  government  should,  at  any  time,    i 
désire  to  pass  troops  through  the  territories  of  his  High*    { 
ness  the  Maharajah  for  the   protection   of  the  British 
territories ,    or  those  of  their  allies ,  the  British  troops 
shall,  on  such  spécial  occasion,  due  notice  being  given, 
be  allowed   to  pass  through  the  Lahore  territories.     In 
such    case    the   officers   of  the  Lahore  state  will  afford 
fecilities   in  providing    supplies   and  boats  for  the  pas-    i 
sage  of  rivers,  and  the  British  government  will  pay  the    j 
fuU  price   of  ail   such  provisions  and  boats,   and  will    | 

^  nMike  fair  compensation  for  ail  private  property  that 
:  ikîa^-^be  endamaged.  The  British  government  will  mo- 
reover  observe  ail  due  considération  to  the  religious 
foelinp  of  the  inhabitans  of  those  tracts  through  which 
thé  army  may  pass. 
'  11.  The  Mafaarajah  engages  ne  ver  to  take,  or  re- 
tein  in  his  service,  any  British  subject  nor  the  subject 
of  any  European  or  American  state ,  without  the  con- 
sent of  the  British  government. 

12.  In  considération  of ,  the  services  rendered  by 
Rajah  Golab  Singh,  of  Jummoo,  to  the  Lahore  state, 
lowards  procuring  the  restoration  of   the   relations  of 
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terriloirM  et  Tadmettre  au  privil^e  d'un  traite  particu-  1846 
lier  avec  le  GoaverQement  anglais. 

XIII.  En  cas  de  discussions  ou  de  différends  entre 
VEtat  de  Lahore  et  le  rajah  Ghoolab-^ngh,  ces  diffé* 
rende  seront  soumis  au  jugement  du  Gouvernement  an- 
glais, auquel  le  maharajah  promet  se  conformer. 

XIV.  Les  limites  du  territoire  de  Lahore  ne  se* 
ront  jamais  changées  sans  Tagrëment  du  Gouvernement 
anglais. 

XV.  Le  Gouvernement  anglais  ne  fera  aucun  acte 
d%itenrention  dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat 
de  Ijahore;  mais  dans  tous  les  cas  où  des  questions 
pourront  être  soumises  au  Gouvernement  britannique,  le 
gsaverneur-général  des  Indes  orientales  donnera  Fassi* 
stanoe  de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices  pour  servir 
les  intérêts  du  gouvernement  de  Lahore. 

XVI.  Les  sujets  des  deux  Etats*,  lorsqu'ils  visite«- 
ront  les  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Fait  à  Lahore,  le  9  Mars  1846,  réppndant  au  10. 
)omr  de  Rubbee  vol  awul  1261,  et  ratifié  le  même  jour. 

Suivent  les  Signatures  du  Maharajah  d'Hulep^-Singh, 
de  Sir  Henri  Hardinge,  de  deux  i*ajahs,  de  cinq  Sir- 
dars,  de  F.  Kurrie  et  de  H.  M.  Lawrence. 


initj  between  the  Lahore  and  British  governments,  the 
Maharajah  herebjr  agrées  to  recognise  the  independent 
lOfereigntj  of  Rajah  Golab  Singh  in  such  territories 
and  districts,  in  the  hills,  as  may  be  înade  over  to  the 
aaid  Rajah  Golab  Singh  by  separate  agreement  between 
hiaself  and  the  British  government,  with  the  depen- 
dencies  thereof,  which  maj  hâve  been  in  the  Raja'hs 
possession  since  the  time  of  the  late  Maharajah  Kur- 
ruk  Singh  ;  and  the  British  government,  in  considéra- 
tion of  the  good  conduct  of  Rajah  Golab  Singh,  also 
agrées  to  recognise  his  independence  in  such  territories, 
and  to  admit  him  to  the  privilèges  of  a  separate  treaty 
with  the  British  government. 

13.     In   the    event  of  any  dispute  or  différence  ari« 
sing  between  the  Lahore  state  and  Raja  Golab  Sing,  the 
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1846  êaoM  ahall  1^  referrèd  to  tli«  arbitration  of  thé  Bri«- 
tish  gOTernmepty  and  by  itft  dieciâion  the  Maharajah  en- 
gagea to  abidé* 

14.  The  limita  of  the  Lahore  territories  8hall  not 
be  at  any  time  changed  without  the  coDCurreûce  of  the 
British  government. 

15.  The  British  gOYernment  will  not  exercise*  aoy 
inteerference  in  the  internai  adikiinistration  of  the  Lahore 
State,  but  in  ail  cases  or  questions  which  maj  be  re^ 
ferred  to  the  British  goyernment  the  Governor-General 
will  give  the  àid  of  his  advice  and  good  offices  for  the 
furtherance   of   the  interests  of  the  Lahore  govemment 

16.  The  aubjets  of  eitber  étate  shall,  on  yisitiogthe 
territories  of  the  other^  be  on  the  footing  of  the  su bjects 
of  the  ttiost  faTOured  nation. 

Hère  follow  the  signatures  of  the  contracting  par- 
ties/vrith  thé  ratification  of  the  Govefnor-Oeneral  and 
df  his  Hijghnesê  Maharajah  Dhuleep  Sing,  dated  March 
9,  1846,  corresponding  with  lOth  dajr  of  Rubbee-ool« 
ftwul;  1262^  Hijrée. 


Discours  rematquahle  par  Vesprit  de  loyauté  et  de 
modération  qui  y  régnent j  adressé  par  le  gouver- 
neur-général  britannique  des  Indes  orientales,  le 
Vicomte  Hardinge^  auniaharajckh  de  Lahqr^y  en-, 
touré  de  ses  iihinistres  et  dHun  grand  nombre  di 
chefs  sihksy  à  t occasion  de.  Ut  ratification  du  traité 
de  paix  et  d^amitié  ci-^aessus  : 

,iLe  gouvernement  britannique^  désire  voir  ameublir  à 
Lahore  un  goùvernenient  en  ëtat  dé  contrôler  son  ar^ 
mée  et  de  protéger  ses  sujets^  et  disposé  à  respecter  lea 
droits  de  ses  voisins. 

Par  le  traité  que  ce  gouvernement  vient  de  conclure 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  il-  dispose  d'assez  de 
forces  pour  pouvoir  repousser  et  punir  toute  puissance 
indigène  qui  oserait  l'attaquer,  ainsi  que  pour  compri* 
mer  toute  commotion  à  l'intérieur. 

De  la  sagesse  dans  ses  conseils  et  de  la  bonne  foi  à 
remplir  ses  engagemens  feront  respecter  le  gouvernement 
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Je  Lahore  et  le  mettront   en  ëtat^de^  coliierYer  son  in*  1846! 
dépendance  nationale^  / 

Il  jr  a  40  anS;  soutf  le  règne  de  fiunjeef-$inghy  la  po- 
lidqae  du  gouvernement  àe  Lahore  était  de  cultiver  dea 
nlationa  amicales  avec  la  Grande-Bretagne^  ^t  durant 
toate  cette  période  la  nation  sikbe.a  été  indépendante  et«, 
heureuae.  Que  Texemple  de  cet  habile  prince  soit  de* 
noaveau  la  règle  de  votre  conduite  future  vis-à-vis  du 
gouvernement  britannique.  :      (>\ 

Vous  n'ignorez   pas  que  ce   gouvernement   n'a  nuUo^, 
ment  provoqué  la  dernière  guerre^   IN'ajant  aucun  projet 
d'agrandissement,  il  a  cherché  à  éviter  les.  hostilités,  et  sai 
modération  à  l'heure  de  la  victoire  est   une  :•  preuve  cou-^; 
nîncante   de   ses  intentions  Icyral^s   envers   le;  gouverne* 
Dent  de  Lahore. 

La  guerre^  courontiée  d'un  entier  succès,  qoe  ce  gou-?; 
fememei^t  a  été  forcé  de  vous  fair^,  ^^  amené  aucui^. 
changement  dans  sa  politique  à  }'égard;:de(r  Oelui  de;  Lf^; 
hore.  Le  gouvernement  britannique  •  de:  désire  atiouiie- 
raent  intervenir  dans  vos  affairi^s  domestiques*  :  Je  suia: 
prêt  à  retirer  de  Lahore  )u8qu'aUi. dernier  soldat  angkis«>' 
Ce  n'est  qu'à  la  pressante  solUcitatio^  du  gouvernemeiU^» 
nkh  que  j'ai,  presque*  malgré  moi^  conseriti  à  laisser  juiiei 
garmson  britannique  à  Lahore  jusqu'au  moiAient  où  vq.mS: 
serez  parvenus  à  réorganiser  votre  propre  armée  >:  cUnSfi 
laquelle  le  gouvernement  de  Lah^i7e  doit  trouver  la  .fbrce 
nëcessiaire  pour  mettre  à  exécptien  le  tiraité  qu'il  viefiti; 
de  ooliclure  avec  nous.  .   i  .         .;      !    .     .  ..>:  '-h 

Je  déclare  en  méitoe'  tems:  que  dans  aucufi  .cas  je  M; 
consentirai  que  les  troupes  :  britanniques  i  prolbi^nt  leur 
iQocur  à  Lahore  au  delà,  de  la  fin  de  la  présente  année» 

Je  fais  cette  déclaratidn  pour  qc£e  tout  le  monde  con- 
naisse la  vérité  et  les:  motifs  qui  dirigent  mes  actions. 

Conformément  auiC  clauses  '  du  traité ,  j'insiste  pour 
que  l'armée  sikhe  soit  immédiateoient  y^éorgaàisée  e( 
mise  sous  tous  les  rapports  sur  le  mémQ  pied  qUe  sou4 
le  règne  de  Runjeet^Singh. 

Si  vous  faites  un  sage  emploie  de  l'aide  et  de.l'assis-^ 
tance  que  vous  offre  le  gouvernement  britannique^  et  que 
les  chefs  fassent  des  efforts  loyaux  dans  ce  b\it,  'vous  ner 
pouvez  manquer  de  devenir  un  état  indépendant  et 
prospère. 

Les  succès  ou  l'échec  est  en  vos  propres  mains.  Mos^ 
appui  ne  vous   fera  pas  défaut^   mais   si   vous    négligez 


/ 
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1846  cette  opportunité,  aucune  assistance  de  la  part  du  gou« 
yemeinent  britannique  ne  pourra  sauver  iMtat. 

Je  laisse  ici  comme  agent  politique  le  major  Law- 
rence, et  comme  commandant  supérieur  des  troupes  brî- 
tanniaueSy  l'habile  général  sir  John  Ldttler.  Ces  officiers 
.    possèdent  mon  entière  confiance* 

Je  le  répète  encore  une  fois,  mon  sincère  désir  est 
que  le  gouvernement  de  Lahore  soit  fort  et  respecté, 
soutenu  par  une  armée  disciplinée  et  par  des  chefs  pa- 
triotiques et  qu'il  soit  entouré  d'un  peuple  heureux. 

J'espère  que  le  règne  du  maharajah  sera  long,  et 
prospère,  et  qu'il  se  distinguera  f>ar  le  bonheur  que  ré- 
pandra un  gouvernement  juste  et  pacifique  parmi  le 
peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner." 

Le  gouverneur -général  ayant  terminé  cette  allocu- 
tion, tous  les  chefs  réunis  lui  témoignèrent  leurs  recon- 
naissance en  déclarant  être  déterminés  à  suivre  les  bons 
conseils  qu'il  venait  de  leur  donner. 

Le  lendemain  de  la  ratification  du  traité  conclu  avec 
le  gouvernement  de  Lahore,  le  gouverneur -général,  ac- 
compagné du  général  en  chef  de  l'armée  britannique,  du 
gouverneur  du  Scinde  et  de  plusieurs  autres  officiers  su- 
périeurs, s'est  tendu  solennellement  au  palais  pour  aller 
complimenter  te  maharajah  sur  la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  états. 

En  cette  occasion,  un  des  ministres  du  maharajah  a 
adressé,  au  nom  de  son  jeune  souverain  et  en  présence 
de  ses  collègues  et  des  principaux  chefs  sikhs,  l'allocu- 
tion suivante  au  gouverneur-général  des  Indes: 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  la  vive  gratitude 
dont  nous  sommes  pénétrés  envers  vous  de  ce  que  vous 
avez  consenti  à  rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié, 
telles  qu'elles  existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  feu 
le  maharajah  Runjeet-Singh,  et  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu,  dans  votre  générosité  et  votre  clémence,  contribuer 
au  maintien  du  gouvernement  de  Lahore.  Nous  vous 
sommes  également  reconnaissans  des  excellens  conseils 
que  vous  avez  donnés  hier  aux  sirdars  en  les  exhortant 
\  l'union,  à  la  prudence  et  en  les  engageant  à  s'appliquer 
à  l'établissement  d'un  bon  gouvernement. 

Nous  regardons  ces  conseils  comme  très  salutaires  au 
bien-être  de  ce  pays,  et  nous  avons  encore  à  vous  ex- 
primer notre  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez,  con- 
formément à  nos  sollicitations,  laissé  a  Lahore  une  gar« 
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fitton  de  troupes  britanniques  pour  notre  protection  et  t84# 
celle  de  la  eapitale.  Ces  troupes  seront  honorablement 
reoToyées  dès  que  nos  affaires  publiques  seront  erraiH 
gées  d'une  maniete  satisfaisante  k  Fëpoque  fixée  dans  le 
traité.  La  générosité  que  vous  nous  ayez  montrée  dans 
li  présente  occasion,  nous  fait  espérer  que  V.  Exe.  ne 
cessera  de  suivre  la  même  politique  bienveillante  et  no- 
ble enrera  cet  état,  et  que,  prêtent  en  considération  l'exr 
tréme  jeunesse  du  maharajah,  V.  Exe  maintiendra  aveq 
lui  les  mêmes  relationii  amicales  qui  ont  existé  entre  les 
deux  peuples  durant  le  règne  de  feu  le  maharajab  Rud? 
jeet-Singh. 

Après  que  les  présens  d'usage  eurent  été  offerts  at| 
maharajab,  le  gouverneur-général  se  retira  avec  sa  suitf 
dans  le  camp  britannique. 


12. 

Convention  entre  le  France  et  la  Bar 
vière  pour  Vextradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pay^, 
dans  t^ttutre.  Conclue  et  signée  à 
Paris,  le  23  mars  1846# 

(Echange  des  ratifications  le  16  mai  1846^) 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
Aant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  Textra* 
dition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à  cet  effet,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  l^Aexxtlrançois^JPierr^* 
Guillaume-Guizot  fgmnà^cToix.  de  son  ordre  rojral  de 
la  Légion- d'Honneur,  chevalier  de  la  Toison-d'Or  d*Es« 
pagne,  grand'croix  des  ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Saint  -  Ferdinand  des  Deux-Siciles  et  du 
Saqveur  de  Grèce ,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du 
Brésil  et  de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflhires  étrangères. 

Et  8.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  comte  Frédéric  de 
Luxbourgj  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  la  cou- 
ronne de  Bavière,  des  ordres  royaux  du  Sauveur  de 
Grèce  et  du  Mérite  civil  de  Saxe,  et  de  l'ordre  du  Lion 
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1846  de  2^'0hriDgen  de  Bade,  :clfe?alîer  des  ordres  iK>yâux  de 
VAigle»Rooge -de  Prusse  de  la  première  classe  et  deFrë«* 
dërie  dé  Wurteii^I>erg,  grand'croix  de  Tordre  du  Fau- 
con-Blanc de  Saxe-Weimar,  son  conseiller  privé  actuel 
et  d'Etat,  chambellan,  et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Français  \ 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirÏB  respectifs,  trouvés* en  bonpe  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans:  . 

'  Ai4.  1.  Les  Gouvernemens  fraiiçais  et  bavarois  s^en- 
gagent,  par  la' présente  convention,  &  se  livrer  récipro^ 
quement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  i 
^fugtés  de  France  en  Bavière  et  de  Bavière  en  France,  et 
poursuivis  Ou  condamnés ,  par  les  tribunaux  compétens, 
comme  auteur  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumé- 
rés  ci-après  (article  2).  Cette  extradition  aura  lieu  sur 
la  demande  que  l'un  des  'deux  Gouvernemens  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

f%.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  dev^a 
ét^é  réèiproquentêrit  accordée  sbnt  : 

i^* Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  iafanti*-^ 
cide,  ^eurjtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence; 

2^    Incendie  ; 

3^  Favçç  m  écriture  luithentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banqiie  et  effets  publics ,  si  les  circonstances  du 
fait  imputé  sont. telles  que,  s'il  était  commis  en  France, 
il  serait  puni  d'une  peine  afflictive^et  infamante; 

4^  Fàbricatiàn  ou  émisûoit  de  fausse  monnaie,  y 
compris  la  fabrication,  émission  OQ  altération  de  papier* 
monHalM  «^ 

50  Contrefaçon  dea  poinçons  de  l'Etat ,  servant  à 
marquékr  les  matières  d'or ^t  d'argent; 

6^    Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

7^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays  ; 

80  Soustractions  commises  par  lés  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  de  peines,  afflictives  et  infamantes; 

9^    Banqueroute  frauduleuse.  ' 

3*  Tous  les  objets  saisi$  en  la  possession  d'un  pré- 
venu, lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
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oà  s'effectuera  ^extradition;   et  cette   remise  ne  se  bor-IMé 
oera  paa  seulement  aux   objets  voles,,  mais  compl*eiidra 
tous  ceux'qtii  pootrâiént  Berrit  \  la  preuve  du  'dëlk. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produftes  à  l'appuJ 
des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d\irrét  dé- 
cerné contre  le  prévenu,  et  expédié  dans  les  formés  pres^ 
crites  par  la  législation  àxk  Gouvernement  qui  demande 
rextradilion^  ou  tout  ^utre  atte' ayant  au  moins  la  même 
force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également  la  nature 
et  la  gravité  des  faita  poursuivis  ^  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

5«  Si  rindividu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  Qu  condamné,.. dans,  le  .[paya,  oji  U  9'est.réfQ^ 
^é,  pour  crimes  ou  délits  conimis  dans  ce  même  pays, 
il  ne  pourra  être  Kvré  quVprès  avoir  subi  la  peiné  ^pro^ 
Boocée  contre  luL        \  v^      '■/   \ 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ,  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'actipn  ou  de  ,1a. peine, est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné a^éSt  réfugié. 

7«  Les  frais  occasibonés  ipar  l'arrestation,  la.  déten- 
tion e|  le  trapspo^..de8  çxtradiés  au  lieu  pu  la  remise, 
sWectuera^; seront  supportai  pair;  celuj^  deis  deux  Etats ^ 
oàle^  extradés,  aqrontâî^  saisis,  ,..  .*[,.  ^    \ 

8.  .Lés  ,  disppaiition^,  die .  la  pref ent,e .  CQpyiBiitîpn  .  ne 
pourrooti.  i^tre  appliqiA^s  %  des  indivi^uli  iqqi  â^  ^Çtront^ 
rendus  cppjpables  d'im  délit  politique  qijelcooqui^é 

L'extradition  ne  pourra  ^vo^i^  Uép  que  pour  Jlfi  pour- 
mite  et  U.  punition,  des  crimes,  communs. 

9.  Si  \ifi:  individu  réclamé,  a  contracté  Wf^f:%  des 
parliculiers  des  obligations  que  spn  extradition  l'em- 
pêche jde  remplir,  il  sera  néacnpioins?  extradée  et  il  res- 
tera libre  à  1^  p^^rtielés^e  de  .poursuivre  sea  droits  par 
devant  l^utoii^é  compétente.  ii    . 

iO*..La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

il.  La  présente  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara- 
tion  contraire  de  la  part  de  Tùn  des  deuX  Gouver- 
nemens. 

Elle  sera  ratifiée;  et  les  ratifications  en  serPnt  échan- 
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1846  g^es  dan*  l'espace  de  deux  mois,   ou  plus  tât>  n  faire 
se  peut. 

.En  foi ^de. quoi 9   les  plâiipotentiaires  respectib  Tont 
signée  el  j  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

.Fait  à  Paris ^  le  23.  jour   du   mois  de  mars  de  Fan 
de,  grftce  1846. 

(L..  8.)  Signe:  Guizot» 

(L.  8.)  8ign^  :  FiiiDiiUc  comte  dé  LirxBOURe. 


13. 

Traité  de  reconnaissance  dHndépen-- 
dqjicfiy  de  paix  et  d^ amitié  y  entre 
VÈspagne  et  la  république  orientale 

de  V  Uruguay. 

'  8.  M/C.  dopa  Isabelle  II ,  reine  d'Espagne,  d'une 
part l' et' 'la  république  orientale  de  l'Uruguajry  d'autre 
part,  désirant  resserrer,  assurer  et  consolide^,  au  m^gren 
d'un  acte  iolennel,  les  délations  de  sincère  amitië  qui, 
bien  qu'intekro^puçs  depuis  quelques  anb^es,  se  sont  établies 
de  fait  et  pàr'sàitè  d'une,  sympathie  natùrejile  entre  les 
deux  peuples  et  doivent  se  resserrer  daTi^ita|^e  de  jour 
en  jour  à  ïéur  -projElt  el  intérêt  communs;  et  ce  but  de- 
venant plus  facile  \  atteindre  atèc  ladite  république  à 
cause  de  circonstances  spéciales  qui,  bien  que  l'ayant 
constituée  de  fait  indépendante ,  la  classent  daîns  une 
situation  particulière,  comparativement  au  reste  dés  au- 
tres cëldÉàM  de  l'Espagne,  ont  résolu,  en  présence  de  si 
justes  GOhiridérations,  de  signer  un  traité  de  paix,  ap- 
puyé sur  des  principes  d'équité  et  de  conven)Éinces  réci- 
proques. A  été  nommé  par  8«  M.  C,  comme  plénipo- 
tentiaire, don  Carlos  Créus,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  Charles  III,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  conseiller  de  8.  M.  C,  secrétaire  en  exercice 
de  décret,  chargé  d'afiEaires  et  consul-général  auprès  de 
de  ladite  république;  et  a  été  nommé  par  S. Exe. M.  le 
président  de  la  république  de  l'Uruguay,  S.  Exe.  don 
Santiago  Vasquez,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  la  republique,  lesquels, 
après   avoir    exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir 
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trouva  en   bonne    forme,   sont    cooTenus  des   articles  1846 
suivans  : 

Art.  i.  S.  M.  Cy  asant  des  pouvoirs  que  lui  donne 
le  décret  des  cortis  générales  du  royaume^  du  4  dé- 
cembre 1836,  renonee,  pour  ses  héritiers  et  successeurt, 
à  la  souveraineté,  aux  droits  qui  lui  reviennent  sur  le 
territoire  américain  occupé  par  la  république  orientale 
de  rUruguajr. 

Art.  2.  En  vertu  de  cette  renonciation  et  cession, 
S.  M.  C.  reconnatt  comme  nation  libre  ;  souveraine  et 
iodépendante,  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  for- 
mée des  départemans|  nommés  dans  la  loi  constitution* 
nelle,  à  savoir  ;  Montevideo,  Macdonado,  Canelonés,  San- 
José,  Colonie,  Sorriano,  Paisandu,  Durazno  et  Serre* 
Largo  9  avec  toutes  les  tles ,  dépendances  et  territoires, 
droits  qui  lui  appartiennent  et  peuvent  lui  appartenir. 

Art.  3.  11  7  aura  oubli  du  passé,  amnistie  générale 
et  complète  pour  tous  les  Espagnols  et  pour  les  ci* 
tojens  de  la  république  orientale^  sans  exception  au- 
cune, quel  que  soit  le  parti  qu'ils  aient  suivi  durant  les 
goerree  et  dissensions  heureusement  terminées  par  le 
présent  traité.  Cette  amnistie  est  stipulée  et  doit  être 
tccordée,  par  suite  de  la  haute  intervention  de  8.  M. 
G. ,  comme  une  preuve  du  désir  qui  Tanime  de  cimen- 
ter, sur  des  principes  de  bienveillance,  la  paix,  l'union 
et  Fétroite  amitié  qui,  à  présent  et  à  jamais,  doivent 
r^ner  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  de  la  république 
de  l'Uruguay. 

Art.  4.  8.  M.  C.  et  la  république  orientale  derUru* 
goay  conviennent:  que  les  sujets  et  citoyens  apparte- 
nant à  chacun  des  deux  Etats,  conserveront,  dans  leur 
intégrité,  leurs  droits  en  réclamation  et  en  justice  ab 
sujet  des  dettes  contractées  mutuellement  bona  fide. 
EUes  conviennent,  en  outre,  que  les  aut(»îtés  publiques 
ne  mettront  aucun  obstacle  ni  empêchement  aux  droits 
qui  pourront  leur  être  dévolus  en  matière  de  mariage, 
de  succession  par  testament  ou  ab  intestat^  ni  à  tout 
autre  titre  de  propriété  reconnu  par  les  lois  du  pays 
oit  s'élèverait  la  réclamation. 

Art.  5.  Bien  que  le  Gouvernement  de  la  républi- 
que de  l'Uruguay  ait  reconnu  eu  totalité  ou  payé  la 
dette  municipale  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  il  s'oblige 
cependant  à  reconnaître  et  à  payer  les  dettes  de  même 
origine   qui    s'élèvwont  dans  l'avenir  après  justification 
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iS4§  laite  en  bonne  forme,  et.conformemenl:  aux  lois;  du  pays 
;    où  se  fera  la  réclamation;  bien  entendu  que  le  .droit  de 
•réclamer  ce^e  dans  quatre  ans,  à  partir  de  la  pr&ente 
ratification^  et   dès  lors,  passé  ce  teroie,  toute  réclama- 
tion sera  considérée  comme  noa  avenue^. 

Art,  6«  La  dette  contractée .  par  les  autorités  espa- 
gnoles sur  les  caisses  de  Montevideo  jusqu^aû  mms  de 
)uin  1814,  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  termes  spé- 
.cifiés  dans  un  article  séparé,  et  portant  la  même  date, 
.sans  que  ledit  article  &sse  partie  du  traité  ;  mais  il 
restera  réservé  jusqu'à  Fépoque  qui  sera  signalée  pour 
sa  publication. 

Art.  7;  Tous  les  meublas  et  immeubles,  bijoux,.  ar« 
gent  ou  tout  autre  genre  d- effets  qui  auraient  étéj,  par 
suite  de  la  guerre,  mis  sous  le  séquestre  ou  confisqués 
sur  des  sujets  de  S.  M.  C.  ou  aux  citoyens. de.  la  répu- 
blique orientale  de  rUruguay,  et  se  trouveraient  encore 
au  poumir  et  à  la  disposition  du  Gouvernement,  au 
nom  duquel  ont  été  ordonnés  le  séquestre .  et  la  confis- 
cation^ eeront  immédiatement  restitués  à  leurs  anciens 
possesseurs,  à  leurs  héritiers  et  légitimes  représentans, 
•aiis  :  qu'aucun  d'eux  ait  action  pour  réclamer,  k  quel- 
que, sujet  .que.  ce  soit,  le  bénéfice  produit  par  lesdits 
biens,  à  partir.. de  l'époqile  du  séquestre  et  de  la  coû* 
fiscation^ 

ArL  .8*     De   même   les  pertes  ou  l'augmentatioli  de 
valeur  qui  seraient  survenues  concernent  ces  biens,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  être  l'objet  d'au-' 
cunéiréciatnation.de.part  ou  dViutre. 
.  i.;,Ar.t«  9«    Les   posseseurs   de  biens:,  meubles    ou  im- 
inenbles,'  séquestrés  ou  confisqués  par  le  Gouveriiement 
de  la  république,  et  plus  tard  adjugés  de  quelque  ma- 
nière que  ce.  soit  par  le  Gouvernement,  aui'ont  droit  à 
une  indemnité»  .  Cette  indemnité  sera  payée,  au  choix  des 
possesseurs,  héritiers  ou  représentans  légitimes,  en  papier  de 
la  dette  consolidée  de  la  république,  avec  intérêt  de  5  p.  100 
par  an,  lequel  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui  suivra^ 
la  ratification    du   présent  traité.    Les  créanciers  de  la 
république   jouiront    de   ce  bénéfice,  à  partir  de  la  date 
précitée,   sur    tous   les  points  de   son   territoire.    Tant 
pbur  l'indemnité  perçue  en  valeur  de  papier  de  l'Etat, 
comme   perçue  sur  valeur    des  terres ,   on    prendra  en  ' 
considération  le  prix  des  biens  confisqués  à  l'époque  du' 
aéquestre  ou  de  la  confiscation,  et  il  y  sera  proc&ié  de 
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bonne   foi  et    à  l'amiable ,  et  non  judiciairement,  pour  1849 
ëviter    tout    motif   de   plainte  entre  les  sujets  des  deux 
Etate,  et  pour  témoigner  du  naturel  désir  de  paix  et  de 
confraternité  dont  sont  animées  les  deux  nations. 

Art.  10*  Si  l'indemnité  a  lieu  en  jpapier  delà  dette 
consolidée  y  le  Gouvernement  de  la  république  donnent 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  TEtat,  qui  portera  Fin* 
térét  convenu,  depuis  Tépoque  fixée  dans  Tarticle  an- 
térieur, bien  que  la  reconnaissance  elle-mâme  ait  été 
expédiée  postérieurement.  Et  si  l'indemnité  •  lieu  en 
terres  appartenant  au  Gouvernement,  après  l'année  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications,  l'intérêt  lui*m:éme  sera 
pajé  en  terres  d'une  valeur  équivalente  au  rapport  de 
celles  que  l'on  aurait  livrées  primitivement  dans  le  dé^ 
lai  de  l'année  qui  suivra  ledit  échange,  ou  avant;  de 
telle  manière  que  l'indemnité  soit  efiTective  et  complète 
lorsque  l'échange  se  réalisera. 

Art.  11.  Les  sujets  espagnols  et  les  ^citoyens  de  là 
répubU<{U9  de  l'Uruguay,  qui,  en  vertu  àes  itipulations 
contenues  daiis  les  articles:  antérieurs,  auront  quelque 
réclamation'  à  adresser  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
Gouvernemens ,  devront  '  la  présenter  dans  le  délai  dé 
quatre  ans,  à  «partir  de  l'échange  des.  ratifications  du 
présent  traité»  1  charge  par  eux  de  l'accompagner  d'une 
relation  succincte  des  faits,  appuyée  sur  des  documens 
authentiques  qui  justifient  de  la  convenance  de  la.  ré« 
clamation.  Passé  ces  quatre  années,  il  ne  sera  admis 
aucune  réclamation  nouvelle,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  de  discorde  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  littérale  .  (des  articles  pré- 
cités, les  deux  parties  contractantes  déclarent;  qu'elles 
n'élèveront  réciproquement  aucune  réclaipation  au  sujet 
des  pertes  et  des  préjudices  occasionnés  p^  la  guerre 
ou  par  toute  autre  cause,  èauf  celles  pi^cirées»  et' dé- 
clarent ^qu'elles  se  renferment  expressément  dans  les 
termes  de  ce  traité. 

Art*  13:  Afin  d'effacer  à  jamais  tout  vestige  de  di- 
vision entre  les  sujets  des  deux  pays,  déjà  si  rappro- 
chés par  les  liens  d'origine,  de  religion,  de  langue ,  de 
moeurs  et  d'affection,  les  parties  contractimtes  con- 
viennent : 

10  Que  les  Espagnols  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers,  ont  résidé  dans  la^  république  de  l'Uruguay  et  en 
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1846  ont  adopte  la  natioDalitë^  pourront  reprendre  tous  leé 
titres  de  nationalité  primitive,  et  il  leur  est  accordé, 
pour  faire  les  démarches  nécessaires,  un  délai  qui  com- 
mencera à  partir  de  la  signature  du  traité  par  les  puis- 
sances contractantes,  jusqu'à  l'année  qui  suivra  l'échange 
des  ratifications. 

Le  moyen  de  vérification  du  titre  sera:  l'inscription 
au  registre  ouvert  dans  la  légation  ou  consulat  des  Espa- 
gnols établis  dans  la  république  par  suite  du  traité, 
après  un  avis  donné  au  Gouvernement  de  la  républi- 
que, du  nombre,  de  la  profession,  de  la  situation,  de 
ceux  reconnus  Espagnols  et  portés  au  registre  dans  le 
délai  susmentionné.  Passé  ce  délai,  seront  seuls  consi- 
dérés comme  Espagnols  les  individus  arrivant  d'Espagne 
ou  de  ses  possessions,  porteurs  de  passe-ports  délivrés 
par  les  autorités  espagnoles  et  inscrits  sur  le  registre 
dès  le  moment  de  leur  arrivée.  • 

2^  Les  Espagnols  résidant  dans  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay  et  les  habitans  de  la  république 
orientale  résidant  en  Espagne,  sont  aptes  à  posséder  tout 
genre  de  propriété,  meubles  et  immeubles,  a  élever  des 
établissemens  de  toutes  sortes,  à  exercer  toute  industrie^ 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux  même,  et  comme 
tels  ils  seront  soumis .  aux  lois  communes  aux  deux  pays 
où  ils  possèdent,  résident,  et  exercent  leur  industrie  ou  com- 
merce; ils  seront  autorisés  à  exporter  et  à  disposer  en 
totalité  de  toutes  les  valeurs  à  eux  appartenant,  à  re- 
cueillir des  successions  par  testament  et  ab  intestat; 
le  tout,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions  que  les  nationaux. 

Art.  14.  Les  sujets  espagnols  résidant  dans  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  cette  répu- 
blique résidant  en  Espagne,  ne  seront  pas  sujets  au  ser- 
vice de  l'armée,  de  la  flotte,  de  la  milice  nationale,  et 
seront  exempts  de  tout  emprunt  forcé  on  contribution 
extraordinaire;  ils  ne  devront  payer  pour  les  biens  dont 
ils  sont  possesseurs  ou  pour  leur  industrie,  que  l'impAt 
payé  par  les  nationaux;  ils  jouiront,  dans  chacun  des 
deux  pays,  des  mêmes  exemptions,  privilèges  et  franchi- 
ses accordés  et  à  accorder  aux  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art  15.  S.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  conviennent  de  signer,  dans  le  plus  bref  dé- 
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ki  possible ,    un   traité   de  commerce,  sur  les  principes  184& 
de  réciprocité^  d'utilité  et  d'avantages  communs 

Art*  16*  Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  l'un  et  l'autre  Etat,  l#s  bâtimens  de  commerce  se- 
ront réciproquement  admis  dans  les  ports  appartenant 
aux  deux  parties  contractantes,  et  jouiront  des  avanta- 
ges assignés  aux  nations  les  plus  favorisées,  sans  qu'on 
paisse  .exiger  de  droits  plus  forts  ou  plus  nombreux 
que  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  de  ports 
établi»  sur  lés  navires  desdites  nations* 

Art.  17.  S.  M.  C.  et  la  république  de  l'Uruguay 
jouiront  du  droit  de  nommer  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  dans  toutes  leurs  possessions;  et  après 
avoir  été  accrédités  et  nommés,  ils  jouiront  des  prévi- 
léges  et  immunités  dont  jouissent  les  nations  les  plus 
bverisées. 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  ac- 
crédités dans  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de 
oette  république  accrédités  en  Espagne,  interviendront 
en   Étatière  de  successions  laissées  par  des  sujets  de  cha- 

Iue  pays,  résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire  des 
eux  Etats,  de  même  que  dans  les  cas  de  naufrage  ou 
de  désastre  des  navires,  et  au  sujet  du  visa  des  passe- 
ports donnés  aux  sujets  de  chaque  nation  :  ils  pourront 
exercer  toutes  les  formalités  propres  à  leur  état. 

Art.  19.  S.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  désirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie heureusement  rétablies  par  le  présent  traité,  dé- 
clarent formellement  et  solenneoïent: 

1^  Que  tous  les  avantages  qu'elles  doivent  acqué- 
rir en  vertu  des  articles  antérieurs  sont  et  doivent  être 
considérés  comme  l'échange  et  la  compensation  des  bé- 
ntfces  qu'elles  se  confèrent  mutuellement  ; 

2<>  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  har- 
monie qui  doit  re^gner  à  l'avenir  entre  les  parties  con- 
tractantes venait  k  s'altérer,  soit  par  suite  de  la  fausse 
interprétation  des  articles  ici  arrêtés,  soit  pour  tout  en* 
tre  motif  de  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra  au- 
toriser des  actes  d'hostilité  ou  de  représsailles  par  terre 
ou  par  mer,  sans  s'être  auparavant  et  mutuellement  sou« 
mis  un  mémoire  justificatif  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fondent  ces  plaintes,  et  en  subordonnant  ces  mesures  au 
refus  d'une  satisfaction  légitime. 

Art.  20.     Le  présent  traité  en  vingt  articles  sera  ra* 

Reeméi  gén,     Tarn.  IX.  6 
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1846  tifié  et  les  formalitës  de  ratification  seront  exécutées 
dans  le  délai  de  dix*huit  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  ou  avant,  comme  le  décideront  les  deux  parties. 

En  foi   de  quoi  les  plénipotentiaires  de  chaque  Etat 
ont  signé  et  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Montevideo;  ce  26  Mars  1846. 

Cargos  Creus. 
SaetJago  Vasquez. 


14. 

Convention  entre    les  Royaumes  de 

Wurtemberg  et  de  Saxe,  concernant 

la  réception  réciproque   des  Exilés. 

En  date  du  mois  de  Mars  1846- 

jimtliche  Belanntmachuhg  im  Kônigr*  PVûrtem" 

berg  in  Betreff  einer  mit  der  Konigl.'  Sàchsischen 

Regierung  getraffenen    Uebereinhunft    wegen   ge- 

genaeitiger  UebernaTune  der  Auagewiesenen. 

^ILHELM  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Wurtem- 
berg. Nachdem  durch  Unser  Ministerium  der  auswSitigen 
Angelegenheiten  mit  dem  Kônigh  Sàchsischen  Ministe- 
rium eine  Uebereiokunft  wegen  gegenseitiger  Ueber- 
nahme  der  Ausgewiesenen  getroffen  vrordèn  ist,  zu  Ivvel- 
cher  Unseré  getreuen  Landstlînde  ihre  Zustimmung  sehon 
aîn  letzten  Landtage  eventuell  ertheilt  faaben;  ào  ver- 
ordnen  Wir,.  nach  Anhôrung  Unsers  Geheimen  Raths, 
dass  der  Abschluss  dieser  von  Uns  genehmigteà  Ueber- 
einkunft,  vrelche  auf  aile  Fâllé  Anwendung  findet,  die 
nach  dem  16.  Mârz  1846  von  der  Behôrde  des  einen 
Staats  bei  der  Behôrde  des  andern  zum  erstenmale  zur 
Sprache  gebracht  worden  sind,  zur  Nachachtting  bekannt 
gemacht  werde  und  dass  die  Bestimmungen  des  Gesetzes 
ûber  das  Gemeinde-Btirger-  und  Beièitz-Recht  v«  4.  De- 
cember  1833  hinsichtlich  der  Zutheilung  von  Heimath- 
losen  an  einzelne  Gemeinden  auch  auf  die  in  Kraft  die* 
ser  Uebereinkunft  ûbernonimenen  Heimathloseii  ange* 
wendet  werden  soll.  
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llDsere  Minister    des   Auswartigen    uiid   des  Innern  1846 
sind  mit  der  VoUziehung  beauftragt. 

Stuttgart,  den  28.  AprU  1846.  WILHELM. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  : 

Beroldingen. 

Der  Minister  des  Innern: 

SCHLEYER* 

Auf  Befehl  des  Kônigs  der  Staats-Sekretâr: 

GOES. 

Text  dieser  Uehereinhunft: 

Zwischen  der  KônigL  Wùrtembergischen  Regîerung 
einer  Seits  und  der  Konigl.  Sachsischen  Regierung  an- 
derer  Seits  ist  nachstehende  Uebereiokunft  wegen  ge- 
genseitiger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  verabredet 
und  abgeschlossen  worden: 

$•  !•     Es    soll  in    Zukunft  Niemand   in    das   Gebiet 
des  andern   der     beiden    hohen    contrahirenden    Tbeile 
ausgewiesen  werdeU;  wenn  derselbe  nicht  entweder  von 
demjenigen  Staate,   welchem  er  zugewiesen  wird;   nacfa 
den    Bestimmungen   gegenwartigen   Vertrags,    zu   iiber- 
nehmen  ist,   oder   doch   durch  das  Gebiet  desselben  als 
ein   Angehôriger    eines   in  gerader  Rîchtung   ruckwârts 
Uégenden  Staats,  nothwçndig  seinen  Weg  nebmen  muss. 
$.  2*     Als  Personen,    deren  Uebernahme   gegenseitig 
nicht  yersagt  werden  darf,  sind  anzusehen: 
a)  Diejenigen,  vrelche  die  Ùnterthans-Eigenschaft  (Staats- 
biirgerrecht)  in  dem  Staate,   welchem  sie  zugewiesen 
werde^i ,    erworben  haben  und  seitdem  entweder  aus 
dieaem  Unterthansverh^tniss  ûberhaupt   nicht  wieder 
ausgeschieden ,   oder  2war  der  fniheren  Unterthanen- 
schaft  yerlustig  ge worden,    aber  nicht  in  solche  Ver- 
faâltnisse    zu   dem    anderen    Staate    eingetreten    lind, 
welche   in  Gemâssheit   dieser  Uebereinkunft   die  Ue- 
bernahms-Verbindlichkeit      des     andern     Staats    be- 
gninden;-  die  Erwerbung,    Fortdauer  und   Aùflosung 
der  Unterthans  -  Ëigenschaft   ist   nach    der  innern  Ge- 
setzgebung  des  betifeffenden  Staats  zu  beurtheilen; 
b)Diejenigen,   welche  von   heimathlosen  Eltern   zufâllig 
innerhalb    des  Staatsgebietes  in  welches   sie   gewiesen 
worden,  geboren  sind ,   so  lange  sie  nicht  in  dem  an- 
dern Staate  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben,  oder  . 
sich   daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  unter 
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1S46  Beobachtung  der  vorgescbrittbenea  aothwen4ig.eo  £r- 
fordernisse  verheirathet ,  oder  dwin  ^eho  Jabre  lang 
•ich  auf^ebalten  haben;  upter  dem  Begriffe  von  ^'El- 
tern^  ist  ûbrigens  bel  ebelichen  Kindera  der  Vater, 
bei  uMhelicbeb  die  Mutt^r  zu  versteben; 

c)  Diejenigen^  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboreby  nocfa  zu  UnterthaDen  daselbst  aufgenommen 
vrorden  sind,  bingegeu  obne  AufrecbtbaltuDg  ibrer 
vorib^erigen  UntertbaDa-yerbâltoîsse  4>der  iiberbaupt 
als  beiihatblos,  dadurcb  in  nabere  Beriibrung  mit  dem 
Staate ,  in  welcben  aie  gewie9en  worden ,  getreten 
sind^  dass  sie  sicb  daselbst  entwedermit  Anlegung  ei- 
ner  Wirtbschaft  unter  BeobachtuDg  ier  vorgesdirie- 
benen  ootbwendigen  Ërforderaisse  verbeiratbet  oder 
darÎD  zebn  Jabre  aufgebalten  baben. 

$•  3.  Soll  eine  Peraon  ausgewiesen  werden,  welche 
in  dem  einen  Staate  zufaUig  geboren  ist,  in  dem  andern 
aber  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben,  oder  mit  An* 
legang  einer  Wirthschaft  unter  Beobacbtung  d^  vorge- 
scbriebenen  uothwendigen  Erfordernisse  sicb  verbeira- 
tbet  oder  zebn  Jabre  sicb  aufgehalten  bat,  so  ist  der 
letztere  Staat  dieselbe  aafzunehmen  yerbunden.  Triift 
die  erworbene  (j.  2  Lit.  a)  iind  nicht  wieder  erlosehene 
[§.  7)  Ijntertbans-Eigenschaft  in  dem  einen  Staafte  mit 
1er  Verheiralbung  in  der  bezeichnèten  Weise  oder  dem 
zebnjâbrigen  Aufentfaait  in  dem  àndern  Staate  ziàam- 
men,  so  ist  das  eretere  Verhaltniss  eiHscbeidend.  ht  ein 
Heimatbloser  in  dem  einen  Staate  unter  den  vôrgenann* 
ten  Voraussetzungen  in  die  Ebe  getreten ^  in  deiti  an- 
dern aber  nacb  seiner  Verbeiratbang,  wâbrend  des  be- 
•timmten  Zeitraums  von  zebn  Jabren  geduldet  worden, 
so  muss  er  in  dem  letztern  beibebalten  werden. 

^.  4.  Sind  bei  einer  Person  keine  der  In  ^en  vor- 
ste^enden  Paragrapbeo  entbaltenen'  Bestimmungen  an- 
wendbar,  so  muss  derjenigé  Staat,  in  welcbem  sie  sicb 
befindet,  sie  TOrlaufig  beibebalten. 

$.  5*  Verheiratbete  Personen  weiblicben  Gescblecbts 
sind  von  dem  Staate  zu  ûbernebmen,  welcber  den  Ebe- 
mann  vermôge  eines  der  angefubrten  Verbâknisse  zu 
{ibernebmen  bat*  Wittwen  smd  nacb  ebei^  denselben 
Grundsâtzen  zu  beband^ln,  es  wâre  denn  dass  wabrend 
ibres  Wittwenstandes  eine  Verander^ng  eingetreteîi  sei, 
durcb  wdcbe  sie  nacb   den  Grundsatzen  der  gegenwar- 
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figea   Uebereuikutift    einànoi    andem   Staate    zugewiesén  1846 
werden  dûrfen* 

$•  6.  Befinden  silch  unter  einer  aaazuweisendeii  Fa- 
milie  unselbsfstândige  ;  d,  h.  ans  der  vèlterlicheii  Oewalt 
nock  nîcfat  entlieigseDe  Kinder ,  8d  kônnen  solbhe,  ohne 
Riicksicbt  auf  ihren  zufôUigeii  Geburrsort  ^  in  dênjeni- 
gen  Staat  Terwiesen  werden ,  welbLer  bei  ehelichen 
Kindem  den  Vater,  bei  unehelichen  die  Mutter  zu 
ubemehfiien  bat.  Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher 
Kinder  nitiht  inehr  am  Leben  ist  utid'  letztere  bei  ihrem 
Vater  befindiich  sind,  so  werden  aie  von  déni  Staate 
mit  ûbemOfnmen^  welcher  d'en  Vater  aufifutielimen  bat. 

Vorstehende  Bestimmung  bezielit  sich  allein  auf  dén 
Fally  Wenn  unselbststândige  Kinder  zugleîch  mit  ibren 
£ltern  iibernommen  werden  sollen,  und  nicht  auf  dén 
Fally  wenn  Kinder  allein,  obne  ibre  Ëltern,  sey  es,  dass 
dièse  nicht  .  mebr  am  Leben  sind,  oder  aus  sonstigen 
Griindén ,  .  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesen  werden 
soUen.  Vielmehr  gilt  bei  Kindern,  wélcUe  allein,  ohne 
Eltem,  Yon  dem  einen  Staate  in  den  andbrn  yerwiësetï' 
werden.  wôllen,  wiè  béi  alten  ûbrigen  Personeh,  mit 
Vorbehali  der  Ausnahmé'  der  $$•  S  und  6,.  die  aMge- 
meine  Regel,  dass  dieselben  hàch  ihren  eigenen .  VerhalN 
nissen,  wie  solche  zur  Zelt  des  von  der  einen  Regie- 
rung  ah  diié  andere  gèsteÙten  Ansiinnens  auf  Ùebernahm^. 
statt  finden,  zu  beurtheilen  sind* 

jL  7.  Hat  ein  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
lung  sich  seinec  nach  Massgabe  des  {•  2.  a  erworbenen 
Unterlhans*-Eigen8chafi  verlustig  gemâd^t,  ohne  dass  der 
andere  Staat  dense^ben  nach  den  Bestimmungen  der  $f. 
2,  3,  5  und  6  zu  ûberne^imen  verbunden  ist,  so  kann 
der  Staat,  dessen  Unterthan  er  friiher  war,  der  Beibe- 
haltung  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht  ent- 
ziehen* 

(•  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und  Dienst- . 
bpten,  sowie  Schafer  und  Porfhirten,  welche,  ohne  eine 
eigene  Wirthschaft  zii  haben,  in  Diensten  stehen,  im- 
gleichen  Zôglingë  und  Studierende ,  wçlche  der  Èrzie- 
hung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgend  wo  verWeilen, 
kôonen  wegen  dièses  Aufenthaltà ,  wenn  derselbe  auch 
langer  als  zehn  Jahrè  dauern  soUte ,  nicht  von  dem  ei- 
nen Staate  déni  andern  zugewiesen  werden.  Zeitpâch- 
ter   sind    den  hîeroben   henannten  Individuel!  nur  dann. 
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1 846  gleich  zu  achten  ^  wenn  sie  nicht  mît  ihrem  Hausstande 
sich  an  den  Ort  der  PaclitUDg  begeben  haben, 

.  §.  9.  Die  neben  der  Verheirathung  geforderte  Wirth- 
8chaft8-Ai|leguDg  wird  als  vorhanden  angenommen,  wenn 
auch  nur  eines  der  Eheleùte  sich  auf  eine  andere  Art, 
als  im  herrschaftlichen  Gesindedienste,  Bekôsdgung  ver- 
sdhafft,  zugleich  aber  der  Aufenthalt  des  Ëhemannes  in 
dem  Staatsgebiete  schon  durch  dessen  sonstige  Lebens- 
und  Berufs-Verhâltnisse  bedingt  gewesen,  nicht  aber 
blos  durch  die  Absicht,  sich  dort  trauen  zu  lassen,  her-* 
beigetfiihrt  worden  ist. 

§*  10.  Diejenigen ,  welche  aus  dem  einen  Staate 
ausgewiesen  worden ,  ohne  dass  nach  den  in  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  festgestellten  GrundsStzen  der 
andere  Staat  zu  deren  Uebernahme  yerpflichtet  .wâre, 
ist  letzterer  den  Eîntritt  in  sein  Gebîet  zu  gestatten 
nicht  schuldig,  es  wûrde  denn  urkundlich  zur.  vôlligen 
Ueberzeugung  dargethan  werden  kônnen,  dass  das  zu 
ubernehmende  Individuum  einem  in  gerader  Linie  ruck- 
yr'irlB  liegendem  Staate  angehôre,  welchem  daç^elbe  nicht 
wohl  auf  anderm  Wege  zugefuhrt  werden  kann. 

$•  il.  Sâmmtlichen  betreffenden  Behôrden  wird  zur 
strengen  Pfiicht  gemacht,  die  Ausweisung  Ton  Personen 
in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  contrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuverlassîge  Angabe 
derselben  zu  veranlassen,  sondern,  wenn  das  Verhâltniss, 
wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme  einer  Fer- 
son  conventionsmèîssig  yerpflichtet  wird,  nicht  aus  einem 
un verdâchtigen  Passe  oder  aus  andern  vôllig  glaubhaften 
Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  be- 
treffenden  Individuums  nicht  durch  besondere  Grnnde 
und  die  Verhâltnisse  des  vorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfaKig  zu 
ermitteln  und  nôthigenfalls  bei  der  vermeintlich  zur 
Uebernahme  yerpflichtet  en  Behôrde  Ërkundigung  einzu- 
zièhen. 

§.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  èine  yen  dem 
einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  einen  ruckwSrts 
liegenden  Staat  zufolge  der  Bestimmung  des  §.  10  zu- 
gefùhrte  Person  yon  dem  letztern  nicht  angenommen 
wttrde,  so  kann  dieselbe  wieder  in  denjenigen  Staat, 
welcher  sie  ausgewiesen  hatte,  zur  yorlâtifi^en  Beibe* 
balfung  zuriickgebracbt  werden. 
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{•  l3.  Die  Ueberweisung  yon  Individuen  aus  dem  1846 
einen  Staate  in  den  andern  geschieht  fn  der  Regel  ver- 
mittelst  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die  Poli- 
zeibehôrde  desjenigen  Orts,  an  welchem  der  Transport 
als  yen  Seiten  des  ausweisenden  Staates  àls  jbeendigt 
aozusehen  ist.  Mit  den  Personen  werden  zogleich  die 
Beweisstiicke,  worauf  der  Transport  conyéntionsmassig 
gegrdndet  wird,  iibergeben.  In  FâUen  jedoch,  wo  keine 
6efahr*zu  bèsorgen  ist,  kônnen  einzelne  Personen  auch 
mîtteUt  eines  Laufpasses,  in  welchem  iUneh  die  zu  be- 
folgende  Route  genau  yorgeschrieben  ist,  in  den  Staat, 
welcher  sie  zu  ubemehoien  bat,  gewiesen  werden.  Es 
sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich  àuf  den 
Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn  dass  sie  zu 
einer  und  derselben  Familie  gehôren  und  in  dieser  Hin- 
sicht  nicht  wphl  getrennt  werden  kônnen.  Grossere 
sogenannte  Vaganten  -  Schube  sollen .  kunftig  nicht  Statt 
finden. 

^.  14.  Da  die  Âusweisung  nicht  auf  Réquisition 
des  zur  Ânnahme  yerpflichteten  Staats  geschieht  und 
dadurch  zunachst  nur  der  eigene  Vortheil  des  auswei- 
senden Staats  begriindet wirdy.so  kônnen  fur  den  Trans- 
port und  die  Verpflegung  der  Ausgewiesenen  keine  An- 
forderungen  an  den  ubernehnienden  Staat  geniacht  werden. 

Wenn  ein  Ausgewiesener. .  welcher  einem  riickwarts 
liegenden  Staate  zug^fiihrt  werden  soll,  yon  diesem  nicht 
angenommen  und  desshalb  nach^  {.  12  in  denjenigen 
Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte,  zuriickgebracht 
wird,  to  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Transports 
und  der  Verpflegung  erstatten,  wiçlche  bei  dçr  Zuriick- 
iiihrung  aufgelaufen  sind*. 

{•15.  Kônnen  die  respektiyen  Behôrden  iiber  die 
Verpflichtung  des  SUats,  dem .  die ,  Uebernahme  angeson- 
nen  wird,  der  in  der  Conyention  aufgestellten  Kenn- 
zeichen  dêr  Vei^pflichtung  ungeaehtet,  bei  der  darttber 
Statt  findenden  Correspondenz  '  sich  nicht  yereinigen 
und  ist  die  diesfâllige  Differenz  derselben  auch  im  di- 
plomatiscbenWege  nicht  zu  beseitigen  gewesen,  so  wol- 
len  beide  contrahirendé  Theile  den  Streiffall  zur  com- 
promissarischén  Entscheidung  eines  drittén  solchen  deut- 
schen  Bundesstaates  stellen,  welcher  sich  mit  be^'den 
contrahirenden  Theilen  wegèn  gegenseitiger  Uebernahme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Verhâltnissen 
befindet.     Die  Wahl  der  zur  Uebernahma  des  Compro« 
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1846  misses  zu  ersuchenden  Bundes-Regiening  bleibt  demjeni- 
gen  der  contrahirenden  Theile  ûberlassen,  der  zur  Ue- 
bernafame  des  Ausgcwiesenen  va*pflichtet  werden  solL 
An  dièse  dritte  Regierang  bat  |ede  der  betbeiligten  Re- 
gieruDgtii  jedesmal  nnr  eine  Darlegung  der  Sacblage, 
woTon  der  andérn  Regierung  eine  Abschrift  nacbricbt- 
'  lich  mitzutheilen  ist^  in  kiirzester  Zeit  einzusenden. 
Bis  die  scbiedsrichterliche  Ëntscbeidung  erfolgt,  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwen- 
dung  zulassig  isl,  bat  derjenige  Staat,  in  dessèn  Gebiete 
das  auszuweisende  Individu um  beim  Entstehen  der  Dif« 
ferenz  sich  befundeH^  die  Verpflicbtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  zu  bebalten. 

$.  16.  Verstehende  zweimai  gleicblautend  ausgefer- 
tîgte  Uebereinkanft  soll  in .  den  Staaten  der  beiden  con- 
trabirenden  Theile  zur  genauesten  Belolgung  ôffentlich 
bekannt  gemacht  werden* 


■■F*** 


15. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  Grandduché  de 
Bade  y  concernant  V abolition  de  la 
communeté  des  droits  de  souverai- 
neté exercés  jusquHci  dans  les  corn.- 
munes  de  Widdern  et  d^Edelfingen. 
Conclue  et  signée  à  Stuttgart,  le  28 
Juin    1843    et   publiée    au    mois   de 

Mars  1846. 

'{Règierungsblatt  fur  das  Kônigreich  WiiHemberg.  1846. 

Nro  16  T.  13  Mârz.) 

Officielle  Bekanntmachung   in  Wurtemberg. 

WILHELM  Yon  Gottes  Gnaden  Konig  yon  Wiirtemberg. 

Zur  Beseitigung  der  Missstande,  welche  mit  der  bis- 
ber  zwischen  den  Staaten  Wiirtemberg  und  Baden  in 
Aosehung  der  Gemeinden  Widdern  und  Edelfingen  be- 
standenen  HoheitsgemeinschaFt  verbunden  waren,  ist  auf 
d?n  Gnind  der  Staatsvertrâge  y.  14  Noyemb.  1806|  31 
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December  1808  und  2  October  1810  zvrischi»!  BevoU-  184t 
rnSchtigten  beider  Staaten  ein  SlaatSTertrag  abgefichlos- 
•en  wordeny  welcher  Bach  Anhorung  Unéers  Geheimen 
Ratbs  und  erfolgter  Zustimmung  Unserer  getreuen  Stande 
▼on  Uns  genehmigt  Virurde  und  von  Wort  .su  Wort 
ako  lautet: 

StaaUvertrag  zur  Auflosung  der  Hoheitagemein$clia6 
in  den  Orten  Widdern  und  Edelfingen. 

Die  zum  Abschlusse  eines  Vertrags  wegen  der  Auf- 
losung der  Hoheitsgemeinschaft  in  den  Orten  Nîddem 
und  Edelfingen  ernannten  beiderseitigen  BeToUmacbtîg- 
ten  eind  iiber  folgende  Bestlmmungen  tibereîngekonioien  : 

Art.  1.  Die  bisherigen  Convenientorte  Widdern  und 
Edelfingen  geben  mit  den  Vollzug  des  gegenwartigen 
Vertrags  unter  die  ausschliesslicbe  Hohéit  8r  Majestat 
des  Kônigs  von  Wurtemberg  ùber.  Zu  diesem  Ende 
werden  von  Sr.  KonigL  Hoheit  dem  Grossberzog  Ton 
Baden  die  badischen  Antheile  an  Widdern  mit  Schuster- 
hof,  Seehaus  und  Ziegelhutte  und  an  Edelfingen  an  8r. 
Maj.  den  Kdnig  von  Wtirtemberg  abgetreten.  Dagegen 
werden  von  8r.  Maj.  den  Kônige  von  Wurtemberg  an 
Sr.&ônigL  Hoheit  den  Grossherzôg  von  Baden  abgetre* 
teo  die  Orte  Korb,  Dippach,  Hagenbach  und  Unterves- 
sacb,  und  das  Schlossgut  Hersberg. 

Art.  2.  Zur-  Ausgleichung  der  Werthversdiieden- 
heit  dieser  Abtretungen  vi^erden  von  Sr.  Konigl.  Hoheit 
den  Grossherzôg  von  Baden  ferner  an  Sr.  Ma},  den 
Kônig  von  Wiirtemberg  iiberlassen:  der  Auhof|  Ge* 
meindebezirks  Elwangen,  der  Reinwald.bei  Schliichtern 
ond  die  Girossherzoglich  jpiadischen  Antheile  an  den  Or- 
ten Waggershausen  und  Siessen  so  wie  jBin  den  Rittershof 
bei  Oberlatbach  »  der  Falkensteiner  Markung  bei  Stein 
nnd  den  Teschenwald  bei  Schliichtem.  ' 

Art.  3*  Dièse  gegenseitige  Abtretung  beschrankt  eich 
auf  die  den  beiden  hëchsten  Souverainen  in  den  betref- 
fendeo  Orten  zustehmiden  Hoheitsrechte.  Es  bleibt  da- 
her  jedem  Staate  das  gesammte  Pomaupalvenuogen  an 
Eigenthum,  Grundgefâllen  imd  nutzbareU  Rechten,  wel* 
che  er  in  den  vertausditen  Orten  besîtzt,  vorbehalten, 
wogegen  er  aber  auch  aile  darauf  ruhenden  Laaten  zu 
tragen  hat.  Die  léhenherrlichen  Rechte  auf  die  iâ  den 
abgetretenen  Orten  befindlichen  adeligen  Besitzungen 
gehen  jedocb  an  den  den  Ort  erwerbenden Séuvenûiiitber 
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1846  Art.  4.  Tn  Ansehimg  der  auf  den  beiderseitigen  ru- 
henden  Landesschulden  werden  die  abgetretenen  Orte 
von  einén  Beîtrâg  zur  Tilguog  der  Schulden  ihres  bia« 
herigen  Staatsyerbandes  gegcDseitig  entbundeD* 

Artu:^.^  Die  au8  den  Amtskôrperschaftsverband  yon 
Niedersulen  austretenden  Gemeinden  haben  einen  ver- 
hâltnissmâssigen  Antheil  an  den  nach  Abzug  des  Aktiv- 
yermëgens  tibrig  bleibenden  Schulden  dieser  Korper- 
schaft  zu  iibernehmen.  Es  soll  daher  eine  genaue  Be- 
rechnung  des  Aktiv-  und  Pasivstandes  der  Amtspflege 
Nidersulen  entworfen  und  der  Scbuldantbeil  der  abge- 
tretenen Orte  nach  den  Kôrperschaftlichen  Steuerfuss 
:bestimmt  werdeii.  Dieser  Schuldantheil  ist  innerhalb 
aechs  M6naten  nach  vollzogener  Uebergabe  jener  Orte 
an  die  Obqranitspfiege  zu  bezahlen.  Auf  gleiche  Weise 
haben-  sich  diejenigen  Orte,  welche  nur  Parzellen  einer 
zusainiinengesetzten  Gemeinde  sind,  von  der  sie  nunmehr 
-getrennt  worden,:  mit  dieser  letztern  riicksichtlich  der 
gemeinsbhàftlichen  Rechte  und  Verbindlichkeiten  aus- 
einanderzusetzen.  SoUte  einé  Vereinigung  unter  den 
betheiligten  Kôrperschaften  und  Parzellen'  nicht  zu  8tande 
kommen^  80  ist  die  Sache  an  die  dem  bisherigen  Ober^ 
«mts^ ,  beziehungsweise  Gemeinde  -  Verband  vorgesetzte 
Verwaltungsbehôrden  zur  Entscheidung  zu  bringen  und 
dieser  Entscheidung  von  den  Behorden  des  Staatés,  an 
■den  die  Orte  iibergehen,  sodann  zu  voUziehen. 

Artr  6.  Die  bis  zum  Uebergabe-Termine  vorfallen- 
den  Staats-  und  Kôrperschaftssteeuern  verbleiben  den 
betreffenden  Kassen  des  abtretenden  Staats  zu  ungehin- 
dertem  Einzug. .  Alif  Anrufen  soll  hierbei  von  den  Be- 
horden des  neuen  Staats  dî|9elbe  Unterstiitzung  und 
nechtshiilfe  geleistét  werden,  wie  solche  bei  den  Staats- 
mind  Kôrperschafts  Forderungen  des  eigenen  Staats;  ein- 
tritt.  Dagegen  hat  die  zûm  Bezug  dieser  Abgaben  be- 
vechtigte  Kasse  des  bisherigen  Staats  auch  die  ihr  ob- 
-Uegenden  Zahlungen  bis  zum  Uebergabetermine  abzu- 
-tragen.  Das  Gleiohe  tritt  hinsichtlich  der  Brandscha- 
densbeitrèige  und  Brand-Entschâdigungen  mit  dem  be- 
treffenden Rechnungstermin  (nach  Art.  7)  ein. 

Att.  7.  Mit  dem  der  gegenseitigen  Uebergabe  der 
Tausdhgegenstânde  zunachst  folgenden  Rechnungstermine 
der  Wiirtembergischen  oder  Badischen  Brand kassen ver- 
waltung  (1  Juli  bis  1  Januar)  gehen  die  abgetretenen 
Orte  ohne  Weiteres    in  die'  Brandversicherungs  -  Gesell- 
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schaft  dès   Staats ,   welche  aie  nuDinehr  angefaôren ,  mit  1846 
deo  bisherigen  Anscblag   ûber,  yorbehaltlich  der  Modi- 
{katioii€t»9  "wêlche  in  dér  Folge  nach  den  Geéetzen  die- 
.  tel  Staates  werden  getroffen  werden* 
I       Art*  8.     Die  Ton  den  Einwohnern  der  abgetnrtenen 
I  Orte  Tor    deren   AbtretuDg  vorgeDommeneD  Handlungen 
Dod  die  daraus  entapringenden  Rechte  und  yérbindlicb- 
keiten   sind   nach  den  biaher  daaelbat  giiltig  geweseneii 
Gesetsen  zu  beurtheiten. 

An.  9.  Diè  zur  Zeit  der  Uebergabe  anhèLngigen 
Gif  il-  und  Criminal-Procesae  aua  den  abgetretenen  Oi^ 
les  werden  in  denjenigeh  Staate,  bei  deaaen  Behôrden 
ve  anbSngig  waren  j  in  der  geaetzlicben  Inatanzenfolge 
Bidi  den  zur  Zeit  der  Aiihangiginachung  in  jenen  Or-' 
leo   bestandenen  Geaetzen'  verhandelt   und    entschieden. 

Der  VoUzug  dieaer  Ërkentnisse  ist  Obllegenheit  der  Be« 
hdrden  dea  andern  Staats.  Dasaelbe  findet  aucb  auf  die 
zu  jener  '  Zeit  anhângigen  Gantsachen  und  Geacbafte 
der  freiw^illigen  Gericht^barkeit  analoge  Anwendung. 

Da  die  bei  den  Badiachen  Gerichten  anhâogigen  Fro- 
ceiae  aus  dem  Orte  Widdero  achou  nach  dem:StaataYer-i 
f  tmge  T.  12  September  1S20  nach  Wurtembergiachen 
Redite  zu  erledigen  aind,  werden  dieaelben  aogleich 
nach  der  Ortaîibergabe  an  die  Wiirtenibergiachen  Ge- 
richte  abgegeben.  In  Verwaltunga-Sachen,  ao  wie  in  ^ 
Polizei-  und  Fpratatrafaachen  hôrt  mit  dem  Tage  der 
Uebergabe  der  Tauachobjekte  in  Rnckaicht  auf  die  letz- 
tem  die  Thâtigkeit  der  biaherigen  BehSrden  gânzlich 
mf  und  ea  aind  daher  die  unerledigten  Geachâftagegen- 
itinde   der   zuatândigen    nenen  Behôrde  zu  nbergeben. 

Art.  10.  Die  dem  einÉb  Staate  zuatehenden  Patro- 
nat- und  Ernennungarechte  zu  Pfarr-  und  Schulatellen 
io  den  abgetretenen  Orten  werden  dem  diéae  Orte  er- 
werbenden  Staate  iibertragen. 

Art.  11.     Die  Ëntacheidung  der  Frage  iiber  die  Fort- 

Idauer  oder  Trennung  dea  Kirchen-  und  Schulyerbandea 
abgetrelener  Orte  mit  zuriickbleibenden  bleibt  auf  wei- 
tere  Erorterung  der  Ôrtlichen  VerhSltniaae  atiageaetzt. 
Bia  zu  erfolgter  Vereinigung  der  Sache  dauert  der  bia- 
herige  Zuatand  fort. 

Art.  12.  Wenn  Peraonen  aua  den  abgetretenen  Or- 
ten im  Civil-  oder  Milîtârdienat  dea  abtretenden  Staatt 
sich  befinden  aollten  ao  ateht  ea  denaelben  frei  dieaen 
Dienaty  ohne  in  ihrer  neuen  Heimath  einem  Rechtanach** 
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1846  theil   ausgeselzt  zu  sein  auch  nach  der  Uebergal>e  ihrét . 
Hinmaths^rta   fortzusetzen.     UnteroEficiere   and  Soldàten  * 
au8  jemn  Orlen  aber,  insofem  8ie  dàrch  Ausbebm^  in 
den  Militardîenst   bemfen  worden  und,  8oll«n  yon  bei*  ' 
den   Staateil    und   ihren   seiiberigen   Dienstverhâltmàsen 
entlassen  und  auf  den  Rest  der  in  dem  Landé^  aus  déni 
sié  itbergeheh  y-  gesetzlich  bestekenden  Dienstzeit  an  da»' 
Militâr  des  neùen  Souverains  abgegeben  werden»     SolK' 
'ten  Angehorige    der   abgetretenen  Orte   in  dem  Militër- 
dienst  ihres  bisberigen  SouTeraîns  als  Freiwillige  stehen, 
so  ist  ihre  Ëntlàssung  in  dem  Falle  einzuleiten,  wenni  aie 

d  âberbaupt    das  Alter  der  MiHtarpflîcht   nocfa   nicht  er« 

reidit   haben.      Einéteher  sind  bis  zum  Eade  îhrei^  yer* 

^  tragsmasstgen  Dieiistzeil    in   ihren  bisberigen  Dienstyer- 

bâltnisse  zu  belassen.  Es  wird  jedoch  Ëinstehern  und 
Freiwilligen  die  Ëntlàssung  aus  ibrem  bisberigen  Dienst- 
TérbèiltniSse  und  der  Uebertritt  in  dem  Militârdienst  ik- 
res  beuen  Souverains  auf  ihr  Aasucben  nicht  versagl 
werden. 

.  Art.  13.  P^nsionen  und  Rubegehalte,  ivelche  den 
Fètsônen  ans  den  abgetretenen  Orten  von  éinem  Staate 
gereicht  "^^cà^rij  bleibeh  /  soweit  ihre  Fortdaner  recht- 
lîch  iiberhhiipt  begriindèt  ist,  dém  Staate  zurLast,  wel- 
cher  sie  bisher  zù  ehttichten  liatfe. 

Art.  14.  Den  Einwohnern  der  abgetretenen  Orte 
ist  freigestellt  in  den  Staat,  welchen  sie  bisher  ange- 
horten,  innerhalb  drei  Jahren  zuriickzuv^anderny  sobald 
sie  den  gesetzlichen  Bedingungen  der  Auswanderung 
Gentige  gel^istet  und  ip  dem  Staate,  in  welchen  sie  zo*. 
rûckkehreni  eip  Gemeindegeiç^senschaftsrecbt  erworben 
babeu. ;.  N^h  Ablauf  jener  Zeit  richtet  sich  die  Wie- 
deraufiii^aie  -  in  den  vorigen  Staat  lediglich  nach  den 
liber  die  Einwanderung  Fremder  bestehenden  allgemei- 
nen  Bestimmungen. 

Arf.  15.    Die  Uebergabé    der  die  abgetretenen  Orte 
betreffienden  Akten  ist  von  den  beiderseitigen  Behôrden 
^  .       so  Torzubereitén,  dass  sie  am  Tage  der  Besitzergreifung 
voltzogen  virerden  kann.     Aktenstiicke,  welche  abgetretene 
jj  ^^*  und   nicht  abgetretene  Orte  zugleich    begreifen  y   soUen, 

Vfo  es  thunlich  ist  von  einander  gètrennt  werden.  Wo 
dies  nicht  ausfiihrbar  ist,  werden  sie  als  gemeinschafl- 
licbe  Urkunden  angesehen  und  von  demjenigen  Theilé 
aufbewahrf^  weicher  das  meiste  Interesse  dabei  bat.    Auf 
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Verlangen    IhU   dieMr  Theil   dein  andern  Einsicht  oder  1846 
Abscbrift  davon  nehmen  zu  lassen. 

Art*  16.  Die  VçrbssuQgsinâssig  «rforderliche  Zu* 
itiflunung  der  inaider^aiig^D  StandéfirerBaiàinluDgeD  zn 
Segenwârtigeni  Yertrag  ^ird  yorbehalteD*  Jet  idieselbe 
4ii4ge8prochen,  $o  solleo  dassen  Bestimmungeé  in  Wirk«- 
iiai|Leit  treten  und  binnen  drei  Monaten  von  diesem 
Zei^MUikte  an  die  Uebiergab^  and  UebernaluDe  der  ab- 
filreteaeii  Orte  durcb  beideraeitige  Gommiasarien  volU 
logen  mrerdaa. 

Znr  Urkunde  deêseti  iat  der  gegenwSrtige  Vertra^ 
b  V9n\  gleicblaotenden  Exemplaren  auégefei'figt  tind  )é* 
Jor  der  beiden  hohen  Regierungen  eines  dersélben  mit 
ka  Unterachriften  der  andemseitîgen  BevollmâchtigteD 
oad  ihren  Siegeln  versehen  zugefertigt  worden. 

Stuttgart,  den  28  Juni  1843. 

Die  GroeaherzogUch  Badischan  jQeToUmacbtigten. 

(Lf  8.)    Lndwig  Freiherr  Yon  RuDT*Coi.i.B]nBSRe. 

Grossberzogl.    Cammerherr   und  ^ebei- 
mer  LegatioDsratb. 

•  (L.  S.)  Ludwig  EiCHRODT. 

Grossberzogl.  Badischer  Ministerial-Direktor. 


Nachdem  die  Auswechaelnng  der  Vertrags-Urkunde 
erfolgt  iat,  so  verordneo  und  verltigen  Wir,  dass  der 
tbgeacblossene  Staatsvertrag  yerkûndet  und  in  VoUzug 
l^tzt  werden  soll. 

Stuttgart,  den  7  Marz  1846. 

WILHELM. 

Det  Minister  der  auswârtîgen  Angelegenbeiten  : 

BEROLDivorar. 

Der  Mioisler  des  Innern: 

SCBLAYER. 

Auf  Befebl  de»  Koniga   der  Staata-SekretSr  : 

GOES:, 
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1S40  61eichzeitige  BekanntmacliaDg. 

In  Absicht  auf  die  in  Art.  9.  des  yorsteheoden  Staàts- 
vertrag8  enthaltenen  Bestimmung,  wonach  die  bel  den 
Grosfiherzogl.  Badischen  Gerîchten  anhângîgen  Processe 
au8  dem  Orte  Widdern,  weil  sic.  nach  Wiirtenibergi- 
8chen  Rechte  2u  erledîgen  seien,  gleich  nach  der  Orts- 
tibergabe  an  die  Wûrtembergischen  Gerichte  abgegeben 
werden  soUen  eind  die  beiden  betheiligten  Regierungen, 
in  Folge  von  Antrâgen  der  beiderseîtigen  Stânde^  nach- 
traglich  dahin  iibereingekommen,  dass  zwar  die>  bei  den 
Badischen  Gerîchten  anhângigen  Processe  aus  dem  Orte 
Widdern  welche  noch  in  erster  Instanz  stehen^  sogleich 
nach  der  Uebergabe  des  Orts  an  die  Wiirtembergiscben 
Gerichte  abgegeben  werden  sollen,  die  in  den  obern  In- 
stanzen  schwebenden  Processe  aber  von  dem  Badischea 
hôheren  Gerichte ,  bei  welchem  dieselben  anhangig  sind 
bis  zum  Schlusse  zu  yerhandeln  und  von  demselben  zu 
'  entscheiden  seien  ;  was  hiermit  nach  erfolgter  gnâdigster 
Genehmigung  Sh  Kônigl.  Mejestât  nachtrâglich  bekannt 
gemacht  wird. 

Stuttgart,  den  7  Mârz  1846. 

Der  Minister  der  Justiz: 
Prieser. 

"•^  Der  Minister  des  Auswârtigen: 

BSROLDINOEir. 


16. 

Proclamation  de  Paredès,  Président 

de    la  république   du   Mexique,   en 

date  de  Mexico,  le  2i  Mars  1826. 

Dans  la  situation  critique  et  solennelle  où  se  trouve 
placée  la  nation,  —  peut-être  à  la  veille  d'une  guerre 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  —  par  suite  d'une  des 
usurpations  les  plus  injustes  qu'ait  eu  à  enregistrer  l'his- 
toire, c'est  pour  moi  une  obligation,  aussi  urgente  que 
sacrée,  d'expliquer  à  mes  concitoyens  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons,  les  dangers  et  les  sacri- 
fices auxquels  nous  sommes  exposés,  à  l'effet  de  main- 
tenir avec   valeur,   enthousiasme  et  vigueur,  des  droits 
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qui;  ^tant  identifiés  avec  l'existeoce  des  nations,  doivent  1846 
être  défendus  à  outrance^  avec  une  énergie  égale  à  l'in- 
sulte reçue. 

La  dignité  de.  la  nation^  la  marche  d'une  armée  amé- 
ricaine sur  le  Rio-6rande  où  est  établi  le  quartier-généri^l 
de  nos  troupes,  l'aspect  menaçant  de  la  flotte  de  cette 
nation  sur  les  deux  océans ,  et  tous  les  antécédens  bien 
comius  du  monde  civilisé ,  m'ont  contraint  à  repousser 
FenTOjtf  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  y  afin  de  ne  pas  donner  l'exemple  d'une  fai- 
hksse  qui  .pourrait  sanctionner ,  par  un  acte  pernicieux 
et  mal  avisé,  une  usurpation  qui  n'est  fondée  ni  sur  la 
nison  ni  sur  aucun  motif  plausible,  mais  tout  simplement 
nr  leur  espérance  de  nous  intimider  par  la  force.  Le 
aiinistre  américain,  dont  la  mission  n'était  pas  circons- 
crite à  la  discussion  de  la  question  du  Texas,  a  demandé 
les  passeports,  et  )'ai^  sans  hésitation,  donné  ordre  qu'ils 
loi  fiissent  expédiés. 

J'avoue  que  la  guerre  avec  une  ou  plusieurs  nations 
est  un  des  ntaux  les  plus  grands  et  les  plus  regrettables 
^i  puissent  survenir,  et  qu'il  est  dans  les  attributs  de  la 
civilisation  d'en  empêcher  les  désastres,  pour  développer 
industrie,  le  conmierce  et  les  relations  amicales,  sous 
i  les  auspices  d'une  paix  universelle.  Mais  cela  est  in- 
compatible avec  les  prérogatives  et  l'indépendance  des 
nations  qui  sont  appelées  à  repousser  la  force  par  la 
force,  lorsque  tous  les  moyens  de  compromis  et  de  con- 
ciliation ont  échoué» 

La  république  du  Mexique,  dépouillée  du  riche  et 
\  uste  territoire  du  Texas,  qui  lui  a  toujours  appartenu, 
par  les  actes  directs  de  la  souveraineté  d'une  républi- 
que voisine,  après  avoir  découvert  l'intention  qu'avait 
celle-ci  de  s'emparer  de  quelque  autre  de  nos  positions 
adjacentes  ou  frontières,  à  été  forcée  de  protester,  et 
proteste  encore  solennellement  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
le  droit  du  drapeau  américain  sur  le  sol  du  Texas; 
qu'elle  défendra  son  territoire  envahi  et  que  jamais,  ja- 
mais, elle  ne  permettra  de  nouvelles  conquêtes  ou  de 
nouveaux  empiétemens  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Le  droit  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis  ne 
m'appartient  pas,  et  l'illustre  congrès  de  la  nation,  aussitôt 
qu'il  sera  réuni,  prendra  en  considération  les  mesures 
exigées  par  le  conflit  qui  nous  attend  et  qui  n'a  en  au- 
^    cune  manière  été.  provoqué  par  cette  nation  magnanime 
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1846  et  désintéreMée.  Cependant 9  comme ,  en  attendant,  le» 
Ëtats-Unis  pourraient  faire  une  soudaine  attaque  sur  une 
de  nos  frontières  maritimes,  ou  sur  celles  qui  touchent 
au  Texas,  il  serait  alors  nécessaire  de  repousser  la  force 

*  par  la  force,  et  lorsque  lea  envahisseurs  auront  fait  le 
premier  pas,  c^est  sur  eux  que  retombera  Fimmenae  res* 
pônsabilitë  d'avoir  trouble  la  paix  du  monde. 

Je  serai  encore  plus  explicite,  car  il  est  important 
que  je  le  sois.  Le  Mexique  n*a  jamais  commis  et  ne 
commettra  jamais  d'agression  envers  le  peuple  ou  le  goii* 
vernement  des  Etats-Unis  d'Amërique;  mais  si  une  at- 
taque ^tait  faite,  elle  serait  repoussëc  avec  toute  la  pU- 

#  nitude  de  notre  pouvoir,  et  avec  toute  IVnergie  de  notre 
¥         caractère,  parceque   la   rësistance  n'est  rien  de  plus  que 

le  droit  de  légitime  défense.  La  république  du  Mexique, 
poussée  à  une  crise,  exposée  aux  plus  grands  risques  et 
aux  plus  grandes  difficultés,  doit  combattre  pour  son 
existence  et  pour  ses  droits.  L'union  de  tous  ses  enfané, 
l'identité  des  voeux  de  tous,  l'emploi  de  toutes  les  forces, 
sont  nécessaires  pour  nous  sauver,  et  ils  nous  sauve- 
ront; car  le  Mexique  n'oflrira  pas  le  scandaleux  exempb 
de  divisions  intérieures  qui  assureraient  le  triomphe  de 
ses  ennemis.  Je  ne  le  crains  pas,  quoiqu'il  me.  soit  conmi 
que  toutes  les  intrigues  qui  existent  en  pareil  cas  sont 
mises  en  oeuvre,  avec  adresse  et  perfidie,  pour  dépouil- 
ler le  gouvernement  de  Tinfluence  et  des  ressouress 
dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  affiâres  qu'il  ne  petft 
mener  à  bonne  fin  qu'en  étant  soutenu  par  la  confiâiiee 
de  la  nation. 

Cette  confiance,  mon  gouvernement  la  mérite,  et  je 
la  mérite  aussi,  moi,  car  depuis  que  j'ai  quitté  mon  quar^ 
tier-général  de  San-Luis  de  Potosi,  pour  le  salut  de  mon 
pays  natal,  ascompagné  des  braves  soldats  qui  suivaient 
leur  illustre  étendard,  jamais  mes  promesses  n'ont  été 
démenties  par  mes  actions.  J'ai  promis  de  convoquer  un 
congrès  extraordinaire  pour  donner  une  constitution  dé- 
finitive à  la  nation,  et  le  congrès  a  été  convoqué.  J'ai 
promis  de  maintenir  l'honneur  outragé  de  la  nation,  et 
je  ne  tolérerai  pas  les  vieilles  injures,  ni  n'en  permet- 
trai de  nouvelles.  Le  but  dominant  de  mon  gouverne- 
ment a  été  de  maintenir  entière,  complète  et  illimitée, 
pour  la  nation,  la  liberté  de  former  une  constitution  et 
de  se  préparer,  avec  une  assiduité  infatigable,  à  se  dé- 
fendre contre  les  eQnemis  intérieurs  et  extérieurs.    Comme 
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oons^ipieiice  des  circonstancea ,  et  tans  exprimer  d'opi- 1846 
nioDy  je  ne  tins  pas  compte^  pendant  -quelque  tems,  des 
discasMons  relatives  aux  formes  de  gouvernement*  Mais 
la  violeac^  prise  par  le  débat ,  les  alarmes  semées  par 
les  ennemis  de  Tordre  et  de  la  paix  intérieure,  qui  pour- 
raient aboutir  au  sacrifice  ignominieux  de  la  souveraineté 
et  des  droits  de  la  nation ,  -m'ont  convaincu  que,  en  to- 
lénant  c^  débets  je  viohiis  le  serment  par  moi  prêté  à  la 
nation  en  présence  de  Dieu.  Je  me  suis  en  conséquence 
décidé  2l'  mettre  un  terme  à  ces  discussions  dangereuses, 
et  fai  été  contraint  d'assumer  cette  responsabilité,  parce 
que  la  presse  avait  malheureusement  dépassé  les  sages 
Uoiites  que  lui  conseillaient  la  modération  et  la  pru- 
dence* ^ 

La  nation  maintiendra ,  aussi  longtems  qu'elle  vou- 
dra le  maintenir,  le  système  républicain^  qu'elle  a 
adopté  avec  joie;  je  le  maintiendrai,  moi  aussi,  comme 
fat  prends  de  le  faire,  et  je  supplie  la  Providence  de 
nous  aider  dans  nos  desseins ,  de  nous  permettre  d'éle- 
Ter  notre  édifice  social  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la 
Hberté'^  et  de  permettre  que,  dans  l'exercice  de  nos  droits, 
les  injustices ,  les  crimes  et  les  outrages  ne  souiilent  ja-- 
iMÛs  nne  cause  si  sacrée  en  elle-même. 

Les  principes  de  mon  administration  sont  :  courage 
et  eenttance  dans  la  défense  de  la  nation  contre  les  at- 
taques faites  à  ses  droits  par  l'étranger,  liberté  de  se 
donner  une  constitution,  union  et  confiance  réciproque 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  tranquillité  à  Finté- 
#  rienr^  respect  des  lois,  exemption  de  tous  les  sacrifices 
r  (pi  ne  sont  pas  nécessaires  au  maintien  de  ces  dons  pré-  '^ 
i  deux.  L'armée  combattra  sur  tous  les  points  où  l'or- 
donnera le  destin;  le  peuple  la  soutiendra  dans  ses  ef- 
forts et  je  supplie  PÂrbitre  suprême  des  nations  de 
Doos  pirendre  tous  sous  sa  sauvegarde. 
Mexico,  le  21  Mars  1846. 

MaRVENO   PAREDis   Y  ARRILLA6A, 

Président  provisoire  de  la  république 

de  Mexico 


I 
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17. 

Convention  additionnelle  à  la  con-- 
vention  de  poste  du  1 1  Septembre  1844^ 
conclue  entre  la  France  et  le  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis^  Conclue  et  si- 
gnée à  Paris,  le  4  Avril  1846* 

(Les   ratifications    de   cette   nouvelle    convention  ont  été 
échangées  à  Paris  le  29  Avril  1846.) 

.  ^  S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d^ao* 

céder  au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  S.  A.  séré- 
nissime  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand-maitrt 
héréditaire  des  postes  féodales  d'Allemagne,  de  modifier 
les  stipulations  de  la  convention  de  poste  du  11  sep« 
tembre  1844,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
correspondances  originaires  ou  à  destination  du'royaume 
de  Wurtemberg,  des  plénipotentiaires  ont  été  nonimés  à 
cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  &  M.  le  roi  des  Français,  :  . . 

Le  sieur  François  -  Pierre  -  Guillaume  Guizoi 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Hooneor^ 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand'croix  .dés- 
ordres royaux  de  Léopold  de  .Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  de  Saint-Joseph  de  Totr 
cane  et  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  soft 
^  ministre  et  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxi% 

Le  sieur  Frédérich-CharlesWeyland^  cdmmaodeur 
des  ordres  du  Faucon-Blanc  et  du  Christ  de  Portugal, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva* 
lier  de  l'ordre  des  Maisons-Ducales  de  Saxe,  ministre 
résident  de  LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  de  Saxe-Wei« 
mar,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  commis- 
saire des  postes  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 


et  le  Prince  de  Taxis.  il 5 

Art.  1.  L'admiDistratioo  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  payera  à  Tadministration  des  postes  de  Francei 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinait^s  livrées  non  af- 
franchies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Ai- 
ge'rie  et  des  parages  de  la  Mëditerrane'e  où  la  France 
possède  des  ëtablissemens  de  poste,  destinées  pour  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
xollern^  savoir  : 

10  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut— Rhin  et  du  Bas-Rhin,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
h  France,  ainsi  que  de  TAlgérie,  la  somme  d'un  francs 
fingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
h  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
i»  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  2.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
le  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  9  pour  prix  du  port  des  lettres  non  afi&anchies, 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
pautés de  HohenzoUern ,  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
h  France  possède  des  établissemens  de  poste,  la  somm^ 
d'an  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  3.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réciproque- 
ment du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
Fautre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  cha- 
que administration,  par  les  deux  articles  précédens,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de  HohenzoUern,  qui  seront  affranchies 
Jusqu'à  destination ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids.net. 

Art  5.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
Cernent  à  Fadministration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,,    pour    les  lettres  non  affranchies,    originaires  du 

'  H2 


Il6     Cô^çention  de  poste  entre  la  France 

184$  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hoben- 
zollern^  destinées  pour  Je  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses,   la  somme  d'un   franc  vingt    centimes   par  trente 

grammes,  poids  net. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  câté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hobenzollern ,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  afEran- 
chies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions) ,-  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes^ 

poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francp 
quatre-vingts  centimes,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunsw^ick ,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'ile  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve,  en 
tout  cinq  francs  soixante  centimes  per  trente  grammes^ 
poids  net. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  h  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  les  lettres  non  afiranchies  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho- 
benzollern, savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des. 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais, 
seulement  h.  partir  du  port  d'embarquement,  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  que* 
tre-vingtè  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net*' 
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Toutefois,  il  8era  ajoute  à  la  somme  de  quatre  francs  1846 
qcntie^vingts  centimes  >  ei^dessus  fixée,  celle  de  quatre* 
Tingts  centimes  pour  le  port  intérieur  des  susdites  let- 
tres qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nou- 
Ydle-Ecosse,  de  Ttle  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
Neuve,  en  tout  cinq  france  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Art»  8.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
i  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  la 
somme  d'un  franc  vingt .  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  afiEranchies  jusqu^à 
destination,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

Art.  9.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  la  somme  d'un  franc  ving^t  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
diies,  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  HobenzoUem ,  ^t  adressées  dans  le  ro- 
jiume  de  Grèce,  qui  devront  âtre  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  I^evant. 

Art.  10.  L'administration  deé  postés  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté^  à  l'administration  des<  postes  ^ 
le  France,  la  somme  de  quatre  franco  vingt  centimes 
pir  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
siEranchies  jusqu'à  destination ,  originaires  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  deis  principautés  de  Hohenzollern,; 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce  j  et  qui  seront  li^. 
frées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
•  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  11.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
a&anchies,   originaires   du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
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1846  ^^^  ^^^^  ^®  royaume  de  Wurtemberg  el  les  principaa- 
téè  de  Hobenzolleroy  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

Art  12.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  Padministration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  de  Ftle  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de 
HohenzoUern,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  nbn  affran- 
chies,  originaires  dû  royaume  de  Wurtemberg  et-  des 
principautés  de  HohenzoUern  et  destinées  pour  l'ile  de 
Malte,  qui.4?!Vront  é^re  transpprtées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  lu /marine:  de  S.  M»  le  roi  des  Français 
employés  diips lie  Levl^nt.;. 

Art.  14.,  ii'adihinistifatiôh  deflt'postes  de  la  Tour  et 
Ti^xis  payera,  dé  'Bon\t6\é,  \  l'àdministratioa  des  postes 
de  France ,  '  la  spmihe  de  deu^  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  j^oids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affranchies  ijniqu'à  destinfation  ^^  originaires  du  royaume 
de  Wurtembeiîg-  et  dés  principautés  de  HohenzoUern, 
adressées  dans*  l?île  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par 
l'adminîstratio»  des  postes  de  là  Tour  et  Taxis  à  l'ad- 
ministration dea  postes  de  France,  pour  être  transp<n?tées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  15.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  deux  francs*  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  et  les  principautés  de  HohenzoUern, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant, 
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Art.  16.     L'administration  des  postes   de  la  Tour  et  1846 
Taxis  poarra  diriger  et  recevoir  par  la  France ,  non  af-. 
fannchies  ou  afiEranchieSi    au  choix  des   envoyeurs,   des 
tettres  originaires  ou  \  destination  des  pays  ci-après,  savoir: 

10     Le  royaume  de  Belgique; 

2^    Le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  dea  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
giquei  adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les 
principautés  de  Hohenzollern,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net» 

Art.  18.  '  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  âes.  lettres  non  affranchies ,  originaires  du 
royauine  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern, et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poide  net. 

Art.  19..  X^'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royatime  de  Belgique  et  orij^inaires  du  royaume  de  Wur- 
temberg et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France, 
a&aiichies  jiisqu'à  destination,  là  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  pài^  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  20.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taixia  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  le  port  des  lettrés  non  affranchies ,  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  et  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zollern, la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  21  •  L'administration  des  postes  de  France  pa* 
yera  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Ta- 
xis, pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollern,  et 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
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1846  Art.  22.  L'administration  des  justes  de  France  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxisy  pour  les  lettres  ncm  affrieinGliies^  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautës  de  Hohen- 
zollern,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  23.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  origins^res  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollem,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  affiran- 
chies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  24.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et' 
Taxis  payera  également  à  l'administration  dejs  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtem()erg  et  les,  principautés  de  Ho- 
henzoUem,  In  somme  dç  ti^oiii  francs  quatre-vingts  cen- 
times ausçi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  25.  L'administration  dea  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poida  net,  pour,  prix  du  transit  sur  le  territoire  français 
des  lettres  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et 
des  principautés  de  HohenzoUern,  de;st{nées  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar; 

f  Art.  26.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  II  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  transît  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  de  l'Espagtie^  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  tpyaume  de 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hobenzollern. 

Art.  27.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
potu*  tout  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour 


'     et  le  Prince  de  Taaiis.  i2i 

kroyaooie  de  Wartemberg  et  lès   princ^^àutëé  de  Ho-'t846 
bepsoUerni  le^  sommes  ci^-après,  stiyoir;.: 

fO  Pçiur  les  lettrée  qui  auront  ëti^  titmaporttfes.  et  ap»- 
^ées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  lu  6rande«£re- 
igne  et  d'Irlande»  soit  par  des  bâtimens  du  dommerce^  soit 
)sr  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique^  ou  frètes 
NiMitretenu  pour  le  compte  du  Gouyernement  de  S.  M*  la 
«iiie'  du  royaume-uni,  et  qui  seront  transmisés 'jpbr  l'admi* 
listration  des  postes  britanniques  à  Tadministratioa  des  pos^ 
as  de  France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
«Blimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
.2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
9 portées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
lanaatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
Ml  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
rigpition  transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs  soi* 
mute  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3P  Et  pour  les  kttres,  sans  distinction  de  paragea, 
m  auront  été,  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
m  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
Umx  francs  aussi  par  trente  grammes»  pif^ULs  net 

M'est  pas  comprise  dans  les  diff^entes  taxes  de  voie 
la  mer  et  de  transit  ci-dessns  fixées  la  taxe,  intérieure 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
BSDtionnées  poorraient  être  passibles, 

Art»  28.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Eajôa  payera  également  à  l^dmipistration.  des  portes  de 
Fiance,  pour  prix  de  tratisii  sur  le  le^toirb  .français, 
it  pour  tout  port  de  voie  de  ilier,  des  lettres  nffranchiesi 
origioaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  .des  princi-* 
fiatéa  de  Hohenzollern,'  destinéeé  pourjes  leolonies  et 
fsje  d'outre*mer,  les  sommes  ci-aprè^  lavoir  :  / 

1^  Four  les  lettres  qui  devront  ékte  transportées 
«t  emportées  des  ports .  du  royaume-uni  de  la.  Grande- 
Bietagne  et  dlrlande,  soit  par  des  bâtimenaidu  com- 
mectBf.  soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tsanique,.  ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouv^tneâieot 
do  8t  M*  la  reine,  du  royaume-^ni,  et  qui  autont  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxiâ  à  l'administration .  de»  postes  de  France  pôor  <étre 
Uinsmiaes  à  l'administration  des  postes  britantiiques,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par 
tronte  grammes,  poids  net;  * 

2^    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transporllss  et 
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18^  «niport^s^  des  ]^Tt8  dé  Erance  jifar  leS' pai^uèbélà  .tl*ànê- 
atlantiques  de  là  àiarine  toyale  française  >  'ou  fr^tffa  oii 
entretenus  par  le  Gouteruemetit  fifàtiçais/potrr  la  navi- 
gation tramatlantiqire,  la  somtAe  dé  trois  francB  soixaiite 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poidè  net  ; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des*  bâtimens  du  Commerce,  la  sommé  de.  deux  francs 
aosH  par  trente  grammes,  poids  net; 

,  M'est'  pas  comprise  dans  les  difiEéreùtes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci^essus  [fixées  la  taxe  înt^ 
rieure  des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles.  ^ 

Art4'29.  L'administràtiob  deîs  postes  de.  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administnition  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  de  voie^  dé  mer  des  lettres  <joS 
le  public  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principaux 
tés  de  Holienlbliérn  voudra  éiivbyer,  par  la  France  et 
par  jL'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  FAmérique 
centrale-^' de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  Âiisommé  de  on^  fratiéS' soixante  cemtitilies  par 
trente  grammes^  poids  net/ 

-  Le  mléme  port  de  tttinsit  et  de  voie  de  mer  ci'-^es* 
sus  fixé 'sera  payé  également  par  l'administration  dei 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  'pour  lés  lettres  2i  di^stinc- 
tion  du  royaume  de  Wurteinbérg  'éf  dés  principautés 
de  Hôheq^iollerii^'  provenant-  des' Etats  de  l'Andérïque 
centrale,  de  i'Eqtiateur ,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  dé  Panama  et 
par  la  Franèe. 

Art^  80.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme,  de  •  trois  francs  soiiqante  centimes  -  par  trente 
grammes,  poids  net,  *  pour  prix  de  transit  à  travers'  h 
France,  et-pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et 
Alexandrie^  dès-  lettres  originaires  des  Indes  brietitàteë 
et  de  Itle  de  Ceylan,  destinées  pour  le  royaume  de 
Wurtemb^g  et  les  principautés  de  HohenzoUern,  et, 
réciproquement,  dés  lettres  originaires  de  ces  Etats 
pour  tes  i  Indes  orientales  .et  î'ile  dé  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et,  diantre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.  Dâ&s  ée  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  lesmcits:  Voie  de  France^ 
ou  idW'MciraeiUe.  '   '  : 
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Art.  31.  L'administration  de»  postes  de  la  Tour  et  jl8^ 
Taxis  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  d#  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  Yolontë  des  envoyeurs ,  des. lettres  originaires  ou 
i  destination  dû  grand-duchë  de  Toscane^  dW  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  la  Tour  et.  Taxis  p4- 
jeta,  à  Tadministration  des  postes  de  France,  pour  prix 
de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art,  32.  Les  prix  fixés  par  là  présente  convention 
additionnelle,  pour  rechange,  entre  les  deux  administra* 
tione  des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Ta^tis,  deis 
correspondances  originaires  ou  à  destination  du  roy- 
aume de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
xollern,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marclianâises  faisant  partie .  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  (le  cette  disposition  les 
édiantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  royaume  -  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
das  colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays 
foutre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
transportés  par  radministratîon  des  pos^s  "britanniquéSf 
Ces  échantillons  de  nmrcbandises  seront  livrée'  au  prix 
des  lettres  ordinaires.  "  •  / 

Art.  33.  Sont  maintenues^  ^l'égar^.  des/com^p^^ 
dancea  internationales  ou  étrangères  éclifàngéés  entre  Ta 
France  et  le  foyaiimé  de  Wùrtéinberg*  et  les-  prïnci- 
paatëa  dé  HohenzoUern ,  toutes  les  dispositions  et  ati- 
palations  générales  et  spéciales  contenues  dans  la  cod- 
fention  du  11  septembre  1844,'  auxquelles  il  n'iràt  pas 
dérogé  par  la  présente  convention  àdditionndld. 

Art.  34.  La  présente  convention,  iqui  :  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  cielle  du  11  septembre  1844, 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  i,  Paris 
anssitdC'^e  faire  se  pourra,  et  elle  sera^mise  à  exé- 
cution le  1.  mai  1846, 

En  fqi  dequoi,'les  pléni|^otentiaires  respectifs  opt  signé  la 
présente  convention,  ety  ont  apposé  le  sceau  de  leurç-.armes^ 

Fait  ii  Paris,  en  double  original,  le  4.  jour  du  mois 
d'avril  de  Tan  de  grâce  1846. 

(JLi  S, V Signé:  Guuot. 
(L.  S.)  Signé:  WEn^àyn*' 


i 
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18. 

Articles  additionnels  à  la  convenu 
tion  de  poste  du  17  Mai  1836,  con-- 
dus  et  *  signés  à  Bruxelles ,  le  ii 
Avril   1846    entre   la    France   et   la 

Belgique. 

(L'ordoonance  du  rcM  des  Français  qui  prescrit  la  pub- 
lication  de   cette    convention,   dont  les  ratificationJB  ont  } 
éxi  échangées  le  3   mai   1846,    est  datëe  du  palais  de  > 

Neuill7,  le  22  Mai  1846.)  t 

Entre  nous  soussignés,  ! 

Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près  8.  M.  ^ 

le   roi   des  Belges,   muni    de  pleins  pouvoirs  spéciaux^  ' 

d'une  part;  " 

,   Ei    ministre    des    affaires    étrangères    de  S.   M.  le  * 

ro!  des  Belges,  également  muni  de  pleins  pouvoirs,  d'au-  ; 

tre  part:  ,.       .  i 

Ont  été  cpnyenus  les  articles  suîvans,  additionnels  à  \ 

la  convention,  de    poste  conclue,  le  20  mai  4^36^  entre  g 

la  France    et    la  Belgique,  et  relatifs  au  transit  par  k  | 

France  des  correspondances  échangées  entre  la  Belgique  | 

et  le  grand-duché  de  Bader  l 

Art.  1.    Les^  lettres  cniginaires  du  royaume  dje  BdU  i 

gique,    destinées   pour  le  grand'-duché  de  Bade,  pour*  ^ 

ront    être,  4irig^  par   la   France  non   affranchies   oa  j 
affraiMchi^SjJusqu'^  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Paï^rréeiprôoité,  les  lettres  originaires  du  grande  j 
duché  de  Bade,  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique,  | 
pourront  étrf  ^galemant  diri^ée^  par  la  France,  et  li«  i 
vrécié  &  J^âdmidistratien  des  postes  belges  non  !  «ffira»-  ] 
chies  bu  affranchies  jusqu'à  destination,  au'iohoîàc  des 
envoyeurs* 

3.  Les  lettries  non  afi^attdiiies  de  la  Belgique  pour 
le  grànd-d'uctié  de  Bade  seironr  livrées  par  radministnn 
tion  diès  i^tes  belges  à  l'administration  des  poistes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par  ratt^.  15  de 
la  convention  du  27  mai  1^36;,  selon  les  origines  respec- 
tives de  c6s^  lettres. 
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4;  Ckmfornkëment  aux  dispositions  de  l'art.  17  de  1846 
la  convention  susmentionnée,  l'administration  des  postes 
de  France  tiendra  compte  à  l'administration  des  postée 
belges  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  d'a<< 
près  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

5.  L'administration  des  postes  belges  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  grand-dnché 
de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  gram* 
aes,  poida  net.  -^^ 

6.  L'administration  des  postes  belges  payera  éga* 
kment  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  belges  af- 
franchies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

7.  Les  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
da  grand-duché  de  Bade  pourront  réciproquement  en- 
foyjBT  d'on  pays  dans  l'autre  des  lettres  chargées  et  des 
échantillons  de  marchandises.  Le  port  des  lettres  char- 
gées devra  toujours  être  acquitta  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination* Quant  aux  échantillons  de  marchandises,  ils 
pourront  être  envoyés  non  affranchis  ou  affranchies 
josqa^  destination,  an  choix  des  envoyeurs. 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  France  et  de 
Bdgiqiïe  se  tiendront  réciproquement  compte  pour  le 
pwt  des  lettres  chargées,  envoyées  soit  du  royaume  de 
Belgique  dans  le  grand-duché  de  Bade,  soit  du  grand- 
dad^é  de  Bade  dans  le  'royaume  de  Belgique,  sera  du 
double  des  prix  respectivement  fixés,  par  les  art.  4  «t 
6  pr^édens,  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  jus* 
qn^  destination. 

9.  Les  échantQlons  de  «marchandises  transmis  réci- 
proquement ^  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  7  pré- 
cédent, seront  livrés,  dé  part  et  d'autre,  au  tiers  des. 
prix  respectivement  fixés  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires* 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels   à   la   convention    dn  27  mai  1836,  seront 
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1846  ratifies  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxel- 
les aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait   et   arrête  à  Bruxelles  ^   en  double  original  ^  le 
11  avril  1846. 

Signe:  H.  de  Rumight. 

Signe:  Desghamps. 


i*jb 


19. 

Convention  pour  assurer  en  France 
et  dans  le  Grand-duché  de  Bade, 
respectivement  y  ^exécution  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays.  Signée  et  conclue 
à  Carlsruhe,  le  te  ^vril  1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  éxé  échangées 

le  22  Mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade,  ayant  à  coeur  de  procurer  à  leurs  Etala  les 
bienfiaits  qui  résultent  de  Faction  prompte  et  régulière 
de  la  justice  y  ont  estimé  que  le  meilleur  moyen  pour 
arriver  à  ce  but  serait  de  conclure  une  convention,  qui, 
rendant  réciproquement  obligatoires^  dans  chaque  pays, 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre ,  assu- 
rât leur  exécution  respective  en  France  et  dans  le 
grand-duché; 

A  ces  c^seSy  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  procéder  à  ladite  convention^  savoir; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile  l^aron  de 
Langsdorff^f  grand-officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur  /  grand'croix  de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro 
du  Brésil ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  8.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  '  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade; 

Et  S.  A.  R.  lé  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  jiléx-^ 
andre  de  Dusch^  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lioti 
de  Zahringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  BaVière, 
de  l'ordre   de   Léopold-  4e  Belgique    et  de    Focdré   de 
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Saial-lacquet   du  Portugi^l^  . commandeur  dea. ordres  de  1846 
L^pold  d^Âutriche,  du  Mérite  civil  de  la  Couronne  de 
BiTÎère^  de   la  Couronne  de/Wurteniberg,  et  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  son  i^inistre  d'E- 
at,  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères;   , 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
roirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  spnt  con- 
renus  des  articles  suivans; 

Art.  L  Les  jugemens  et  arrêts  rendus,  en  matière 
ivile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  compétens  de 
'on  des  deux  Etats  contractans,  emporteront  hypothé- 
[oe  judiciaire  dans  l'autre  f  en  outre,  ils  seront  exécu- 
oires  lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
)li^  pourvu  toutefois  que  les  parties  intéressées  se  con- 
irment  aux  dispositions  de  l'article  3  ci-après. 
Art.  2.  Sera  réputé  compétent: 
1^  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  dé- 
hideur  a  son  domicile  ou  sa  résidence;  de  plus, 

2^  En  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement 
lequel  est  situé  l'objet  litigieux; 

*••  3^     En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où 
succession  est  ouyerte; 

,4^     En  matière   de  société,  quand  il  s'agit  de  con- 
ons  entre  associés,  ou  de  plaintes  portées  par  des 
contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
el  elle  est  établie; 

50    Le   tribunal  dans  l'arrondissement    duquel   les 
ies  ont  élu  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 
•  Art«  3.     La   partie  en   fav.eur   de  laquelle  un  juge- 
nt aura  été  rendu  dans  l'un  des  deux  Etots,  et  qui 
dra   s'en   servir    dans   l'autre   Etat,    soit  pour  faire 
ve  de  chose    jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des 
s   du   débiteur  qui   se  trouvent  dans  cet  Etat,  sera 
ae  de   produire  a  set    effet  une  expédition  dûment 
Usée  du    jugement,  avec  la  preuve  de  la  significa- 
et   un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
itttre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
ildiciaire,  il  sufira  d'une  expédition  légalisée  du  juge- 
ftSDt,  et  d'un  acte  constatant  la  signification. 

Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera 
ifelaré  exécutoire,  soit  par  la  cour  royale  ou  d'appel, 
nit  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du 
^     '  *'     du   débiteur  ou  de  la  situation  des  biens,  sui- 
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IS46  Tant  qae  la  dëcision  ëmanérft  du  premier  ou  da  second 
gré  de  luridictiôn. 

Art.  4.  Les  déu^  GouTernemenà  contractans  s'en^ 
gagent  à  faire  remettre  les  significations  ou  citations, 
et  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatoires,  tant  en 
matière  citile  que  criminelle,  autant  que  les  lois  du  pays 
ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  significations 
et  citations  seront  délivrés  réciproquement. 

Art.  5.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  6.  Les  firais  occasionnés  par  les  significations' 
ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 

Art.  7.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
à  moins  de  notification  contraire  faite  pat  Tune  des 
parties  contractantes,  six  mois  avant  l'expiration  de  cba^ 
que  terme. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  éclian« 
gées  à  Garlsruhe,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tât,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  scesm  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Carisruhe,  en  double  original,  le  16.  jour^da 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  3«)    Signé:  Baron  Em.  db  Lanosdob^f* 
(L.  8.)    Signé:  ds  DtrscB. 
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20. 

Dépêche  du  Prince  de  Metternich, 
concernant  les  événemens  en  Gallicie, 
transmise  au  Comte  de  Dietrichstein, 
Envoyé  autrichien  à  Londres  et  corn-- 
muniquée  par  celui-ci  à  Lord  Pat- 
merston.    En  date  de  Vienne  y  le  ±7 

Avril  1846- 

(Extrait.) 

On  ne  saurait  comment  expliquer  les  ëvënemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant   des  dernières  semaines,   si 
Foo    n'en   trouvait  la    clef   dans   l'esprit  commun   aux 
émigrations  et  non  moins   dans   l'incommensurable  légè* 
retë  des  Polonais^     Toute  entreprise   dans  laquelle  ceux 
qai  la  conçoivent  ne  peuvent  que  perdre,  et  de  laquelle 
fl  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne,   toute  en- 
treprise pareille  porte   l'empreinte   de  la  démence.     Or, 
tel  est   le   caractère  distinctif  des   événemens   qui  sont 
venus  troubler  la  paix   de  notre  empire.    L'entreprise 
a  été  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle 
ceux   qui  s'y   livrent  sur  toutes  ses   conséquence.     Ce 
que  cette  rage  n'a  point  su  calculer,  la  lëgèretë  l'a  dicte. 
L'Emigration  Polonaise,  devenue  étrangère  aux  intérêts 
et  aax  exigences  du  sol  qu'elle  a  quitté;   imbué  d'idées 
qai  dans  aucune  direction  ne  sont  applicables  à  la  masse 
des  habitans  de  ce  sol  \  excitée  et  exaltée  par  les  hom- 
mages qu'elle  reçoit   dans  l'étranger,    a  oublié  que  l'é- 
mancipation des  charges,  non  seulement  publiques,  mais 
également   de  celles  qui   tiennent,   à  la  propriété,    est 
one   bien    dangereuse   doctrine  à   prêcher   aux   masses. 
Et  cependant  c'est  à  ce  moyen  que  la  fraction  qui-  dans 
TEmigration  se  qualifie  de  démocratique,   a  eu  recours, 
et  auquel  la  fraction   aristocratique  s'est  associée   pour 
s'assurer  (telle  était  l'illusion  que  l'Emigration  toute  en- 
tière s'était  faite)  l'appui  de  la  population  rurale.    L'er- 
reur a  été  grande,    et  les'  conséquences  qu'elle  a  eues 
sont  aujourd'hui  une   immense   somme  d'embarras  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le. pays.     Ce  n'est  pas  impu- 
nément  qu'une  couche  dans  la  hiérarchie   sociale  d'un 
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1 846  corps  politique  peut  disparattre  ;  et  tel  est  néanmoins 
l'effet  qu'ont  amené  les  événemens  de  quatre  à  cinq 
Jours  en  Gallicie,  ou  ce  qui  répond  mieux  \  la  yérité 
historique,  ceux  des  journées  du  18  et  du  \9  Février 
dans  le  Cercle  de  Tarnow^  sur  lequel  la  conjuration 
avait  assis  son  plan  de  bouleversement  généraL  Le 
soulèvement  que  l'Emigration  avait  conçu  contre  l'aiito- 
.  rite  publique  s'est  tourné  contre  les  possesseurs  de  ter- 
res dans  le  moment  même  où  ceux-ci  ont  voulu  se  faire 
obéir  par  leurs  paysans  \  l'aide  de  la  force.  Le  meur- 
tre de  quelques  paysans  que  des  propriétaires  forcées 
ont  tués  à  coups  de  pistolet,  a  servi  aux  attaqués  de 
signal  pour  se  jeter  SUr  leurs  provocateurs*  Ils  se  sont 
rués  sur  eux  en  tuant  ceux  qui  opposèrent  de  la  résis- 
tance et  en  conduisant  aux  autorités  locales  ceux  qui  se 
rendirent.  Telle  est  dans  toute  sa  simplicité,  l'histoire 
de  la  prétendue  révolution  en  Gallicie;  elle  avait  été 
conçue  dans  un  sens  politique^  mais  dans  ses  effets  elle 
a  tourné  contre  ceux  mêmes  qui  en  furent  les  moteurs 
et  les  complices.  Les  chefs  et  les  principaux  conduc- 
teurs de  1^  coupable  entreprise,  ont  toutefois  fourni  au 
monde  de  nouvelles  preuves  de  prudence  personnelle* 
Aucun  d'entre  eux  ne  s'est  présenté  en  personne  sur  le 
champ  de  bataille;  les  personnages  tués  par  les  paysans 
dans  la  nuit  du  18  au  19  Février,  comme  ceux  qui  ont 
été  arrêtés,  ne  sont  que  des  compaese^.  Au  nombre 
des  premiers  on  peut  en  être  certain ,  il  ne  se  trouve 
pas  un  seul  qui  n'ait  joué  sa  vie  pour  une  cause  à  la 
conception  de  laquelle  se  refuse  même  l'entendement  de 
la  population  des  campagnes  en  Gallicie*  Leur  parler 
du  rétablissement  de  l'ancienne  Pologne,  c'est  faire  rap- 
peler aux  serfs  sous  l'ancien  régime,  aujourd'hui  pro- 
priétaires en  Gallicie,  des  souvenirs  inséparables  des 
souffrances  qu'ils  ont  eu  a  endurer  sous  ce  régime* 
Tout  dans  le  fait  est  simple  et  dàslors  compréhensible; 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'illusion  à  laquelle  les  hommes 
placés  sur  les  lieux  et  vivant  au  milieu  d'une  popula- 
tion ainsi  disposée,  se  sont  abandonnés,  sur  la  possibi- 
lité même  de  la  réussite  de  leur  entreprise!  La  seule 
def  pour  cette  énigme  se  trouve  dans  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  que  la  passion  entraîne  croyent 
rencontrer  dans  d'autres  les  sentimens  quil  les  animent 
eux-mêmes!  Comme  nous  n'appartenons  pas  à  cette 
jclasse  d'individus  ;   nous   ne   sommes   point    exposés    au 
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risque  de   nous   perdre    dans  des   chimères.     Aussi  les  1846 
embarras    très   rëels    et   très   graves  que  nous  nous  re- 
connaissons   sont-ils   tout    dtffërens    de    ceux    que  nous 
jpirétent  les  cerveaux  brûlëes   de  nos  jours   si  riches  en 
esprits  de  cette  espèce. 

Je  ne  mets  pas  eo  doute  que  les  hommes  sages ,  et 
par  cela  même  pratiques  ^  qui  composent  l'Administra- 
tion Anglaise  I  ne  partagent  notre  façon  de  voir  et  de 
juger    la  position   actuelle ,    et  je  me  flatte  notamment 

Iae  leur  opinion  ne  différera  pas  de  la  nâtre  à  IMgard 
e  Fimmense  différence  qui  existe  entre  les  droits  d'à- 
Ijle^  que  nous  savons  respecter,  et  les  abus  dé  ce  droit, 
que  nous  attaquons,  non  -  seulement  parce(|tie  nous  som- 
mes dans  notre  bon  droit,  mais  encore  par  suite  de  la 
conscience  que  nous  avons  du  mal  qui  résulte  de  la 
protection  accordée  en  certains  lieux  a  une  caste,  pla- 
cée par  des  conditions  données  en  dehors  de  la  société 
paisible,  et  qui,  si  elle  peut  fair^  des  appels  au  droit 
d'asyle,  doit  être  maintenue  sous  une  naturelle  sur- 
veillance. 


21. 

Traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 
Signé  à  Constantinople ,  le  i§  Avril 

•     1846. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant. 

Conformément  aux  rapports  de  l'amitié  parfaite  qui 
existent  entre  l'empire  ottoman  et  la  cour  impériale  de 
Russie,  toutes  les  dispositions  relatives  au  négoce,  aux 
droits  de  douane,  aux  immunités  et  autres  affaires  com- 
merciales des  négocians  des  deux  empires,  e'effectuent 
selon  les  stipulations  des  anciens  traités;  mais  les  deux 
augustes  cours,  tout  en  maintenant  et  corroborant  les 
anciennes  stipulations  établies  par  les  traités  précedens, 
étant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  la  nécessité  de 
conclure  un  nouveau  traité  de  commerce,  afin  de  facili- 
ter et  d'augmenter  les  relations  commerciales,  de  ma- 
nière à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  intro- 
duites   dans  l'administration  des   affaires  intérieures    de 
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1846  ^^  Turquie  et  aux  convenances  actuelles  du  tommereef 
8.  M.  le  très-haut  9  très-puissant  souverain  empereur  et 
padischah  des  Ottomans ,  a  autorise  le  soussigné,  le 
ministre  des  affairesv  étrangères  de  la  Sublime -Porté, 
membre  du  ministère,  Pun  de  muschirs  de  ^Fempiré, 
Moustapha-Reschid-Pacha,  dëcôré  du  nichan  de  son  poste 
et  du  nichan  de  distinction  ofiFert  à  son  personne,  che** 
Talier  grand-cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc. 

Et  Fun  des  hauts  fonctionnaires  de  Pempire^  Idaja 
de  la  sultane-mère,  directeur  de  la  monnaie,  Mëhëmet- 
Fahir-Bey,  etc.,  etc., 

Lesquels  ont  été  nommés  et  autorisés  par  les  pleins 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  délivrés  par  S.  H.,  à  conclure, 
ledit  traité  sur  les  bases  arrêtées  de  part  et  d'autre; 

Et  S.  M.  le  très-haut,  ti^s-puissant  souverain,^  em- 
pereur et  padischah  de  toutes  les  Russies,  a  autorisé  le 
soussigné,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime-Porte  ottomane,  le  conseiller 
d'Etat  actuel  Wladimir  Titow,  chevalier  grand  -  cordon 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc., 
de  négocier  et  de  régler  cette  question,  en  les  munis- 
sant à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  signés  et  revêtus  du 
sceau  impérial; 

A  cet  effet,  après  nous  être  concertés,  nous  avons 
réglé  et  statué  les  vingt  articles  du  traité  dont  la  te- 
neur suit: 

Art.  1.  Tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont 
existé  jusqu'ici  entre  la  Sublîme*Porte  et  la  cour  de 
Russie  relativement  aux  droits,  privilèges  et  immunités 
des  sujets  et  bâtimens  russes  en  Turquie,  et  notamment 
le  traité  de  commerce  du  10  juin  1783  et  l'art.  7  du 
traité  d'Andrînople,  sont  confirmés  dans  toute  leur  force 
et  valeur,  à  l'exception  de  ce  qui  est  expressément  aboli 
ou  modifié  par  la  présente  convention.  La  Sublime- 
Porte  s'engage  à  les  faire  observer  inviolablement  par 
toutes  ses  autorités  militaires  de  terre  et  de  mer  et  au- 
tres fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure,  en  outre, 
aux  sujets  et  bâtimens  russes  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tout  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou  se- 
rait accordé  dorénavant  dans  ses  Etats  aux  nationts  étran- 
gères les  plus  favorisées. 

Art.  2.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  traités  pré- 
cédens,  le  droit  de  douane  restera  invariablement  fixé 
à  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur  et.  sera  prélevé 
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comnie  par   le  paasë^  tant   sur  les   prodaits   russes  ou  184€ 
ârangera  importés  en  Turquiei  que  sur  les  produits  turcs 
exportes  des   Etats   ottomans  par  les   nëgocians  russes, 
par  leura  délègues  ou  par  leurs  ayant-cause. 

Art.  3.  Tout  négociant  ou  sujet  russe  est  libre  d'a- 
cheter en  personne  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ayant- 
caoBOp  les  articles  et  objets  provenant  du  sol  ou  de  Tin- 
dustrie  de  la  .Turquie,  soit  pour  les  exporter ,  soit  pour 
en  faire  le  commerce  dans  Tintàrieur  des  Etats  ot- 
tomans. 

Les  sujets  russes  ou  leurs  hommes  d'affaires  auront 
le  droit  de  transporter  lesdits  produits  ou  inarcbandises 
à  toute  échelle  de  l'empire  ottoman^  sauf  les  restrictions 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles  11  et  12 ,  sans  que 
lesdites  marchandises  soient  passibles,  ni  pour  Tacheteur, 
ai  pour  le  vendeur  d'aucune  charge  ou  droit,  de  teahiéré^ 
mcurourijé^  hidaatj  ihtïaaab^  et  autres  semblables*  Mais 
la  GQur  de  Russie  n'entend  pas  entraver  le  Gouvernement 
ottoman  par  cet  article  ou  par  quelque  autre  de  la  présente 
conveation  dans  l'j^ercice  de  «es  droits  de  souveraineté; 
dana  se  propre  administration  intérieure  en  tant  que 
ces  droits, ne  dérogent  point  aux  privilèges  accordés  aux 
sujets  russes  et  à  leurs  pjrQpriétés,  soit  par  les  anciens 
traités  ou  par  la  présente  conventioui  et  pourvu  que 
les  impôts  dont  sont  frappés  .les  sujets  ottomans  confor- 
mément à  cçs  mèm^  droits  de  souveraineté,  ne  portent 
une  atteinte  manifeste  sous  quelque  rapport  que  ce  fût 
il  la  présenté  convention  |  ou  qu'ils  n'imposent  directe- 
ment de  nouveaux  droits  sur  le  commerce -des  sujets 
russes*  XfiL  cour  de  Russie  ne  prétend. rien  stipuler  au- 
detii  du  4608  naturel  et  véritable  des  termes  employés 
dans  le  pré^CAt  ^cte.  ^.    . 

En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  ainsi 
supprimes,  la  cour  de  Ruaçie,  ài  la  suite  d'un  accord  spé- 
cial entre  les  deux  Gouvern'em^nS;^  consent  à  ce  que  le 
négociant,  russe  paye^  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
l'échelle,  un  droit  d'entrée  [amédié)  fixe  et  supplémen- 
taire de  9  p.  100,  indépendamment  du  3  p.  100  de 
droit  de  soi^tie  (reftié)  qu'il  devra  payer  comme  autre- 
fois à  l'embarquement  de  la  marchandise  pour  l'exportation. 
Toute  somme  ou  valeur  perçue  aii-delà  du  3  p.  100  pré- 
cité, 60US  telle  dénomination  ou  sous  tel  prétexte  que  ce 
aoit,  directement  ou  indirectement  pour  le  compte  du  fisc  ou 
des  préposés^  sera  considérée,  comme  une  infra'^^tion  au 
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1846  présent  traite,  et  la  Sublime-Ï^orte  s'engage,  sur  la  rer 
présentation  qui  en  sera  faite  par  la  légation  impériale, 
de  la  faire  restituer  sans  délai  \  Facheteur  ou  au  ven- 
deur dont  elle  aurait  été  perçue,  de  punir  éévèrement 
les  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  qui  se 
seraient  permis  une  pareille  infraction,  et  d'indemniser 
le  négociant  russe  des  pertes  et  vexations  qu'il  prouve* 
rait  çn  être  résultées  pour  lui.  Tout  objet  qui  serait 
acheté  ^  l'échelle  d'embarquement  au  lieu  de  sortie  et 
^ui  aurait  déjà  payé  le  9  p.  100  de  droit  d'entrée,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  paiement  du  seul  droit  primitif 
de  3.  p.  100  pour  l'exportation. 

Art.  4.  Tout  objet  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Russie  ou  des  pays  étrangers,  qui  appartiendrait 
à  des  sujets  russes,  sera  admis  comme  par  le  passé, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  moyennant, 
le  paiement  de  3  p.  100  de.  droit  d'importation.  En 
remplacement  de  tous  droits  et  redevances  intérieures 
qui  ont  pesé  sur.  lesdits  objets,  lé  négociant  russe  ou 
son  homme  d'a£Faires,  soit  qu'il,  les  vende  au  lieu  d'ar- 
rivée ou  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  de  Pempire 
pour  les  vendre,  payera  J^  l'avenir  un  droit  supplémen- 
taire de  2  p.  100,  Mais  comme, le  mode  de  la  percep- 
tion de  l'ancien  droit  3  {>•  100  J^  part,  lors  de  l'arrivée 
dea  marchandises  à  l'échelle ,  et  du  droit  additionnel  de 
2  p.  100  \  part  au  moment  de  la  vente,  occasionne  des 
embarras  à  l'administration  de  la  douane ,  on .  est  cou* 
venu  que,  dans  le  but  dé  les  éviter,  l'ancien  droit  de  3 
p.  100,  l'additionnel,  de  '  i  p,  f  00,  c^est-a-dfre  en  tout 
5  p.  100  de  droit  d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ront perçus  a  la  fois  et  seront  inscrits  séparément  dans 
les.  registres  de  la  douane  ;  et  afin  de  ménager  en  même 
temps  les  intérêts  des  négooians,  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé, moyennant  garantie;  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  100. que  dans  le  terme  d'une  année  à 
compter  de  la  date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre 
de  la  douane. 

iSi,  ensuite,  ces  mêmes  marchandises  sdnt  revendues 
\  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigj  au- 
cune espèce  de  droit,  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur, 
sujet  ottoman  ou  étranger,  ni  de  celui  qui  les  ayant 
achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  De  même,  si 
un  sujet  russe  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie  des 
objets  de  provenance    étrangère  qui  auraient  acquitté  à 
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leur  entrée  le  3  p.  100  de  droit  d'importation ,  il  aura  1846 
ia  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie,  comme  aussi  de 
les  exporter,  si  bon  lui  semble,  sans  payer  aucune  au- 
tre redoYance,  excepté  le  2  p.  100  de  droit  supplémen- 
taire, d'après  le  tarif.  Les  articles  d'importation,  qui, 
destinés  à  être  envoyés  d'un  port  \  l'autre,  auront  payé 
le  droit  de  3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100  à  la 
fitts  dans  le  premier  port,  pourront  être  envoyés  dans 
un  autre,  firanc  de  tout  droit.  Dans  le  cas  où  ces  mar- 
chandises ne  seraient  pas  vendues  dans  les  Etats  otto- 
mans et  que,  sans  qu'elles  aient  passé  en  d'autres  mains, 
on  eût  besoin  de  les  envoyer  à  l'étranger,  alors  le  droit 
additionnel  de  2  p.  100  qui  aura  été  acquitté  sera  seul 
lestitaé  au  propriétaire  de  la  marchandise. 

Art.  5*  Lorsque  des  sujets  russes  ou  leurs  hommes 
d'affaires  auront  acheté  des  objets  du  produit  de  la 
Turquie  et  voudront  les  revendre  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvent  ou  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ottoman, 
ils  payeroat ,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  lés  droits 
établis  pour  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  l'empire 
ottoman  qui  s'occupent  du  commerce  intérieur,  sans  qu'il 
loit  rien  demandé  au*de  l'a,  et  aucune  vexation  ne  sera  faite 
aux  sujets  russes  par  suite  de  ce  commerce  intérieur, 
dont  l'exercice  ne  pourra  porter  atteinte  aux  disposi- 
ti<His  de  l'art.  6  qui  suit. 

Art.  6.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  dii  com- 
merce consacré  par  les  traités  précédens,  les  négocians 
russes,  après  avoir  payé  sur  les  marchandises,  objets  et 
denrées  qu'ils  auront  importés  de-Russie  ou  dé  l'étran- 
ger, les  droits  établis,  auront  la  faculté  de  les  vendre 
fibrement  en  Turquie,  tant  en  gros  et  en  ballots,  qu'en 
fractions  détachées,  dans  leurs  magasins  et  autres  Ûeux 
affectifs  à  l'exercice  de  leur  commerce,  \  condition  tou- 
tefois de  n'en  pas  faire  un  menu  commerce,  \  l'instar 
des  eanafsj  avec  guedit  ou  sans  guediû ,  sujets,  de  la 
Sublime-Porte,  et  sauf  les  restrictions  stipulées  dans  les 
art.  10  et  11  de  la  présente  convention.  Egalement,  les 
négocians  et  sujets  russes  trafiqueront  en  gros,  en  bal- 
lots et  en  fractions  détachées  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  qu'ils  auront  achetés  dans  les  Etats  ottomans 
aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  L'exercice  des 
métiers  dans  les  Etats  ottomans  étant  a£Eecté  aux  sujets 
de  la  Sublime-Porte,  les  sujets  russes  ne  pourront  pas 
non  plus  tenir  des  ateliers  pour  exercer  ces  métierst 
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1846  Art*  7.  La  Sublime-Porte  confirme  dans  toute  sa 
plénitude  la  liberté  de  transit  accordée  par  les  traités 
précédons  aux  marchandises  et  aux  bâtimens  de  com- 
merce russes  qui  traversent  les  détroits  de  Constàotino* 
pie  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger  de  la  mer  Noirs 
dans  la  mer  Blanche'  et  pice  versât  Mais,  dans  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés  ainsi  pour 
être  vendus  ailleurs  fussent  débarqués  à  terre  et  mis  en 
dépdt  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la  continua- 
tion de  leur  trajet  sur  les  mêmes  ou  sur  d'autres  navi- 
res de  commerce,  la  douane  devra  être  absolument  in* 
formée,  afin  que  les  miu:chandises  soient  déposées,  ca- 
ciietées,  dans  les  magasins  de  là  douane,  ou  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas  de  place,  dans  un  autre  local  convenable 
au  sa  et  sous  le  cachet  de  la  douane,  de  manière  à  être 
rendues  dans  le  même  état  au  propriétaire  par  l'entre- 
mise de  l'autorité  douanière,  au  moment  où  eUes  devront 
être  réexpédiés*  A  cet  effet,  il  ne  sera  demandé  aucun 
droit  ni  redevance.  Les  articles  qui  seront  importa 
en  Turquie  et  que  l'importateur  n'aura  point  vendus 
dans  les  Etats  ottomans  et  expédiera  dans  d'autres  pajs, 
ne  paieront  que  le  3  p.  100'  d'importation,  sans  An 
passibles  d'aucun  droit  d*exportation  où  autre  redevance 
quelconque. 

Arté  8.  Aucun  monopole  ne  subsistera  plus  dam 
les  Etats  ottomans^  ni  sur. les  produits  de  l'agriculture^ 
ni  sur  d'autres  productions  quelconques,  sauf  les  restric- 
tions à  cette  règle  générale,  mentionnées  et  précisées 
par  les  articles  10  et,  11  delà  présente  convention; 
sous  cette  même  réserve,  la  Sublime-Porte  renoncera 
aussi  à  l'usage  des  permis  ou  teskiérés  demandés  aux 
autorités  locales  pour  acheter  les  marchandises  ou  les 
transporter  d'un  lieu  h,  un  autre.^  Toute  tentative  qui 
serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer 
les  sujets  russes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  teshiérés^  ou  \  payer  une  redevance  quelconque 
pour  cette  permission,  sera  considérée  comme  une 
infraction  aux  traités  et  entraînera  les  conséquences  pr- 
veues  par  l'art*   3   de  la  présente  convention.  . 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  antre 
nécessité  absolue  obligerait  la  Sublime-Porte  à  interdire 
l'exportation  d'une  marchandise  ou  denrée  du  produit  de 
la  Turquie,  un  terme  convenable  sera  fixé  pour  la  mise 
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ea  rigueur  de  cette  prohibiliony  et  la  HgàtiOB  de.  1A1846 
Busaie  sera  arertie  prëahlablemeot  quelle  ser^  là  làar^ 
cbandise  prohibée ,  et  combien  de  temps  cette  t>rolu[bi- 
tion  dèrra  durer ,  afin  que  cela  soit  publié  dans  les 
éehellea  requises*  11  ne  sera  accordé  à  cet  égard  au^ 
cane  exception  en  fareur  de  qui  que  ce  sOit,  et  si  telle 
chose  avait  lieu,  on  en  agira  de  même  eni  faveur  des 
oégocians  rqsses. 

Art*  10*.  Les  canons,  la  pondre,  les  ballès'et  antres 
projectiles  dest^és  à  Pusage  des  armes  à  feu,  resteront 
prohibés  au  commerce  comme  articles  de  guerre,  et  les 
particuliers  ne  poiflfront  vendre  que  dé  la  grenaille  pdut 
la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le  poids  die 
S  ocques  et  de  la  poudre  en  proportion.  Si  des  canons 
étaient  apportés  par  des  navires  marchands  russes  dans 
on  but  de  commerce ,  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  expé» 
diés  à  l'insu  des  autorités.  A  cet  effet,  ils  séroiit  dé"- 
barquée  à  la  douane  du  port  où  ils  arriveraient:  oelle- 
ci  les  fera  mettre  en  dépôt,  et  lorsque  d'auttes  bâtimene 
de  commerce  auront  besoin  de  les  acheter,  la:  douane 
en  Térifiera    la  vente    et  ne  délivrera    pas  aurdblà  du 

nombre  de  canons   <ionvenable  à  Tusag^  de  pâreila  na- 

« ■  •  "  .     '  •    '        ■  .     •  '  * 

fuee* 

Art.  il.  La  cour-  de  Russie,  3^  la  éi^te  d?un  accord 
établi  entre  les  deux  gouvernemens,  consent  à: «accepter 
de  la  liberté  générale  de  eommehre  assurées  ,auac  sujets 
mstesy  les  articles  suivaos^  passibles  de  resirictioni  ou  ' 
de  redevances  spéciales,  au  profit 'du  fiscohoman  àtitire 
de  droits  régaliens: 

1^     La    pèche  et  la  vente  du  poisson  pour  en  faire 
on    commerce    étant  un    trafic  des  eanafs  ^  «t  ^  sous  ce 
rapport,   affecté  au:^  sujets  du  gouvernement  de  &''M.,. 
les  sujets  russes  n'auront  pas  la  permission  dé  les  faire. 

2^  La,  péiche  des  sangsUjCS  s^ra,  con^msi  autrefois, 
référée  à  l'adininistratien  exclusive  du .  mii^slère  des 
finances. 

3^  La  vente  de  Talun,  importé;  de^Fe^t^riçur»  np 
pourra  se  iaire,  si  ce  n'est  d'après  les;  fèglemens  spé- 
ciaux établis  par  la  Sublime*Porte.  Mais  }^s  n^goçians 
russes  seront  libres  d'acheter  et  d'exporter  Talup.  pro- 
duit de  la  Turquie,  moyennant  le  paiement  des  droits 
établis  par  l'article  3  de  la  présente  convention.. 

4^  Comme  l'importation  du  sel  de  l'/étranger  dans 
les  Etats  ottomans  est  défendue,  et  que  chacunj^  .des  sar 
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'1S46  Unes  situées  dans  l'empire  ayant  son  arrondissement 
spécial  {prou)f  il  n'est  pas  permis  de  vendre  le  sel  de 
Fune  dans  Farrondissement  de  l'autre.  Les  négodani 
russes  aussi  se  conformeront  à  ce,  règlement  élablL  Mail 
ils  pourront  exporter  le  sel  produit  des  Etats  ottomani 
en  payant  les  droits  établis  à  l'instar  des  autres  mar- 
chandises d'exportation. 

5^  Le  tabac  à  priser,  importé  de  l'étranger,  ne 
pourra  être  débité  qu'en  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  dé- 
faire les  carottes  et -sans  ouvrir  les  bottes  ou  les  vases 
dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  lu  vente  en  détail,  \ 
la  balance,  sera  exclusivement  réservée  aux  esnafa* 
Le  tabac  du  produit  de  la  Turquie  sera  librement 
acheté >  pour  l'exportation >.  mais  il  ne  sera  point  per- 
mis .  aux  négQciaps  russes  dç  le  revendre  d^ns  les  Etats 
ottomans.     ;     ; 

6^  :  Le  -.  tabac  à  fumer,  du  produit  des  Etats  otto- 
mans, étant  assujetti,  indépendamment  du  droit  de  la 
dtme»  qui  .sera.  >  perçu  d'après  l'usage,  à  une  redevance 
poui^  la  permission  de  le  cultiver,  lesnégoiiians  l'Usdes  qui 
«cheteraisntee  produit  pour  l'exportation^  payeront  le  9  pp 
100  etlep.iOO,  en  tout  12  p.  100  de  droits  de  douane, 
selon  l'aniicleiS'de  la  présenté  convention,  et  seront  tenus 
d'eqchiber^  nu  moment  de  l'exportation^  le  teehiéré  qui 
ootistaterqué  le  vendeur  a  payé  la  dtme  et  la  redevance 
€i*-de88tisii indiquées*  Mais,.  dans<  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  muni  ^  d'un  pareil  teshiéré^  ils  devront  les  payer 
eux-mêmes  en  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  cju'ils 
auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans,  comme  cela  con- 
stituerait un  Commerce  intérieur,  ils  payeront  les  mêmes 
.droits  établis  que  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  la 
Sublimé-Porte. 

'    70    Le  débit  déS    vins*  et  autres  boissons  fortes  ne 

* 

Sera  point  éxérèé  par  les  sujets  russes  ^  l'orque  ou  au 
verre,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs  magasins  oii 
navires,  eiâpatcatioM  et  chaloupes;  mais  ce  commerce 
leur  sera  petinis  en  ^ros,  par  tonneaux  ou  dames-jean- 
nes,'  sans /être  entravé  par  aucune  taxe  ou  difficulté  en 
dehoi^'  des  traités.  Si  lèiei  boissons  fortes  qu'ils  auront 
apportées'  sont  du  prodl^  des'  Etats  ottomans,  comme 
cela  constituerait  un  commerce  intérieur,  ils  payeront 
les    mêmes    droits   que    les   sujets   les   plus   privilégiés 

dé  S.  a 
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Art  12.  La  soie  provenant  du  sol  ottoman,  après  1846 
sfoir  ]p9Ljé  le  drpit  de  douane  pour  être  exportée  à  IM- 
InngeTy  ne  pourra  être  transportée  dans  ce  bat  J^  des 
^heUee  écartées  ou  dénuées  de  douane;  mais  on  devra 
rembarquer  aux  piorts  ou  échelles  spécifiés  dans  une  liste 
que  la  Porte  a  remise  à  la  légation  de  Russie,  liste  qui 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite,  sans  un  accord  préa- 
lable ^vec  cette  légation* 

Art.  13.  Les  privilèges  et  autres  conditions  stipu* 
lées  par  lé  présent  acte  seront  scrupuleusement  observés 
à  Pég;ard  de  tous  les  sujets  et  négodans  russes,  qu'ils 
fassent  le  commercif  en  personne  bu  qu^ls  en  chargent 
hors  fondés  de  pouvoirs,  âgens  ou  associés  de  quelque 
Mtibn  qu'ils  soieqt*  Mais  la  légation  de  Russie  veillera 
à  ce  que  ses  nationaux  né  puissent  abusivement  jpréter 
leur  noip  à  des  spéculations  étrangères  ou  illicites;  et  n 
Itmaia  un  sujet  rusée  était  convaincu  de  paretls  abus,  il 
ne  manquera  pins  d'être  réprimé,  par  les  autorités  lusses, 
selon  la  gravité  du  càs.|  " 

Art.  14.    L'éxhfbition  Si*Ia  douane' du  oiiânifbsté  re- 
htif  k  la  cargaison   des   bfttimens  dés  hégoçians  russes  ' 
•ora    Heu  contorméiiient  au   règlement  qdi'  serait*  arrêté 
êe    concert   entre   la   Sublime -Porte  -et  là  tàisëSbn  de 
Russie.  ■     -   ;  "T'  "    \  '•'   -  ; 

Art.  15.  En  rendaùt  éxécotoiréi  les  botidItStiné  stipu- 
lées par  la  présente  convention  dans  tbutbè'le^'  pôsses- 
nons.  de  la  Forte-Ottonliané' en  Europe,  Asie- 'et  Afrique, 
la  Sublime-Porté  s'engage  \  ce  qiié  '  dànë  té  ^achalik 
d*Eg7pte  et  ses  dépèiidances,  il  soit  fait  ttliagé,  'a  l'égard 
du  commerce  russe,  des  mêmes 'arratïgemenfr  et-'lacilités 
h  dëtâil  qui  j  sont  établis  pour  le  commette  des  autres 
nations  les  plus  privilégiées.  '  ^.    .     .  . 

Art.  16.  Les  devbL  cours  contractantes,  prenant -en 
considération  que.  parmi  les  provinces  -'^ui-  font  partie 
des  Etats  de  la  Sqblime-Porte,  les  prindj^autélif  de  Va- 
lachfe>9  de  Moldavie  et  de  Servie  jouissent-  dû  j^tîvilége 
d'une  administration  distincte^  sont  convenues  que  les 
marchandises  dé  provenances  russes  et  étrangères  que  les 
négodans  russes  importeraient  dans  lesdités  provinces, 
payeront  aux  douanes  de  ces  dernières  les  droits  stipu- 
lés par  l'art.  4  de  la  présente  convention,  sans  en  payer 
dans  les  autres  échelles  dé  la  Turquie,  où  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit  aborderaient  de  passage^  ou  seraient 
déposées  à  terre  pour  un  temps  limité,  ifn  dé  pcfursui- 
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1846  vre  leur  navigation  moyennant  les  conditions  préacrites 
par  l'art.  7  du  présent  traité» 

>.  Art«  17.  Lea  droits  et  les.dîspoiBitions  stipulés  par 
la  présente  con.Y<ention.  à .  l'égard  des  sujets  et  négodam 
pusses  ne  pouvant  pas,  d!api:ès  Us  lois,  commerciales  ob« 
«ervées  en  Russie  y  être  entièrement  appliqués  jdâas.lei 
Etats  russes  envers  les  sujets  et  .négocions-  de  l'empiiis 
ottoman 9  c'est-a-dire  une  pleine  réciprocité  à  .cet  égni 
ne  pouvant  pas  avoir  Ueu,  les  sujets  et  les  négpcians 
de  la  Sublime-Forte  et  ses  navires  da  commerce  j^ui  &é* 
quentent  les  JÇtats  russes  et  qui  y  f  xercent  le  oo^m^crc^ 
ainsi  que  les  produits  des  Etats  ottomans,  seront  traités 
dans  les  Etat»  russes. conforinéQxeDt.iiux  dispositions  qui 
sont  adoptées  envers  les  eujçts,;  les  négocians>  les,. navi- 
res et  les  produits  des  puissances,  étrangères  l^s. plut 
favorisées.  '  .  -  . 

Art  18.  La  durée  de.  )a: présente  convention  t:om« 
merdaie  esiti$^4e);à  dixr.ans  depuis  li^  date  de. sa  signa* 
ture,  c'est-à-dîré  jusqu'au  mois  d'ayri)  .1^5&  ,.Si?c  moi| 
avant  l^^j^p^atipn.  ^^e  ce  t^me,  Jes  dei;i3fr  cours,  auront  à 
se  pré^eniir.  niu^i^lement  «î  lepr  ^^teution  esfi  fie  ,|?eB 
tenir  qltéjrji^iireinfnt  fiux  dispositions  du  pr^ésentscter  ou 
.de  s'entendra'  s^v  quelquiça:  «modifiqatioK^.è  y  aipporter 
pour  la  meilleure  facilité  des  relations  commer|ciaisi 
qu'elles  tÔQtmei^  À  Qoèw:  de  D^i^iser  et  ^e  portier  en- 
tré l^ra ! natipuatuf r  vesppçtifs^  .  .  ..  '  . . 

Art.  t?.  1  Bîeo  que  le,taçif  qui  règle  kiiJQ|ir)^)iuiles 
droits  à  pr4i9Vf^  4Uf  ^^  commerce  .rpsse  en  Turquit  ait 
été  stipulé  ppuD:  deux  années  a  compter  ^vl  l-rr-ÎS  ee- 
tobre  1842,  il  ^  convenu  que  Ijedit  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'eippiçation. îdu,;.termei^. de. îa  présente  cpQveo- 
tion,  et  que  l'un  et  l'autre  devront  être. renouvelléa- en- 
semble^ à  l'e^^pîiçatjlon  de  ce  termes  Durant  cef  inter- 
valle, lef  4eux  parties:^  voiflant,  éviter  toute  inceftitudç 
en  ce  qi^  cpi^cerne  les  droits  supplémentaires  à  préle- 
ver ràr  )0.côimn]çrce  ruMe,  ont  ^rrété  qus  le  9  p.:  IQO 
,  est  égal  au  !  triple  des  sommes  indiquées  par  Je  tàdf  ac- 
tuel, et  to  di  fé  100  aux  deux  tiers  de  ces  mêmes  som- 
mes, sans  pi)é)udice  des  privilèges. réservés  aux  négocians 
de  payer  le,  droit  en  /nature  pour  les  articles,  dont  le 
prix  n'est  point  fixé  df^  Ip  tarif. 

Art»  20.  La.  présente  convention  sera,  ratifiée  par 
les  deux  Gouvernemens  dans  les  deux  mois  après  la  sig- 
naturei,  ou.  plm  tdt,  si  faira^se  peut,  et  sa  mise  à  exé- 
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/  cudob  coflunencera  le  1 — 13  juillet  de  Tannëe  suivaDte.  i84C 
Le  présent  traité  ayant  été  arrêté  selon  la  teneur 
des  TÎngt  artides  ci-dessus  énoncés^  il  sera  définitif  auè* 
«tflt'qa»  les  ratifications  auront  iié  Changeas  dans  le 
terme,  prëcitë^  et»  en  attendant ,  le  présent  document  a 
i\i  rédigé,  muni  de  nos  signatures  «t  de  sceaux  et 
Changé  contre  celui  qui  nous  a  été  délivré  par  le  mi- 
aistre  précité^  plénipotentiaire  du  Gouvernement  russe. 

Fait  à  Batta-Liman  le  4  djemagi-el*ewel  1262  (18-30 
avril  1846). 

Signé:  Moustdf6a-R£schid-Pachà;  Trrovf. 

MZHEM£T-F  AHIR-BeT. 


22. 

■ 

Traité  de   commerce  et  de  navigœ- 
tion    conclu  à  Berlin   entre  la  oar- 
daigne   et  le  grand-duché'  d^Oïden-- 
bourg,  le  21  avril  1846- 

8.  M*  le  roi  de  Sardaigne  et  8.  Â.  R.  le' grand-duc 
dY)ldenbourg  y  désirant  consolider  de  plus  eu  plus  la 
bonne  intelligence  qui  a  si  heureusement  subsisté  jus- 
qu'ici entre  les  deux  pays,  et  étendre  les  relations  com- 
mercial^ entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus 
Centrer  en  '  négociation  ,pour  conclure  un  traité  de  na- 
tlgatiott  et  de  commerce. 

A  cet  effet,  &  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs  le  comte  Charles  Rossi,  commandeur 
de  son  ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
de  Saint-Lazare,  grand'croix  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse 
et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  ^Bavière,  major-génë- 
ral  dans  ses  armées,  son  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  8.  A,  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  a  également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 
Roder I  commandeur  de  Tordre  grand-ducal  du  Mërite, 
commandeur  de  première  classe  des  ordr,es  d'Ernest  de 
Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du  Christ,  de  Saint-Be- 
noft  d'Avis  et.  de  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  seconde  classe  de  FAigle-Rouge  de  Prusse, 
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1846  et  chevalier    dp  Tordre  du  Mente  de  Bavière,  miDÎstre 
résident  de  S.  A*  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  près  la 
.  oour.de  Prusse; 

Lesquels  plénipotentiaires ,  après  avoir  échangé  les- 
dits  pleins  pouvoirs»  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art,  1«  Les  navires  sardes  qui  entreront  charge  oa 
sur  lest  dans  le  port  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  et 
réciproquement  les  navires  oldenbourgeois  qui  entreront 
chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  sardes,  seront,  queDe 
que  soit  leur  provenance  ou  leur,  .destination,  traités,  ^- 
leur  entrée,  Il  leur  sortie ,  et  pendant  leur  séjour,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quai,  de  port,  de  rade,  de  quarantaine,  d'expédition, 
et  généralement  pour  tous  les  droits  ou  charges  quet 
conques  qui  afEectent  le  navire ,  que  les  droits  soient 
perçus  par.  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  ou  com- 
munes,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissemens  publics 
ou  particuliers,  ou  par  des  corporations. 

Art.  2.  .  Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur 
assure  le  présent  traité ,  les  bâtimens  respectifs  de  l'on 
et  de  l'autre  Etat  devront  préalablement  justifier  deJear 
nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger  des  déclarations  qui  indiqueront  d'une  manière  claire 
et  précisé  les  papiers  et  documens  dont  les  Etats  re- 
spectifs exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  et  de 
se  donner  mutuellement  l'une  à  l'autre  connaissance  des 
modifications  successives  que  chacupe  d'elles  jugerait  à 
propos  d'apporter  à  cette  partie  de  la  législation  ma- 
ritime. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  bassins,  rades  ou  havres,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  na- 
tionaux aucune  faveur  ni  aucun  privilège  qui  ne  le 
soient  également  à  ceux  de  l'autre  Etat. 

Art»  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre  auront  la  faculté  de  ne 
charger  ou  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  et 
de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du  même  Etat 
pour  y  compléter  leur  chargement  ou  déchargement* 
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Art.  5.  Les  naTires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seront  1846 
forcés  d'entrer  dans  les  ports  de  Fautre,  soit  par  lefmau^ 
Tais  temps,  soit  par  suite  de  bris  ou  ee  naufrage,  7 
jouiront,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison, 
des  fareurs  et  immunité  que  la  législation  de  chacun 
des  deux  pays  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
mile  circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  dûment  constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargement  ou  en  déchargeant 
des  marchandises. 

11  est.  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargemens 
et  rechargemens,  motivés  par  Fobligation  de  réparer  le 
Jitvire,  ne  seront  point,  considérés  comme  opérations  de 
commerce. 

Les  consuls  et  autres  agens  consulaires  respectifs  se- 
ront admis  \  surveiller  les  opérations  relatives  au  sau- 
fetage  de  la  cargaison,  à  la  réparation,  au  ravitaillement 
•u  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâ- 
che, ou  échoués  ou  naufragés  a  la  côte. 

Art.  6.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  un  des  ports  de  l'autre  pour  y  passer  i'hi- 
Ter,  ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  na- 
TÎgation  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  en  pareille 
ciroonstance  les  navires  nationaux. 

8i  l'hivernage,  la  réparation  du  navire  ou  d'autres 
drconstances  exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  en- 
trepôt en  tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  sur 
ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réexporté 
loit  sur  le  même  navire,  soit  sur  tout  autre,  que  les 
droits,  impôts  et  charges  qni  seraient  perçus  en  pareil 
eu  leur  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

Art.  7.  La  navigation  de  côte  ou  de.  cabotage  est 
exclusivement  réservée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires 
nationnaux. 

Art.  8.  Toute  espèce  d'objets  de  commerce  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  8.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtimens  oldenbourgeois,  et 
réciproquement  toute  espèce  d'objets  de  commerce  mt^r 
Tenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  d'Oldenbourg,  ou  de  tout  autre  pays.,  qui 
pourront  être  légalemens  importés  dans  les  Etats  de  S. 
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1846  M.   lé  roi   deSardaigne   par  les  bâlimeiM  tardes ,  soit 
^o  ces  bâtimens  viennent  direotemens  des  ports  da  pays 
dont  ik  portent  le  pavillon,  soit  qu'Us  viennent  de  tout 
autre  pa^s  étranger ^  pourront  également  y  être  impor- 
tes par  les  b&timens  de  l'autre  partie  contractante^  sans 
ipie  ceux-^i  soient   tenus    à  payer  d'autres  ou  de  plus    : 
forts  droitSy  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce    i 
soity  parçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement^  des    l 
autorités  locales  ou    d'etabîissemens  publics  et  particu*    j 
liers  quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  '  objets  paie-    | 
raient  dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  par  des    \ 
bâtimens  nationaux.  i 

Art.  9.    De  la  même  manière,  toute  espèce  dl'objets  | 

de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ^ 

ports  de   S*  M.   le  roi  de  Sardaigne    sur  des  bâtimens  } 

sardes^  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bft-  -* 

timens  oldenbourgeois  ;    et  réciproquement,  toute  espèce  ^ 

^     d'objets  de  commerce  pourront  être  légalement  exporta  } 

de^    ports   de   8.  A.  R*  le  grand-duc  d'Oldenbourg  sur  - 

des  bâtimens  oldenbourgeois,  pourront  également  en  être  c 

exportés   sur    des  bâtimens  sardes,   sans  pa'yer  d'autres  ; 

ou  de  plus  forts  droits  ou   charges,   de  quelque  espèce  ' 

ou  dénomination  que  ce  soit|  perçus  au  nom  et  au  pro-  ; 
fit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'etabîis- 
semens  publics   et  particuliers    quelconques,   que  ceox 
qui   seraient    payés   pour  les  mêmes  objets  s'ils  étaient 

exportés  sur  dés  bâtimens  nationaux.  ï 

Art.  .10*  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera  - 
accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'an* 
tre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  individuj  agissant  en  son  nom  ou  sons 
son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importé  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  eoo* 
sîdération    de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  im* 

Îtorté  lesdits  objets,   soit  qu'il  appartienne  Si  l'une  ou  è 
'autre  des  parties,  dans  les  ports  de  laquelle  ces  objets 
de  commerce  auront  été  importés. 

Art.  11.  11  ne  pourra  être  imposé,  par  Fone  des 
hantes  parties  contractantes,  au  commerce  et  ii  la  na- 
vigation de  l'autre,  aucun  droit  nouveau  on  plus  âevé, 
pi  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui  ne 
soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesursi 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  tout  autre  pays. 
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Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  1846 
k  sidle  à  <{uelque  autre  Etat  des  fareurs  en  matière 
èè  douane  ou  de  naYÎgation  autres  ou  plus  grandes  que 
esllee  stipulées  dans  la  présente  conyentiony  les  mêmes 
farenrt  deriejidroDt  communes  à  l'autre  partie ,  qui  en 
Isnizn  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condition» 
■die.  Dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  de  l'équivalent 
fan  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
firtiee  contractantes. 

Art*  12.  Les  consuls ,  vice-consuls  et  autres  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  requérir  l'as* 
nstance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
Halion,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs 
iss  bâtimens  de  guerre  et  marchands  de  leur^ays.  Ils 
Mreeeerpnt,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et  o£fi- 
dm  compétens,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déser- 
tsors  sus-mentionnés,  en  prouvant,  par  la  communica- 
tion des  registres  des  bâtimens  ou  râles  des  équipages, 
su  par  d'autres  documens  officiels,  que  ces  individus 
lat  fait  partie  des  équipages*  Cette  réclamation  ainsi 
fiouTée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déser« 
Isors»  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position desdits  consuls  ou  autres  agens  commerciaux, 
st.  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être 
icndos  au  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  pour 
Are  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtimens  natio- 
iiox  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
Fnpace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
Hation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
Are  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le  dé* 
urtear  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit 
dins  le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis 
\  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal ,  saisi  de 
cstte  affiûre,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  ecécution. 

Art  13.  Les  dispositions  du  présent  traité  seront 
applicables  à  la  principauté  de  Monaco.  En  conséquence, 
les  avantages  accordésaan  commerce  et  au  pavillon  sarde 
dana  les  Etats  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  y  seront 
également  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  ap- 
partenant aux  sujets  de  ladite  principauté  ;  et,  par  con- 

JUemtU  gém.    Timm  UL  K 
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1846trey  lès  avantages  accordes  au  commerce  et  au  pavillon 
oldenbourgeois  dans  les  Etats  sardes  seront  également 
établis  dans  la  principauté  de  Monaco  y  en  faveur  da 
commerce  et  du  pavillon  oldenbourgeois. 

Art.  14.  Le  [présent  traité  aura  force  et  vigueur 
pendant  huit  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  tame,  ! 
le  présent  tratité  n'est  pas  dénoncé,  il  continuera  à  être  i 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que. l'une  des  i 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  i 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  , 
effets.      ^ 

Art.  15.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peuté  " 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  'r 
signé  en.  double  original,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  * 
leurs  armes.  "■ 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  l'an  de  grâce  mil  hait  ^ 
cent  quarante-six. 

ROSSI.  DE   RODKR» 

Article  Séparé. 

S.  M.  le   roi  de  Sardaigne   jugeant  convenable,  pir 
des  motifs   particuliers,    de  continuer  \  percevoir,  p<Hir 
à  présent,   des  droits  différentiels  au  détriment  des  pa*  j 
villons   étrangers ,   sur  les  blés,  l'huile  d'olive  et  le  vin  3 
importés   directement   de  la  mer  Noire,  des  porte  de  k  1 
mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au 
cap  Trafalgar,   nonobstant  les   articles  premier  et  hui- 
tième du  présent  traité,  il  est  spécialement  entendu  et  - 
établi  entre  les   hautes  parties  contractantes,  que  8»  A. 
R.   le  grand-duc   d'Oldenbourg  aura   pleine    et  entike 
liberté   d'établir,    au    détriment  du  pavillon  sarde,  dei 
droits  différentiels  équivalens  sur  les  mêmes  articles  im- 
portés   des  mêmes    pays,   dans   le  cas  où  la  preceptioa 
des  droits   différentiels  continuerait  à    être   exercée   au 
détriment    du   pavillon  oldenbourgeois  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  audelà  de  l'espace  de  quatre  ans,  à  comp- 
ter  du   jour  de  l'échange   des  latifications  des  présens 
traité.     Mais  ces  droits  différentiels  équivalens,  de  quel- 
que espèce    qu'ils   soient,  sur  lesdits   articles   de  com- 
merce;  cesseront   d'être  perçus  du  moment  où  le  Gou- 
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fernement    d'Oldenbourg    nura  éié  inforinë    d'office  de  1846 
la  ceeMlion   des  droits    différentiels   de   la  part  de  8. 
M.  sarde. 

L«  présent  article  sëparë  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  avait  éié  insërë  mot  \  mot  dans  le  traité 
ùgai  aujourd'huii  et  sera  ratifié  en  même  temps* 

*En   foi  de  quoi,  nous   soussignés,  en  vertu  de  nos 
^eins  pouvoirs,  avons  signe  le  présent  article  séparé,  et    ' 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin»  le  21  avril  de  Fan  de  grftce  mil  huit 
cent  quarante-six. 

ROSSI.  DE  RODIR. 

Ayant  également  vu  et  examiné  un  article  addition* 
nel  ^faisant  suite  au  susdit  traité,  concernant  la  trans- 
mission des  successions  entre  les  .sujets  respectifs,  que 
les  mêmes  plénipotentiaires,  à  cet  effet  autorisés,  ontti- 
(né  le  14  de  ce  mois  et  dont  la  teneur  suit  : 

Article  Additionnel 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  pour- 
ront librement  disposer,  par  testament,  donation  ou  au- 
trement, des  biens  personnels  qu'ils  posséderont  dans  les 
Etats  de  l'autre,  et  leurs  héritiers  qui  seront  sujets  de 
Feutre  nation,  pourront  succéder  \  leurs  biens  person- 
aeliy  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ah  intestat^  et 
en  {irendre  possession  soit  en  personne,  soit  par  d'autres 
agissant  en  leur  nom;  ils  pourront  en  outre  en  disposer 
l  leur  gré,  en  ne  payant  à  cet  effet  que  les  mêmes  im- 

C liions,  taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujettis,  dans 
cas  semblables,  les  habitans  du  pays  où  se  trouvent 
lesdits  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers,  on  don- 
sera  pour  la  conservation  desdits  biens  les  mêmes  dis- 
positions qu'on  prendrait  en  pareil  cas  pour  les  pro- 
priétés des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire ait  fait  les  arrangemens  nécessaires  pour  recueillir 
l'héritage.  S'il  s'élevait  des  contestations  entre  différens 
prétendans  quant  aux  droits  qne  chacun  d*eux  soutien- 
drait d'avoir  sur  la  succession,  elles  seront  décidées  en 
dernier  ressort  par  les  juges  et  selon  les  lois  du  pays 
où  ces  biens  seront  situés  Et  si,  par  la  mort  d'une 
personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  ces  biens-fonds  venaient 

K2 
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1 846  \.  passer  ^  par  la  dernière  volonté  de  leur  possesseur,  \ 
un  sujet  de  l'autre  partie  qui,  par  sa  qualité  dVtran* 
ger,  serait  inhabile  à  les  posséder,  ou  lui  accordera  un 
délai  convenable  pour  les  vendre,  pour  en  retirer  et  em- 
porter le  produit,  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sans 
qu'on  lui  impose',  au  profit  du  Gouvernement  respectifi 
aucune  taxe,  imposition  ou  droits  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seraient  soiimis  en  pareil  cas  les  haÛtans  do 
pays  on  ces  biens  sont  situés 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  signé  le  21  avril  dernier  et  sera  ratifié  en  même 
temps. 


JàÔ* 

Convention  supplémentaire,  faisant 
Suite  à  la  convention  du  28  ^ût 
1843,  pour  garantir  la  propriété  des 
oeuvres  d^ esprit  et  d^art,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne.  Conclu  et 
signée  à  Turin,  le  22  Avril  184& 

(Les  ratifications  respectives  ont  été  échangées  le 

4  Mai  1846.) 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  M*  le  roi  de  Sardair 
gne,  désirant  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  ren- 
contrer  dans  l'exécution  la  convention  conclue  \  Tuiili, 
le  28  août  1843,  pour  garantir  réciproquement  la  pro^ 
priété  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  sont  conve- 
nus de  régler,  d'un  commun  accord  et  par  une  conven* 
lion  supplémentaire,  les  points  omis  ou  demeurés  dou- 
teux, et  ont  nommé  \  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  le  comte  Hector  Mor- 
tier j  pair  de  France ,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Char- 
les III  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  8» 
M.  le  roi  de  Sardaigoe; 
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Et  S.  AL  le   roi   de   Sardaigne ,   le   comXt  Clément  \%A^ 
Sotar   de   la  Marguerite,   cheyalier  grand-cordon  de 
Fordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  La- 
lare,   grand'croix   des  ordres  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie,  de  Saint* Alexandre-Newski    de  Russie,   dlsabelle 
k  Catholique  d'Espagne,  de  Saint-6r^goire-Ie-6rand  et 
du  Christ  de  Rome,  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane,  de  Lëopold  de  Belgique,  de  Tordre  constantinien 
de  Saint-Georges    de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  du 
Danebrog   de  Danemarck,   de  T Aigle-Rouge  de  Prusse, 
da  Mërite  de  la  Couronne  de  Bavière,  chevalier  de  Tor- 
dre de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  bail)!  grand'croix 
le  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Tordre  de  TEtoile  polaire  de  Suède,  son  ministre  et  pre- 
mier secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire  de 
Il  couronne  et  surintendant  général  des  postes  ; 

^Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tnm^s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
tides  suivans: 

Art.  1,  Les  auteurs  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou 
hora  ayant-cause,  qui  auront  accompli  les  formalités 
■escritea  par  les  lois  en  vigueur  dans  celui  des  deux 
Etats  où  leurs  ouvrages  auront  été  publiés,  seront  admis 
\  jouir,  dans  l'autre  Etàt^  de  la  propriété  assurée  par  la= 
convention  du  28  août  1843,  à  la,  cmrge  seulement  de 
ikire  constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils 
ont  accompli  lesdttes  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété, 
kl  hautes  parties  contractantes  déclarent  qu'elle  sera 
nspectivement ,  pour  les  auteurs,  de  leur  vie  entière^ 
rt,  pour  leurs  héritiers,  de  vingt  années,  qui  commence- 
ront ^  partir  du  décès  des  auteurs. 

2.  Afin  de  pouvoir  constater  d'une  manière  précise, 
dans  les  deux  Etats,  le  jour  de  la  publication  d'un  ou- 
nage,  on  se  réglera  sur  la  date  du  dépdt  qui  en  aura 
iié  opéré  dans  Tétablissement  public  désigné  à  cet  effet. 
Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de  traduction, 
il  en  fera  la  déclaration  en  tête  de  son  ouvrage  et 
mentionnera,  \  la  suite  de  cette  déclaration,  la  date  du 
dépAt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livrai- 
sons, il  sufiBra  que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit 
faite  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  le  terme 
fixé  pour   l'exercice  de   ce  droit  ne  commencera  à  cou- 
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1846  ^^^  ?"'^  dater  de  la  publication  de  la  dernière  lÎTraison 
pourvu  d'ailleurs  que,  entre  les  deux  publications,  il  n« 
sVcoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publies  par  livraisons 
Findication  de  la  date  du  dëpdt  devra  être  apposa  sim: 
la  dernière  livraison,  \  partir  de  laquelle  conunence  Ii 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

3.  L'article   5  de   là   convention   du  28  août  1843 
est  modifié  en  ce  sens,  qu'on  ne  pourra  pas  reproduire, 
dans   les   deux  ^tats ,  les  articles  de  journaux  dont  1m 
auteurs  auront  déclaré,  dans  le  journal  même  où  ilslet 
auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

4.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
è  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  in- 
troduction dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  déjà  été  publiés  ou*  introduits ,  en  tout  ou  en 
partie ,  dans  l'un  d'eux ,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
ladite  convention ,  pourvu  qu'on  ne  puisse  faire  posté- 
rieurement aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvra- 
ges, ni  introduire  de  l'étranger  des  exemplaires  autres 
que  ceux  destîkiés  \  compléter  les  expéditions  ou  sous- 
criptions précédemment  commencées. 

5.  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ra- 
tifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  \  Tu- 
rin, dans  le  délai  d'un  mois,  où  plus  tdt,  si  Caire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  expédition  la  présente  convention  sup- 
plémentaire, et  7  ont  apposé  le   cachet  de  leurs  armes. 

Fait  è  Turin,  le  22  Avril  1846. 

(L.  &.)    Signé:  Comte  Mortier. 

(L.  S.)     Signé  Solar  de  la  Marguerite. 
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Convention  du  29  avril  i846j  pour 
régler  la  \  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir  y  conclue  entre  S.  M.  le  roi 
des  belges  et  S.  A.  R.  le  prince  élec^ 
toral  co-régent  de  Hesse. 

8.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  8.  A.  R.  le 
prince  ëlectoral  co«>rëgent  de  Hesse  |  d'autre  part,  ayant 
trouTe  convenable  de  fixer  les  principes  relatiyement  à 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  à  titre 
gratuit  entre  vifsi  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
EtatSi  et  relativement  \  l'exportation  des  biens  de  ces 
sujets,  de  l'un  des  deux  territoires  à  l'autre,  ont,  \  cet 
dfety  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs; 

8.  M.  le  roi  des  Belges ,  le  sieur  Camille,  comte  de 
Briejr,  baron  de  Landres,  officier  de  son  ordre  de  Léo- 
poldy  grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur  de  France, 
de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  111,  de  Saint-Michel  de 
Bavière,  du  Lion-Néerlandais ,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Louis  de  Hesse  grand-ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe 
en  diamans  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sé- 
nat ^  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  8.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de 
Hesse,  près  la  sénérissime  Confédération  germanique,,  à 
la  cour  royale  de  Wurtemberg,  aux  cours  grand-ducales 
de  Bade  et  de  Hesse,  è  la  cour  ducale  de  Nassau  et  près 
la  ville  libre  de  Francfort,  et 

8.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de  Hesse,  son 
ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
électorale,  le  baron  Alexandre  de  Doernberg,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion-d'Or,  grand-cordon  de  l'or- 
dre Portugais  et  de  la  Conception,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique  joui- 
ront, dans  tout  le  territoire  de  l'électorat  de  Hesse,  du 
droit  de  recueillir   et  de  transmettre  les  successions  ah 


152     CoTii^.  entue  la  Belgiq.  et  la  Hesse-élect. 

i^'i  intestat  ou  testamontaires,  \  IVgal  de8  sujets  hessois, 
et  sans  être  assujettis ,  à  raison  de  leur  quaUtë  d^ëtran- 
gers,  à  aucun  prëlèyement  ou  impôt  qui  ne  serait  paa 
dû  par  les  nationaux* 

Rëciproqnementy  les  sujets  hessois  jouiront,  en  Bel- 
gique, du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  êtic« 
cessions  ah  intestat  ou  testamentaires,  \  l'égal  des  su- 
jets belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qua- 
lité d'étrangers,  à  aucun  prélèyement  ou  impdt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pajs 
existera  pour  les  donations  entre  vils  et  pour  d'autres 
acquisitions  qui  se  font  sous  un  titre  légal.  ' 

2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  où  Re- 
quis, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  en 
Hesse-Electorale  ou  par  des  Hessois  dans  le  royaume  de 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  stir  ces  biens  aucun  drôiî 
de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  qùelconmie 
auquel  les  indigènes  n6  seraient  pas  assujettis*  ' 

3.  L'abolition  susmentionnée  comprend ,  néo-seule- 
ment  les  droits  de  détraction  qui  devraient  étihd  pC^çlôi 
par  le  trésor  public,  mais  également  tous  léS  droites' "dl 
détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  sérâai  du 
ressort  d'individus,  de  comiptines,  de  fondations  pubfii» 
ques,  d'arrondissemens,  districts  ou  corporations. 

4.  La  présente  convention  est  applicable  \  toutes 
les  acquisitions  futures,  respectivement  quftAt  à  l'exper* 
tation ,  à  tous  les  objets  de  bien  qui  n'btat'pâ^  e&oorè 
été  exportés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati^ 
fications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de-  deux  oïdii, 
ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.  '  *  .    ^v 

£n  foi  de  quoi,  les  plenipotentfaires  respectift  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  29  avril  1846. 

(L.  8.)     Signé:  Comte  de  Bribt. 
Fait  à  Cassel,  le  11  avril  1846. 

(L.  8.)    Signé:  Dokrsbxro. 
(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi   des  Belges,    le    25  juin,  et  par  S.  A.  R.  le  princt 
électoral   co-régent  de  Hesse,  le  il  juin  1846. 

L'échange  des  ratifications  à  eu  lieu  à  Cassel ,  le  19 
juillet  1846.) 
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■25. 

Note  officielle  adressée  par  la  Parte 

Ottomane  aux  légations  étrangères 

à   Constantinople ,    en   date  *  du    1& 

djémuzie-aUewèl ,    1 262    (il-   Mqi 

1846.)  *) 

Vous  nlgnorez  paS;  Monsieur,  que  par  suite  du 
Traite  de  commerce  conclu  dernièrement  entre  le  gou- 
Yemement  ottoman  et  Votre  cour,  la  Sublime  Porte, 
dans  Tunique  but  de  favoriser  Pintention  des  vèlationis 
commeFciales^  avait  aboli  le  système  des  'monopoles  ejt 
tatoristf  .Vos  nationaux  \,  faire  le  commerce  intërieur; 
enfin,  qu'elle  s'est  constamment  impose  Tobligation  d'oîn 
Mnrer  les  conditions  et'  dVxécuter  les  clauses  du  dit 
\mié*  Toutefois  bien  que  cOnforméditot  \  ce^  q^i  se  JpteiV 
tiqqe  dans  .tous  les  autres  p^ys,  la  Sublime  Porte  ait 
Qsë  de  Son  droit  en  exceptant  certains  al'ticles  qui  for« 
aent  les  revenus  jptatticiilierA' de.  l'Etat,  et  en  limitant 
le  traÇc;  les  stipulations  dudit  traite  n'étant  suffisamjQnent 
explicites  sur  ce  point,,  ij  en  est  résulté  .u|f  grand  npio; 
bre  de  difficultés.  D'un  auti;é  cdtë  Vos  batibnau;c,  fn<; 
treprétânt  d'uDe  manière  trop  large  l^aiitôHialiôà'.'qùi 
leur  \  été  accordée  de  ^  faire,  le  coibmercé 'Intérieyr  éë 
livrent  .à  un  genret  d'opérations  qui  appartiennent  aii 
commerce  de  détail,  ce  qui  donne  lieu  \  déS  jciiscussiotii 
continuelles,  en  portant  atteinte  aux  réglemens  des  cor- 
porations, dont  faisaient  exclusivement  partie,  de  téàipé 
immémorial,  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,. reglemeua 
qu'il  importe  de  maintenir  en  vigiitiir. 

Or,  comme  il  est  essentiel  dé  faire  disparaître  tout 
^ivoque  d'une  convention  sur  laquelle  reposent  les 
rapports  commerciaux  des  deux  Etats  et  -  qu'il  est  évi- 
dent que,  .tant  que  des  stipulations  de  cette  nature  n'au- 
ront pas  concilié  les  intérêts  des  deux  parties,  contrac- 
tantes »  ces  difficultés  doivent  nécessairement  se  repro- 
duire chaque  jour,  toutes  les  puissances  amies  de  la  8n- 

*)  Le  Traite  de  commerce  conclu  le  18—80  AtHI  1846  en- 
tre la  Riusie  et  la  Turquie  peut  être  considère  comme  une  rë* 
▼iiion  gâiérale  du  tarif  de  douanes  de  la  Porte  Oltomafae. 
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t.94Q  denburgisçhen  Haus-  und  Verdienst-Ordens,  und  des 
HerzogUch  BraanschweigischeD  Ordens  Heinrich's  des  Lô- 
weii,  Ritter  des  KaiserUob  Russiscben  St.  Wladimir-Or- 
dens  vierterKIassOy  des  St.  Annen-Ordens  zweiter  KJasse, 
d^  St.  Stanislaus-Ordens  zweiter  Rlasse  mit  dem  Stern 
und  des  Militair-Verdienst-Ordens-Ritterkreuzes; 

Und  Ihre  Majestat  die  Kônigin  des  vereinigten  Kô- 
nigreiches  von  Grossbritannien  und  Irland,  den  sehr 
achtbaren  John,  Grafen  Ton  Westmoreland,  Lord  Burgh- 
ershi  Pair  des  yereinigteli  Kônigreicbes,  Ibrer  Gtossbri» 
tanniscben  Majestat  Ratb  im  Gebeimen  Staatsratbe,  Gê- 
nerai-Lieutenant, Kommandeur  des  Koniglicb  Grossbri- 
tannischen  militairiscben  Batb-r- Ordens  j  Grosskreuz  des 
RSniglicb  Hannoverscben  Guelpben- Ordens,  ausseror- 
dentlicber  Gesandter  und  bevollmacbtigter  Minister  Ibrer 
Grossbritanniscben  Majestat  bei  Seiner  Majestët  dem  Ko<- 
nige  von  Preusseq: 

-  Welcbé/  nacbdem  sie  sicb  gegenseitig  ihre  VoUmach- 
ten  mitgetheilt  Und  dieselben  in  guter  und  gebôriger 
Form  befunden,  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und 
fbgëicUQSsen  bàben: 

Art.  1.  ,  Die  Autoren  von  Bûcbern,  dramatischen 
Yi^orken.  pder.musikalischen  Kompositionen,  und  die  Er- 
finder^  i^e^cWer  pder  Verfertiger  von  Stichen  und  Wer* 
keo  de^  pUabauerkunst,  s6  vv^ie.  die  Autoren  i  Erfinderj 
Zeiçhneir  oder  Verfertiger  von  irgend  einem  anderen 
"^çrke  d^i:  Literatur  und  der  achônen  Rûnste,  fôr  w:el- 
cb,çs  dje  Gesetz^  Preqdsens  und  Grossbritannien^  ihren 
eigenèn  ITntçrthanen  ein  ausscbliesslicbes  Recht  zur  Ver^ 
^elfalti^ung  gegenw^tig  beilegen  oder  in  Zukunf^  er^ 
tli^Q^n  m^eiiy  sollen  in  Betreff  eines  jeden  solcbenWer- 
fêes  oder  Gegi^nstand^  der  ii^  dem  einen  der  beiden 
Staateà  zuerst  erscbienen  ist,  in  dem  anderen  Staate 
das  gleiche  ausscbliesslicjbe  Recht  zur  Vervielfaltigung 
geniessen^  als  dem  Autor,  Erfinder,  Zelchner  oder  Ver- 
fertiger eines  gleicharttgen  Werkes  gesetzlich  zustehen 
yrurde,  wenn.  es  in  diesem  anderen  Staate  zuerst  erschie- 
pen  wSre;  gegenseitig  mit  den  gleichen  gesetzlichen 
Rechtsmitteln  uçd  gleichem  Schutze  gegen  Nachdruck 
und  unbefugte  Vervielfaltigung. 

Die  gesetzliçben  Vertreter  oder  Rechtsnacbfolger  der 

Autoreu;  Erfinder,   Zeichner   oder  Verfertiger  sollen  in 

.  allen  diesen  Beziehungen  auf  demselben  Fusse  bebandelt 
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of  St.  ynàdiuiir  of  the  foitrtb  dass,  of  St.  Anna  of  the  1846 
second  dassy  of  St.  Stanislaus  of  the  second  dass  with 
the  star,  and  of  the  Cross  for  Militaiy  Merit  of  Rnssia  ; 

And  Her  Majestjr  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
John  y  Earl  of  Westmorland^  Lord  Burgbersh,  a  Peer  of 
the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her  Britannîc  Ma- 
îesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Lieatenant- 
General  in  Her  armyi  Knight  Commander  of  the  Most 
Honourable  MiUtarjr  Order  of  the  Bath,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Royal  Hanoyerian  Guelphic  Order ,  Her 
Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  King  of  Prussia  ; 

Who  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers^  found  in  good  and  due  formi 
haye  agreed  upon  and  conduded  the  foUowing  Articles: 


Art.  i.  The  authors  of  books,  dramatic  works^  or 
musical  compositions  and  the  inventors,  designers^  oren- 
grayers  of  prints,  and  articles  of  sculpture;  and  the  au- 
thors,  inventorsy  designers ,  or  engravers  of  any  other 
Works  whatsoeyer  of  literature  and  the  fine  arts^  in 
which  the  laws  of  Prussia  and  of  Great  Britain  do  now 
or  may  hereafter  giye  their  respective  subjects  the 
priyflege  of  Copyright,  shall ,  with  re^rd  to  any  such 
Works  or  articles  first  published  in  either  of  the  two 
States  9  en)oy  in  the  other  the  same  privilège  of  Copy- 
right as  would  by  law  lu  enjoyed  by  the  author,  in- 
ventor,  designer,  or  engraver  of  a'similar  work,  if  first 
published  in  such  other  State;  together  with  the  saîne 
légal  remédies  and  protection  against  piracy  and  unau- 
thorîzed  repubiication. 


The  lawful  représentatives  or  assigns  of  authors, 
inventors^  designers ^  or  engravers,  shall,  in  ail  thèse 
respects,  be  treated  on  the  same  footing  as  the  authors, 
inventors,  designers,  or  engravers  themselves. 
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1846  vrierdeiii  .vrir  die  Autoren,  .Erfinder,  Zeichner  oder  Ver- 
ifertiger  aelbit* 
.  An.  2*.  Nien^md  çoll  în  eio^m  der  beiden.Staaten 
ein  Recht  auf  den  durch  den  vorstehenden  Artikel  ver- 
heissenep  Schutz  haben^  bis  ^das  Wdrk.^  in  Beirefi  des- 
aen  ein  ausscbliessliches  Rec)it  zut  Vervielfalligûng  in 
Anspruch  gemommen  wird,  Seîtens  des  urspriinghchèli 
AutorSy  oder  seiner  gesetzliohén  Vertreter  oder  Rechls- 
nachfoljger,  in  nachstehènder  Weîse  zur  Einregistrirung 
gebracht  worden  ist: 

1.  Wenn  das  Werk  zuerst  innerhalb  des  Gebietes 
.Seiner  Majestat  des  KÔnigs  you  Preussen  erscïiienen  ist| 
muss  dasselbe  in  das  Registrir^ngs-Buch  des  Bùchhand* 
lervereins  in  London  eingetragen  werden* 

2.  Wénn  das  Werk  zuèrst  innerhalb  dés  Gebietes 
Ibrer  Brilischen  Majestat  erschienen  ist^  muss  dasselbe 
in  das  Verzeichniss  eingetragen  werden,  vrelcheb  zu  die* 
èem  Zwecke  bei  dem  Pteussischén  Ministérlum  der 
geistlichén^  Unterrichts-  und  Medizinal-Angelegenfaeiten 
gefiihrt  werden  soll. 

Auch  soll  Niemand  ein  Recbt  auf  solchen  Schutz, 
wijB .  er  obeo  erwâhnt  vrorden,  haben,  ak  bis  in  Betreff 
desWerkeSy  binsichtlich  dessen  der  Schutz  in  Anspruch 
genommen  wird,  den  Gesetzen  und  Règlements  der  resp. 
Staaten  gehôrig  nachgekommen  ist  ;  noch  in  solchen  F&l- 
len^  wo  mehrere  Exemplare  yon  demWerke  vorhanden 
sind,  eher,  als  bis  ein  Exemplar  von  der  besten  Aus- 
gabe  oder  besten  Art  unentgeltlich  derjenigen  Behôrde 
.iiberliefert  Mrorslen  ist^  welche  dazu  in  den  resp.  Staa- 
,)ten  gesetzlich  bestimmt  wprden. 

Eioe  beglaubigte  Abschrift  der  Eintragung  in  das 
erwahnte  Registrirungs-Buclh^es  BuchbândlervereJDS  zu 
London  soll  innerhalb  desiBritischen  Gebietes  als  Be- 
weis  fiir  das  ausschliessliche  Recht  zur  Vervielf^tigung 
gelten,  bis  ein  besseres  Recht  durch  irgend  eine  andere 
Partei  vor  einem  Gerichtshofe  nachgewiesen  worden 
ist;  das  nach  Preussischen  Gesetzen  ausgestellte  Attest 
iiber  die  Eintragung  irgend  eines  Werkes  in  diesem 
Staate  soll  zu  dem  glelchen  Zwecke  innerhalb  des  Preu- 
ssischen Gebietes  gelten. 

Art.  3.  Die  Autoren  von,  dramatischen  und  musi- 
kalischen  Werken,  welche  in  einem  der  beiden  Staateu 
zuerst  ôffentlich  dargestellt  oder  aufgefiihrt  woï^den 
sind,  so  wie  die  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnach- 
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Art.  2.  No  penon  shall^  in  eiiher  oouxitiyy  be  en- 
tided  to  the  protection  stipulated  Jby  the  preoeding  Ar- 
tide,  unleM  tbe  vrork  in  reapect  of  vrhich  Copyright  is 
daioied  «bail  bave  been  regi»tered  hy  tbe  original  pro- 
ducer,  or  hy  bis  lawful  représentatives  or  assigns,  in 
the  manner  foUowing:  — 

Urst.  If  be  work  be  one  that  bas  first  appeared 
in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Prussiai 
it  must  bave  been  registered  in  tbe  Register  Book  of 
theCqqpipanjr  of  Stationers  in  London.        . 

Secondly.  If  the  vrork  be  one  that  bas  fitst  appe- 
ared in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  itmust 
haye  been  registered  in  tbe  Catalogue  to  be  kept  fbr 
that  purpose  of  the  Office  of  His  Prussien  Majesty'sMinistèr 
for  Ecclesiastical/Educational^  and  Médical  AfFairs. 

Nor  sball  anj  person  be  entitled  to  such  protection 
as  aforesaid,  unless  the  laws  and  régulations  of  tbe  re- 
spective States  in  regard  to  the  work  in  respect  of  which 
it  maj  be  daimed  sball  haye  been  duly  compiied  with  ; 
noTi  in  case  where  there  are  seyeral  copies  of  the  vrork, 
imless  one  copy  of  the  best  édition,  or  in  the  best  state, 
shaU  baye  been  delivered  gratuitously  at  the  place  appointed 
hy  law  for  that  purpose  in  tbe  respective  countries. 

1 

A  certified  copy  of  the  entry  in  the  said  Register 
Book  of  the  Company  of  Stationers  in  London  sball  be 
valid  in  the  British  domij^ens,  as  proof  of  the  exclusive 
right  of  republication  I  until  a  better  right  sball  hâve 
been  estabUshed  by  any  other  party  before  a  Court  of 
Justice:  —  and  the  certificate  given  under  the  laws  of 
Prussia,  of  the  registration  of  any  work  in  that  country, 
sball  be  valid  for  the  same  purpose  in  the  Prussien 
dominions. 


Art.  3.  The  authors  of  dramatic  and  musical  works 
wbich  sball  bave  been  first  publicly  represented  or  per- 
formed  in  either  of  the  two  countries,  as  wdl  as  the 
lawful  représentatives  or  assigns  of  such  authors,   sball 
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i846  folger  solcher  Autoren ,  sollen  in  gleicber  Weise  in  Be- 
treff  der  ôffentlichen  Darstellung  oder  Auffahrung  ihrer 
Werke  in  dem  ànderen  Lande  in  derselben  Ausdelinung 
-geschutzt  werden^  in  welcher  die  eigenen  Unterthan^i 
in  Betreff  der  in  diesem  Staate  zuerst  dargestellten  oder 
aufgefiihrten  dramatischen  oder  musikalischen  Wa4ce 
geschiitzt  werden^  yorausgeéetzt,  dass  aie  zuYor  ihr  aut- 
schiiessliches  Recht  bei  den  in  dem  vorstehenden  Arti- 
kel  erwabnten  Behôrden  nach  den  Gesetzen  der  resp. 
Staaten  haben  gehôrig  eintragen  latsen. 

Art.  4.  An  der  Stelle  der  Zolkatze,  welche  jsu  ir- 
•^end  einer  Zrit  vrâhrend  der  Dauer  dieser  Ueberein- 
kunft  Yon  der  Einfuhr  nach  dem  vereinigten  Kônigrei- 
che  yon  fremden  Bilchern^  Stichen  und  Zeichnungen  zu 
entricfaten  sein  môgen,  soUeu  auf  die  Einfuhr  yon  Bu- 
chern^  Stichen  oder  Zeichnungen  ^  welche  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  erschienen  sind  und  gesetzlich  in 
das  yereinigte  Kônigreich  eingefuhrt  werden  diirfesny  le- 
diglich  die  in  der  hier  folgeuden  Liste  spezifizirten  Zoll* 
sMtze  gelegt  werden,  und  zwar: 

ZoUe  auf  Biicher,  pamlich:  —       Pfdat.         s.       d. 
Werke,  ursprungUch  im  yereinigten 

Kônigreich  herausgegeben  und  in 

Preussctn  wieder   erschienen,    der 

Centner  2  10         0 

Werke^  nicht  urspriinglich  im  yerei- 
nigten Konigreiche  herausgegeben, 

der  Centner  0  15         0 

Stiche  oder  Zeichnungen: 
•^  schwarz  oder  kolorirt,    einzeln 

ein  jedes,  0  0        0| 

—  gebunden    oder   gehefkttji    àas 

Dutzend,  0  0         1^ 

Es  yersteht  sich,  dass  aile  Werke ,  yon  denen  ein 
Theil  urspriinglich  in  dem  yereinigten  Konigreiche  her- 
ausgegeben war,  als  ^^Werke,  urspriinglich  im  yereinig- 
ten Konigreiche  herausgegeben  und  in  Preussen  wieder 
erschienen,"  betrachtet  und  dem  Zolle  yon  funfzig  Schil- 
lingen  pro  Centner  unterworfen  werden,  obgleich  die- 
selben  auch  Originalsachen,  die  anderswo  herausgegeben 
sind,  enthalten  môgen;  es  sei  denn,  dass  solche  Origi- 
nalsachen an  Masse  wenigstens  dem  Theile  des  Werkes 
gleich  wèaren,  der  urspriinglich  in  dem  yereinigten  Ko- 
nigreiche herausgegeben  ist,  in  welchem  Falle  das  Werk 
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be  pcoteçted  in  r^ard  to  tfae  public  represen-  1846 
talion  or  performance  of  their  works  in  the  btber  country^ 
to.  die:fiill  exlent  ii;i.>fhicli  natiyjQ  subjects.  would  be 
pfOtiNtiBd:  in  respect  qf  dramatic  and  ttusical.  works  firat 
represanted  or  performed  in  such  countrjr;  providedtbey 
sluiU  poreyiousljr  ba^e  duly  registered  their  Copyright  in 
the  offices  m«(itioned  in  the  preceding  Article ,  in  con- 
formity  with  fhe  laws  of  the  respective  States. 


jkrtide  4*  In  lieu  of  the  rates  of  duty  which  n^ay 
at  any  time,  during  the  continuance  of  this  Convention/ 
be  payable  upon  the  importation  iato  the  Unitçd  JUng- 
dom  .of  fpreign  books,  prints^  and  drawings^  there  shall 
be  diarged  upon  the  importation  of  books,  prûits,  or 
ieiw^ga,  publisbed  within  the  dominions  of  Prussia, 
lad  li^ally  importable  into  the  United  Kingdom^.only 
the  rates  of  duty  specified  in  the  Table  hereto  annexed; 
that  is  to  say  «— 

Duties  on  Books^  yiz.  —  PdatrL      s.      d. 

Works   originally   produced  in  the 

United  Kingdom  and  republished 

in  Prussia  the  cwt.  2.  10       0 

Works  not  originally  produced  in  the 

United  Kingdom  the  cwt«  0  15      0 

Prints  or  drawings:   —  / 

—  plain  or  coloured/ single^  eacli  O'  0 

-*-  bound  or  sewed  the  dozen  0      ;  ,  0 

It  is  understood  that  ail  works,  of  whièb  any  part 
vu  originally  prpduced  in  the  lÂiited  Kingdom,  will 
be  opnsidered  as  ^Vorks  originally  produced  in  the  Un- 
ited Kingdom ,  and  repul^hed .  in  f^ussia,''  and  will 
be  subjéct  to  the  duty  6f  fifly  shillings  per  cwt,  alth- 
ough  die  same  may  contain  also  original  matter  pro- 
dnceddsowhere;  unless  such  origintl  matter  shaU  be  at 
least  eqoal  in  bulk  to  the  part  of  the  work  originally 
produced  in  the  United  Kingdom ,  in  which  case  the 
woric  will  be  subject  only  to  the  duty  of  fifteen  shil- 
lings per  cwt. 


\: 
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1846  nur  dem  ZoUe  vott  funfzehn  Schilling  pro  Centnèc  un- 
,terworfen  teio  solL 

Art.  6.  Man  ist  âbereingekonnnen ,  dass  Steoipd 
tiach  einem  clen  Zollbeamten  ded  Temnigten  Kënigreich» 
bekaont  zu  mankenâen  Muster  angesekafft  werden ,  nod 
dass  die  Municipal-  oder  êo^tigeo  Behôrden  dfr.tet^ 
«chiedcnen  Stâdte  Preussens  darait  alk  Bâcher  stempeln 
aollen ,  welche  arur  Ausfuhr  nach  dem  yereinigten  KS* 
nigreiche  bestimmt  sind/  Nur  diejenigen  Bûcher  soUen 
in  Gemâssheit  dieser.XJebereinkunft,  80weit  dieselbe  sich 
Mut  die  ZollsKlse  bezieht  y  zu  welchen  solche  Bâcher 
^-znzulassen  sind,  aie  in  Preussen  erschienen  angesehen 
werden,  welche  nach  ihrem  Titelblatte  als  in.  einer 
Stadt  oder  einem  Platze  innerhalb  des  Preustischen  Oc- 
bietes  erschienen  sich  darslellen,  nnd  welche  gehôr^ 
durch  die  zustândige  Munizipal-  oder  sonstige  Behdrde 
irgend  einer  Sladt  oder  eines  Platzed  in  Preossen  ge- 
stempelt  worden  sind. 

Art.  6.  Keine  Bestimmung  dieser  Uebe^einkunft  soll 
80  ausgelegt  werden  y  dass  dieselbe  des  Kechi  eines  dar 
beiden  hohen  kontrahirenden  Theile  beeintl*ILcI^tigtey  die 
Ëinfahr  solcher  Bûcher  nach  seiném  eigenen  Gebiété  sa 
vèrhifidern,  welche  nach  seiner  itineren  Gésetzgebôiig 
oder  in  GemajBsheit  Seltler  Vertrage  mit  andeiren  StâateD 
fttr  Nachdruck'e  oder  Veriefzuhgen  dés  ausschliessUchçQ 
Rechtes  zur  Vervielfâlligung  erkiârt  werden. 

Art.  7.  Ii^  Fall  einer  der  beiden  hohea  koqlndu- 
rez^den  Theile  mit  irgend  einer  dritten  M^ht  ipnen 
Vertrag  iiber  interjpationalen  Schutz  des  Bechtei  ^jHir 
V^rvielfâltigung  al^scbliessen  wurde ,  sôU  eine  Battis»* 
mung^  welche  der' in  dem  vorhergehenden  Artikal  enb* 
haltenen  entspricht,  in  soïchen  Vertrag  aufgenommeD 
werden. 

« 

Art.  8.  Dîejenigen  Deutschen  Staaten,  woldiie  «t- 
samiiien  mit  Preussea  den  Zoll-  und  HandelS¥e^fein  bit- 
den,  oder  Wekhé  dem  gedachten  Vereine.  ep&ter  nocb 
sich  anschliessen  môchten,  soUen  das  Recht  bàbeOt  9^ 
genwartiger  Uebereinkunft  beizutreten.  Biicher^  ,  Stiche 
und  Zeichnungen,  die  in  einem  Staate,  welcher  auf  sei- 
che Weise  Theilnehmer  an  dieser  Uebereinkunft  wird, 
erschienen  und  aus  einem  anderen  Staate,  der  anch 
Theilnehmer  an  derselben  ist,  ausgefuhrt  werden,  sollen 
in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft  so  angesehen  wer- 
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▲rtt  $•  .  It  ii  agree4  that  sUuyips  sball  be  proyided 
a«eordii|g  ta  a  patt^m  to  be  made  knowD  lo  the  cu9- 
UMii-hme  ..4^ffioar«  of  the  United  KingdofDy  and  that 
th#.  iMQiûcipri  or  oth0];  autheritiea  Qf  the  seTer/il  towna 
fai  fnisfîik  shajl  afSx  #uch  atamp»  to  aU  booàs  iot^oded 
fir  «Kpoiïtati^n  %o  the  United  Kiiig4om»  Aod  no  books 
ihail,  for  the  purposet  of  thiê  CoiiYentioiiy  so  Geut  a» 
the  aame  rdatea  to  thé  rates  of  duty  at  vrhich  such 
booka  are  to  be  entered,  be  deemed  to  haye  bean  pu« 
Uiehed  in  Pruaaia^  except  such  ae  appear  by  their  tit*^ 
kpage  to  hâve  been  published  at  eome  towtî  or  place 
within  the  dominions  of  Prussia,  and  which  haye  been 
dnlj  atamped  hy  the  proper  municipal,  or  other  anthor» 
*tf  of  anjr  8uch  town  or  place. 

i 

Art.  6é  Nothing  in  this  Convention  shall  be  con<» 
ttrued  to  afiEect  the  right  of  either  of  the  two  High 
Gsotractitig  Parties  to  prohibit  the  importation  ioté  its 
fim*  dottinions  y  of  sadi  booka  as  ^  hj  its  internsil  kiw», 
or  onder  its  Treaties  with  other  StatesV  m^^  dieKdàred 
lo  be  piradesi  or  infringements  of  Copyright. 


Atf.  7m  In  case  either  of  the  two  High  Contracting 
Furtiea  shall  condude  a  Treaty  of  Intepational  Copy- 
ajglil  vrith  any  third  Power ,  a  stipulation  similar  to 
that  oontained  in  the  preceding  Artide  shall  be  interted 
k  iiich  Treaty. 

Art*  8.  Tbose  iGarman  States  which^  togethev  wilh 
Prusebi.  oonlpose  the  Cnsloms  ànd  Commemai  Union, 
«r  whidi  may  hereaiïex'  yoin'  the  said  Union,  shall  bave 
the  right  of  acceding  to.  the  présent  Convention;  and 
beoks,  printSy  and  dra^wings,  publisked  in  any  State  so 
becoming  a  party  to  Ihis  Convention,  aiid  ebcportéd  froai 
aay  othei:  State  also  being  a  party  to.the  sntne,  shall  be 
considered,  for  the  purposes  of  this  Convention,  to  hâve 
been  exported  from  the  oonntry  of  thei^  pnblidatîdm 
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iSiâ  den,  als  seîen  sie  aus  dem  Lande  ihres  Erscheinens  aus- 
gefûhrt  worden. 

Art.  9.  Die  gegênwërtige  tTebèreinkuBft -eoll  ¥om 
1.  September  1846  ab  in  Wirksamkeit  treten*  '■■  Die- 
selbe  8oU  fiinf  Jahre  von  diesein 'Datum  an  und' von 
da  ab  weiter  bis  zum  'Ablâuf  '  6ines  Jafarea'  iiack'  der 
Aufkiindigung  in  Kraft  bleibenV  welobe  YOn  eiiier  oder 
der  anderen  Seite  zu  irgend  enier  Zrit  tiaeh'  dém  !• 
September  1851  erfolgen  môcbte. 

Arté  10.  Die  gegenwârtige  lilebereinkunft  soll  rati^ 
&sirt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikationsurkanden 
ii^  Berlin  binnen  zwei  Monaten^  oder  wo  môglich  fiti* 
lier  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  sesp.  BevollmSchtigteif 
dieselbe  un'terzeichnet  ^  und  deprselbeii  ihre  8ifgelHi>eîge^ 
druckt. 

Gescbefaen  zu  Berlin^  den  i3.  Mai^  im  Jahre  uneers 
Herrn  1846.  (L*  8.)     Cahitz. 

Dié  Auswechselung  der  Ralifikations-Urkun^en  des 
Vorstebenden  Vertrages  bat  zu  Berlin  aiin  4&  Jum  1:846 
Itattgefiinden. 


Behanntmachung  der  KônigL  Preuasischen  Regie^ 
tung  i^'àiû  ij:  jiU^tLat  1846,  defiJBeitritt  der'Kbnigl» 
Sàchsiaçhen  JiegierUn^  zu  dent  Vertrage  ^wisù^^ 
Preuaaen  undGroaabritanriièn  wegen  gegenaèiûgéfi 
Schutzea  der  Autorenrechié  gegen  Nachdruch  tmi 
unbefugte  Nachhildung  pom  13.  Mai  dvJ.  hetr&ffènd* 

I  <  Mil  Beasug  auf  Art.  8.  de»  Vitrages  zwi8cheiî:Prea* 
âsen  ànidijQroesbritannien  w4g«n  gegenseitigen  Sehutzei 
der  Abtorearéchte  gegen  Nàchdruck  und>  dnbi^gtt 
Nachbiidung  Tom.13.  Mai  d.  J.  ( Gesetzsammlatig  S. 
343  bis  350)  wird  hierdurch  bekannt  gemacbt  ^-dass 
die  KônigUch  Sskhsisiihe  '  Regierung  ihren  Beitntt  nt 
dem  gedachten  Vertrage  unter  dem  24.  d.  M.  be¥rirlU 
bat,  mit  der  Maas8gabe>  dass  der  Vertrag  auch  for  das 
Kômgreieh  S^cbseil  tem  1.  September  d.J.  ab  inWirk* 
samkeit  treten ,  dage^en  der  Anspruch  auf  gesetziichen 
Schutz  im  dortseitîgen  Staate  (Art.  2  des  Vertrages)  fiir 
Britîsche  Werke  yon  deren    erfolgter  Eintragung  in  die 
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Art.  9«'  '  Th«  présent  Convention  shall  corne  into 
opemtion  on  tbe  Ist  of  Septembei:,  1846.  It  shall  re- 
min  in  force  for  fiye  years  from  that  date,  and  fur- 
ther,  lynUl  the  expiration,  of  a  year's  notice,  which  niay 
U  ^^tn  bjr  either  party ,  at  aoy  time  after  the  îst 
SeptembeTi  1851. 

ArtidçjlQii  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  tbe  ralificatioiis  .  shali  be  exchangéd  at  Berlin ,  at 
tbe  ei^piratîon  o.f^tvv'O  months,  or  sooner  if  possible. 

In  .-witne#6<  ^wh.ereof.  the  respective.  Plenipotentiarî«||r 
baye  signed.the  same^ij^^d  hi^ve  afEi^çd  tbereto  theseals 
of  their  arms. 

Done  ^t  Berlin I  the  .Thirteenth  day  ot  May,  in  the 
yeai?<if  but  Lord  1846.  ; 

r:  /  f  >         ^'^  g^^     Westmorlahd. 


XQ  Leipzig  von  der  dortig^n»  .Koniglichen  Kreisdirektion 
ieKihi;te  ^'BucherroUe^,    resp.  von   der   daselbst  gesche- 
néaén  •  Depl0silk>n    bittes  .Exemplares  .  des    betréffenden 
Werkes  abhangig  sein  .solL  ' 
E|^r^n,  deA  27.  August  1846. 

Fiir  dien  Minister  dei'  aiièwârtigen  Angelegenheiten. 

V.  Patow. 

îij^èlsaflntJncichùrig.  der  KonigL  Preuahischen  Regie^ 
Jf^ng^i  den  'Beitritt  der  den  Thuringischen  Zoll-^ 
ujj^^ahdehf^erein  hiïdenden  Staaten  zu  dem  Ver- 
tràgfi  zfpisçhefi  Preussen  und  Groasbritannien  we-^ 
gen,g^^n§eïtigent  Schutzes  der  AutorenrecJite  ge-- 
gen-J^f^ruck  unâ  uribéfugte  Nachbpldung  pom 
:    ,  ,    .     i^.  Mai  is46  beireffèndi 

Mit  Bezug  auf.Ârt.  8.  des  Vertrages  zwischen  Preu- 
aien  und  Grossbritannien  wegen  gegenseitigen  Schutzes 
déc  Antorenrechte  gegen  Nachdruck  und  unbefugte  Nach- 
bilduDg  vom  13.  Mai  1846.  (Gesetzsainmlung  S.  343  — 
350)  •  wird  hierdurch  bekannt  gemacht ,  dass  die  Regie- 
ningtn  dak*  den  Thiiringischen  Zoil-  und  Handelsverein 
hiïdenden  Staaten,  namlich  die  Regierungen  des  Gross- 
herzogthums  Sachsen-Weimar-flisenach ,  der  Herzogthû- 
mer    Sachsen  -^  Altenburg  ;    Sachsen  •  Goburg  •  Gotha   und 
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4^46  Sachsen-MeiDingeDy  der  Furstenthâiner  Schwarzbarg* 
Rudohtadt  y  Sçh warzburg-Sondershausen  y  Reuss-Greitz 
Héosé-LobeDStmn-Ebendorf  und  Rëùsà'^dchleitz^  ihren 
'Béitrftt  ztt  dem  gedacbten  Vertrage  onter  dète  1.  d*  M. 
bewirkt  babetiy  mit  der  Maasgabé,  dasa  der  Yertrag' fSr 
aie  gedaehteii  Staaten  Tom  15.  d.  M.  ab  in  Kràft  tte- 
ten,  Qnd  der  Anspruch  aùf  gesetzlicheti  Sebutz  in  dett- 
selben  (Art.  2  dea  Vertrages)  fur  Britiacbe  Werke  voo 
ibrer  EÎDtraguîig  in  daa  bierselbst  bei  dem  Xôni^licben 
Miniêterium  der  geistlicben,  ITnterricbtè*  und  Medizinal- 
Angelegenbeiten  gefahrte  Verzeicbniss ,  reap^  Ton  der 
^mendaselbst  gesebebenen  Déposition  einea  Ëxemplars 
des  betreffenden  Wérkes  abbângig  6ein  aoll. 

Berlin,  den  4*  Juli  1S47. 

Der  Minister  der  auswârtig|B«  Ai^^l^eiiheifen,. 

Frbr.  ton  Cavitz. 


Déclaration  de  guerre  des  Etais^ 
Unis  d'Amérique  '  ftm  Mec^ique ,  en 
date  de  Washington^  te  i^Mùi  l846« 

• 

!  Le  Congrès  des  Etats-unis  ayant  d^clar^  en  Tertn  de 
Son  autorité  Gonstitutionelle ,  par  acte  de  ce  jour,  m% 
par  Facte  de  îa  république  du  Mexique,  un  ëtat  db 
guerre  existe  entre  ce  Gouvernemeoit  et  les  Etftii«iiBiS| 
Moi,  James  KL,  Polk,  président  des-Etats-unis,  jVmtioitee, 
à  tous  ceux  qui  j  seraient  intéressés,  et  i*enjbins  notam- 
ment à  toutes  lés  personnes  investies  oe  fonctifma  ci« 
TÎles  et  militaires  sous  l'autorité  des  Etats-tJnla,  dMtie 
Tigilantes  et  zélées  dans  Paccom  plissement  des  deToirt 
qui  leur  sont  imposés  pour  cet  ob)ét. 

De  plus,  f  exhorte  le  bon  peuple  des  Etals-XJwiS)  «• 
mant  son  pays,  et  sentant  les  griefs  qui  l'ont  etetraint 
âe  recourir  a  la  dernière  ressource  des  nations  offen- 
sées, &  rechercher  en  outre,  aTec  l'appui  dt  la  dÎTine 
ProTidence,  les  meillenrs  moyens  d'abr^er  les  calmn- 
Xé%  qu'entraîne  la  guerre,  et  à  s'efiEbrcer  de  maintenir 
Tordre  et  la  concorde,  en  conseryant  autorité  aax  loix 
et  en  soutenant  et  appuyant  toutes  les  mesures  qui  pour- 


I 
i 
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nient  étt%  adoptées  par  les  autorités ,  pour  obtenir  une  1846 
paix  praùpte,  juste  et  honorable* 

En  tënoignage   de   quoi  j'ai  signe  les  pr^ntes,  et 
iY  ai  iait  apposer  le  sceau  des  Etats-unis. 

Donne  à  Washington»    le   13  Mai  1846  et   la  70. 
anafc  do  Tind^pendahoe  des  Etats-Hinis. 
Par  le  Président  : 

Jambs  K«'PoiiK« 
'  Jambs  Bugoanav, 

Secrétaire  d'Etat. 


28^ 

Proclamation  du   14  maii^A^^  rela^ 
tive  au    blocus  de  plusieurs  ports 
du  Mexique  par  V escadre  des  États- 
Unis. 

Le  14  mai  1846,  le  comioaandant  de  l'escadre  des 
Etats-Unis  a  publie  la  proclamation  ci-après: 

En  vertu  de  l'autorité  dont  m'a  investi  le  Gouver- 
aement  des  Etats-Unis  d'Afiérique,  je  déclare  que  les 
ports  de  Vera-Cruz,  Alvaràdo,  Tampico  et  Matamoros, 
dans  la  r^ubKque  du  Mexique,  seront  Vigoureusement 
]b)omés  ftar  les  bâtimèi^s  soi^s  mon  cooiiçandement. 

Le  blocus  sera  étendu,  au  reste,  des  ports  et  riviè* 
res  de  ladite  république,  sur  le  golfe  du  Mexique,  aus- 
ntAt  que  les  circonstances  le  permettront.  11  en  sera 
donné  dûment  ayis. 

La  présente  proclamation  a  pour  i>ut  d'avertir  tous 
ceux  qu'elle  concerne.  Une  copie  des  instructions  don- 
nées \  toute  l'escadre  du  blocus  j  est  annexée. 

A  bord  du  Cumberland^  en  dehors  du  Brazos-8an- 
titgo*). 

Inêtructions  à  siùvrcj  par  les  officiera  comniandant 

Uê  hàiimena  de  tescaare,  pour  t éxecution  du  blo^ 

eue  des  ports  de  la  côte  orientale  du  Mexique. 

10  Aucun  bâtiment  neutre,  entrant  dans  le  port 
blcMjué,  ne  pourra  être  capturé  ou  retenu,  s'il  n'a,  préa«* 


«)  Courrier  du  EkU»-Um$(JSeif'YoTk)du  1€  juin  1846. 
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1846  lablement^  Teçu^  de  Tua  des  bâtimeos  composonlk  Tefca* 
dre  de  blocus ,  une  notificatioti  ipëciale  de  l^exiateDCf 
du-  bhKUê.  Cette  notification  devra  être,  de  plusi  (toite, 
sur  le  râlé  dd  bâtiment  neutre^  par  le  croiseàr  qui  le 
l*encontreray'  et  il  devra  en  être  fait  mention,*  ainai  que 
Pavis  donne,  et  du  jour  et  de  la  latitude  auxquels  eUe 
aura  eu  lieu; 

2^  Les  'bfttimens  neutres,  qui  peuvent  être  dans  le 
port  avant  •' le  -  blocus  ^  auront  pleine  liberté  de  partir, 
av^b 'ou*'» saw -cargaison,  dans  le  délai  de  quinzaine,  apris 
rétablissement  du  blocus; 

3^  Les  ports  de  la  Yera-Crux  et  de  Tampico  re- 
steront entièrement  libres  pour  Tentrée  et  la  sortie  des 
bâtimens  neutres,  faisant  le  service  des  postes,  et  n'ayant 
^niMPf  ^^tîWi<>P  commercial^,         c,  *     0.  \"  ' 

.^  ,  h^s^  bât4ppçi^jWf xiç^îns,  excli^ivç^mft^  employés  ,V  b 
pêche, /sur ''qbélt[ùe  partie  qâè  ce  sèit' aé .  la  èâtç^  pÀûi^ 
rék  c^iftM^  léû^  ^  li^itfuk  sàui'.êtk^  ^lô^ûiéMbi  ^    ^  V. ^ 

Dans    la    condition   pplilique  actuelle    du  Yucatan, 
son  drapeau  devra  être  respecte. 
*•  K'haiiA'^'Avà.Oundyerland,  etc..  :         ï 

«      j     ■  _  Il     •  '     '    '  '  > t  .    •  ,•  .      ' ,  j 


■■■'    .   '■['■■'    '  ^. 


Actes    relatifs    aux    affaires  ■  de  là 
Plata  etdeUtrépubiliqued^Urugiay, 

Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  'f^rçffç^ 
transmise   à   Rosas  »   président    de  la  républi- 
que jérgentirie    à  Buenos— j4yres.     En  dicte  de 
Montevideo^  le  ±4  iW^ïi  ,1846. 

Quant  au  décret  rendu  le  i.  mai  par  le  gouYtme* 
ment  de  Buéno8--A3rres  sous  la  même  date  que  sa  not^ 
condamnant  sommairement  à  mort  les  marins  des  esca« 
dres  alliées  qui  seraient  faits  prisonniers  dans,  quelques 
expéditions  militaires  sur  la  cdte  de  Buenos- Ayrea,  les 
soussignés  ont  été  plus  surpris  de  ce  décret  que  des  me- 
naces qui  raccompagnaient  et  qui  paraissent  évidemment 
s'étendre  même  aux  étrangers  désarmés.  Tout  cela  s'ac- 
corde parfaitement  avec  le  système  habituel  du  govver- 


\-> 


wi  de  la  répubUqiêe^'^Uragmty..      (ltS§ 


Minénié  iide -Bu^ii<N-Ayrw  et  jpaifliit  Ubc' conBëqueot^  lo-tM6 
gR|tit  '  dtè  'prkicipef  de*  :droit  iiiileniationalHuiii?i|.'>  prerfesie. 
U  rpiawii  iniMweéyable  i^mbXB^  gbiiveivieiiieiit  ne  coiii'> 
prtiiiie 'pà8  que  êoû  décret  et  sesnienBcee  sont,  .dans  la 
qoetikui'  actuelle,  des  monslruosît^  :  que  <iie  pourront  ja«^ 
mm  }09li$er  tot  les  actce^  dont  il  acèuse^l^TOrtlts  eeoa^ 
dree  allftiBA,  ni  les  iiMSurae  mime  les  plqslboetilèe^àutù* 
méeè  par  la  guerre  k  plus  rigàurei^sew  'î^ôîri 
forcés  de  t:befff;iier.eilIéui:s..rffplîèaUoii  dluQ  «BDit>lable 
décret  et  de  semblables  iqH»<Qi94!.Xette>eispiii9iitied  d<|it, 
«tt  ^fp^  W  »rpui{fr,  ^i;9XVfi^t^fffpfiff.l]&m  quel- 

qoe  iDcroyablé  que  paraisse  surtout  ce  j^^jp^  ili[;te,  com- 
mis 2i,,),'4^a^j9i  :}^iii?,  avi;Uj:demier,  par  les  gens  au  ser- 


parlemeàfsEire  soii$  'lequel^  celui-ci  sMtait  présente 
Msociés  qui  en  avaient  arbore  un  pareil  pour  appeler 
Fofficier  dans  le  piège  qu'ilf  lui  tendaient.  Le  gouver* 
oement  de  Buënos-Ayre^  8*ést  peut-être  persuade  que  la 
terrible  accusàlioil  qu*un'is'ctë  seinblabl)»  fèràiè'^'éstf  sur 
lui  poùn«iit  êtté  ëeuptée  par  ses  pYdprei  accusations  ceu- 
tre  les  escadree  oombin^^,  qu'il  serwt  oublié  aii^  milieu 
do  scandale  de  son  décriât,  et  demies  menaces;  mais  si 
telle  a  été  son  espérance,  il  s'est  trompe.  D'après  tout 
'"  es  qui-'  s'éét  passé, -ce  décret^setsesmeviGes,^ ainsi*  que 
■.'  rstténtat  coîtiinis  sur ■  la:  personne^  :  de-  Weivdttiwy  •  sèeVimrt 
i  \  éclairer  l'Europe  et  à  démasquer  Thoinmè' arree  lequel 
i    dlè  a  à'ti^aiter.     '■-  •  .!'     '■■'i-''  •»■  ••'•  * 

Cependant  la  note  de .' -M.  ;le  ministre  des  i  relations 
flxtMeiHres^  comme  les  decumens  qui  •  raoèompagnent, 
oArept>:dei  j^reùves  sui^âbondantés  que,  malgré  lesre-» 
présentations  réitérées  des  soussignés,  le  gouvernement 
df  Buénoe-Ayree  ne  peut  lou  né  veut-*  pas'^e  borner, 
dans  les  commonications  diplomatiques ,  à  l'appréciation 
des  faits;  mais  qu'il  loi  est  encore  nécessaire  de  des- 
cendre luix  invectives;  eS  aux  injures  pérsjonnelles»  Xjes 
soussignés  se  <  voient  pour  cela  dans  la  nécessité  de  dé* 
darer  2i  8.  Exe.  qu'à  l'avenir  il  ne  leur  sera  posstbk 
de  recevoir  aucune  communication  de  S.  Exe,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pour  objet  la  pacification  de  la  Plata,  ce 
qu'ils  désirent  plus  qu'ils  ne  l'espèrent.  Sur  cet  objet 
seul ,  les  soussignés  seront  toujours  prêts  à  reprendre 
leur  corresjpondance  avec  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures» 


170    jiciéê  relaiijs  aux  affairée  de  la  Plata 

1846  Qaant  au  rtste ,  8.  Exe.  a  été  iéfk  informée  à  di- 
.vertet  reprises  >  et  en  dernier  lieu  par  la  note  Terbale 
des  soussigné  du  10  novembre  de  Fann^'  dèrniàrè,  que 
^époeiuttion  du  territoire  oriental  par  les  trou^ 
pés  de  Bueno^rjiyreê  est  une  mesure  essentieHe- 
ment  préalable  et  qui  doit  précéder  la  négociaiion 
du  traité  de  paix  déjiniiii^e  qui  doit  se  faire  efàtre 
la  république  argentine  et  orientale^* 

Cette  note  a  ët^   appronTëe  dans  tout  sok  contenu 
par  les  poissaceë  médiatrices. 

L^enVoytf  extraordinaire  et  mlniètre  plénipotentiaire 
de  France. 

.Signe:  Baron  DxFFAunis. 

L^  ministre   pIënif»otentiaire  de  8.  M.  britanni(^e| 

Sigptf   Ooai^-OusaLXT» 

IL 

Pntpqjfi^içn^  .die  M  Gronder-Bretagne  et,  de  la 
France.  „faitee    au  mois  fTjéoùt  iB46  ^u  gOM- 
vernmmehï  de  BuérioB^Ayree  pomr  le  rétabli»' 
'      '  '       setnent  de  la  paix.  ' 

.10  iLeS:  gouTememens.  d^  Franlse  et  d'Angletem» 
oonjôinlement  aivee  le  goaTerneiir|Rosa8/ obtiendront  »Bè 
àttspeiiaion  des  hostililës.  ^         '■•.'.M» 

2^  L'armistice  étant  obtenu ,  les  ministvea  pliA^ 
potèntiairee  de  France  et  d'Angleterre  alîgercint  diigou- 
MmemeBt  le  désarmement  «de*  touéles  étrangers.  aMe;ki 
armes,  smt  à  Montevideo,  soit  dans  toute  ailtre  pnttie 
du  lemtoirfw 

3^'  Au  moment  du  désarmement.  Roses  retîNnl  ks 
Csvees;  argentines  de  tous  les  points  du  territoire. 

40  Aussitôt  que  ces  stipnktions  seront  exécutées^ 
c'est-à-dire  après  le  désarmement  des  étrangers,  et  Té» 
vacuation  du  pays  par  les  troupes  de  Buénos-Ayres,  le 
blocus  des  ports  argentins  sera  levé  et  Tile  de  Martin- 
Garcia  rendue  à  Buénos-Ayres.  Les  bâtimens  de  guerre 
saisis  eeront  rendus  autant  que  possible  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de  la  capture,  le  pavillon  argentin  étant  à 
ce  moment  salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon;  tous 
les  navires  marchands  capturés  de  part  et  d'autre  seront 
également  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifs 
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B*    L>  naVifitioii  do  Param  eontûiMFB  i  4tM  con-1846 
MMë  oonunt  aà^igàtlon  iatérieun  UMM^Uîe'  mhC  Mi 
et  lèglenMos  iê  la  râpubtiqa*  ArgeDliiM  leule,  tant  qnb 
MM  répaUiqoe  occupera  In  bQroa  da'  fleuve. 

6"  il  ul  recooDU  «t  Aéclnxé  aue  la  république  Ar- 
patjae  pocièda  le  plein  exercice  au  droit  de  guerre  ap- 
partenant &  tout  état  libre  ;  il  est  reconnu  que  les  prin- 
àgm  iniTant  lesquels  Ica.  piriHancea  médialricei  ont  agi 
ta  interrompant  temporairement  lu  droits  beliigérans  de 
(cRe  république  auraient  '^té  applicable*  daa*  de*  «fr- 
«Mteocea!  sutiblablea  à  l'Ani^em  et  lil^  Fnwcft 

7^  Une  élection  d'un  préndent  de  U  i^^bUque  ma» 
ïta  dans  l'Etal  orienta)  strictement  d'âpre  les  lois  cen- 
it^ntionn'elles  du  pa^s,  k  général  Oribe  Rengageant  prea^- 
Uleneot  l  ta  tenir  el  li  se  oonfbrmer  ali  vrfsulUt  t^ 
otte  AMtioQ.  ';".'..  '  '  '  -'^ 

1m  personnes  et  le*  biens.  Reconnaissance  des  droits  de 
tms  les  étrangers  et  fastne  Ime  ii  leurs  prétentions,  si 
ét$  sont  fvnAét»;  sans  iiréjudice  h  celle  amnistie  bî 
losM,  avait  de  juste»  motifs  de  se  plaindre  des  émi- 
■ana  Iwdsnt  dans  la  république  Orieolale,  parce  que 
Ùa^  Utes  pourraient  compiomeltre  le*  relations  amicales 
dsi  dfox  pays.  Ces  individus  pourront  être  tenus  \ 
btanca  ou  diriges  sur  un  port  étranger  par  eux  d^si- 
foé*  Ces  bases  e'tant  admises  par  Hosas  si  le  gouver- 
miilinl  de  la  r^U{qiM'd1Tragua;f  l**  Ir^elAif^  lés  mi- 
■{HM*  pléoipotestiairM  As  Mwunctes  -  Wdistrieat  ■  Ji 
Moaitovioeo  dédiferOBt  qn^l*  retirent  llnlMiveoilioa'^ 
kû'  goUTernement,  et  fis  ta  retÏTCteUt  eAscîÎTemantai  kur 
pfOpMiÛlin  reetait  MB*  effet, 

m. 

Manifeite  du  minUtr»  de  la  guerre  de  la  ré- 

publique  d^Uraguay.     En  date  de  Montevideo^ 

le  19  Août  1S46' 

Le  gouTememant  a  reçu  otScielIeineBt,  par  le*  mi< 
■istre*  pléaipolenliaire*  de  France  et  d'Angleterre)  les 
propeailiOM  qaî  ont  été  acceptée*  par  Ro*»s  et  il  est 
prêt   à   adopter  toute*   le*    mesures  conciliantes  en  son 

riTOÎr,  dans   l'espoir  de  mettre  tm  ternu  aux  range* 
b  pUTTt. 


i7fi     Jrtiol»  MtppUm^ftt:  XfIJI  â  ia  converti. 

1S46  Ea  QoitiqaancB,  il  a  ocdoniuî  ta  gioéni  en  chel  de 
rpiibliar  immédiatement,  iuA  l'otdce  du  jour,  llnignttiMW 
faite  aux  troupes  charge  de  la  d^feose  de .  Li  'tii\% 
tout  «o  oe  se  relâchant  p^  un  moment  de  leur  ailej  âctne 


30. 

jirticle  supplémentfitire  XFIII  à.  la 
convention  du  31  Mars  \%^i,  por- 
tant rhglje'htent  relatif  à  la  navisa- 
■  tiqn  du  Rfiin,  dont  la  cdrifirmat,tpn 
par  tous  les  États  riverains  du  Éhin 
à  été  déposée  le  30  Mai  ±%4:^>aUœ 
'archive^  ■_  de  lu  commission  ventrale 

i^'.^!.■il/■'i■''      ^"■■r'^''  -^^Xl^i^^*  '  ^   ''■■'■  ■^'^■'.■\   i  ':," 

n  a  été  conclu  et  aisnf'''A'  Haj^ce' ;'«Dti^'  b 
France',  la  Fruwe,  les  Fays-âas,  la  ^vitre,  W'  Oihdi#> 
duch^a  de  Bade  et  de  Hesse  et  lé  Duch^  de  NÀaÂiit'ft 
18  Article  aupplemeulaire  à  la  iGonfention  du'âi  Wlin 
1831  pour  la  navigation  du  RHin  dont  lit  ^Dèbiè'wtlb 
■'oivaDle:  ,'''-!  '"'    "' 

L'ërtUl*  52  de  la  coontition  du  31  AUrs;  Ij;?!  Mf 
•uppriné^  MUS  le  rapport  de  aoa  application  aux  httk- 
«ens  A,n^eilr.  11  sera  remplace  par  les  dtspo^tioM 
•uiTàBtes;^  '  qui  fliront  règle  tant  pour  les  batetM^j  Si  w 
peur  qui  sont  actuellement. es  activité  sur  le  Alii^,  qiiy 
pour  ceux  qui  jr  seront  établis  à  l'avenir. 

f.  1.  Pour  obtenir  le  droit  d'exercer  sur  le  Rhin, 
K  partir  du  point  où  ce  fleuve  devient  navigahlet  fus* 
qu'i  la  mer  et  vice  versa  la  navigation  par  bateaux  i 
vapeur,  sous  le  bénéfice  des  stipulations  et  avantagée 
du  traita,  il  suffira,  pour  les  capitaines  ou  conducteurs 
des  bateaux,  de  la  patente  délivrée  en  exéculioa  du  ti- 
tre -IV,  et,  en  outre,  pour  les  entrepreneurs,  d'une  cou* 
cession  de  TEtat  rirerein  dont  lesdils  entrepreneurs  aoiit 
les  sujets,  ou  sur  le  territoire  duquel  lasociétj  {*a*^ 
njrme,  en  nom  collectif,  etc.)  a  son  siège.  Cette  ccmcet- 
slon  indiquera  la  manière  (f  2)  dont  il  sera  ptrqiit  au 


•  t  * 


pour  la  nat^igat.  du  Rhin* 
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iifêÉÊer  d'aucuae  manière  la  îligna  exti^riaure  des  dëfan^  1846 
8eS|   et   d'ëviter  toute  espèce  dUiostilitë,  à  moins  qii'ellef 
ny  mei|t  |lroyoqq^es  par  dés  dëmonstrations  menaçant 
ktille^Its  fortifications  et  les  défenses. 


■*ip"— "i*" 


Ém 
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XVIII.  ^  Supp  lementarartikel  zur 
Bheinschijfanrts-'Akte  vont  31  Màrz 
1831  ;  fiir  den  die  GenehmigungS" 
UrTiijLnden  der  Regierungen  sàmmt'^ 
licher  Uferstaaten  am  20  Mai  1846 
im  Archive  der  CentraURheinschif- 
fahrtS  Kommission  zu  Mainz  nie-^ 
dergelegt  worden  sind. 


fie  Rheinschiffahrts*  Çentralkômmission  zu. Mainz j 
bsstehend  ans  BevoUm&chtigten  von  Frankreioli^'  PMtosen^ 
dsB  Niederlanden^  Baiern^deb  zwei  Grossherzôgthtiméirâ 
Baden  .undHessen  und  den  Herzogthum  Nassau ,  hat 
lich.  nber  nadifolgenden  Zosàtzartikd  XVlll  âsur  Rhein^ 
idiilEalirta-Akte  Tom  31  M&ra  1831  verêinlgt: 

Der  Artikel  52.  der  Uebereinkunft  yom  SI.  M&ra 
1831.  wird  in  Ansehung  der  Dampfschiffe  hierdurch 
nrfgehobeny  tind  statt  desselben,  sôwôhl  iiinsïchtlich  der- 
jenigafi  Dampfschiffe  >  welche  den  Rheiti  baréits  be&h- 
ren,  aU  auch  fainsiohtlioh  dér)enig^^  Mrelche  diesen  Stroa 
kuaftig  befahren  woUen,  Nachstehendes  festgesetzt  ; 

$•.!•-  Zum  Erwerfoe  des  Rèchts  auf  dem  Rheine, 
YOD  demjenigen  Punkte  an,  wo  dieser  Strom  scbilFbar 
wird,  bis  ins  Meer,  und  aus  dem  Meere  bis  an  den  ge- 
dachtèn  Pùnkt,  die  Schi£ÈEihrt  mit  Dampfschiffen  unter 
dtn  Bestimmungen  und  Begiinstigungen  Jener  Ueberein- 
konfk  auszuiibeny  bedarf  es  nur  des,  in  GemèLssbeit  des 
Werten  Titels  der  Uebereinkunft  ausgestellten  Patents 
fiir  die  Scbiffsfiihrery  und  ausserdem  fur  die  Untemeb- 
mer  der,  die  Art  des  Dampfschiffahrtsbetriebes  ($•  2.) 
bezeichnenden  Konzession  desjenigen  Uferstaates,  in  Wel» 
cbem  die  DampfiMsbiflEahrtsgesellschaft  (SodetSt,  ano^ 
ojrmf  I  Aktiengesellschaft)  ihren  ^tz  hat^  oder  welchem^ 


■I 
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1846  conceMionnairet  de  faire  le   service   par  bateaux  à  rtt 
peur  sur  le  Rlùn. 

$  2.  .  AuàiBes  formalité,  autres  que  celles  prescritei 
ci-dessus  ($.1.)»  ne  seroot  requises  par  rapport  an  droi 
d'exercer  la  navigation  à  vapeur ,  soit  que  la  conces 
sion  s'applique  à  exploiter  cette  navigation  individuelle 
ment  ou  en  société ,  à  l'aide  d'un  seul  bateau,  ou  d< 
plusieurs  bateaux ,  soit  que  ces  bateaux  »  ainsi  qut 
leurs  machines  et  agrès  en  général,  aient  ^té  Oi 
non  construits  dans  l'un  des  Etats  riverains  ;;  qiA 
soient  destinés  m\\  transport  exclusif  de  nardËiaH' 
dises,  ou  au  transport  cumulatif  de  personnes  et  di 
marchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voyageurs  ou  mar 
chandises  à  bord^  à  remorquai  d'autres  embarcatfoBi 
lyielçonques. 

En  vertu  de  la  patente  et  de  la  concession' mentidb 
nées  ci^essus  ({  1.),  chaque  bateau  \  vapeur  pcnim 
partir ,  à  jour  et  heures  &xef  9  de  tous  potls  et  liem 
d'embarquement  quelconques,  pour  transporter  vers  ni 
autre  ^  port  ou  lieu  d'embarqaement,  en  service  réguUii 
pu  iffliwiUer,  des  voyageurs  avec  leurs  voilures  et  -il 
felSjn'WMJ.  q»g  <hs  marchandises»  et  pour  remorqai 
d'autpef  ««pbarpatiioiMi  quelconques,.  s«is<[ue,  sons  «lim 
de  Qtf.  rA{Hports,.  ua. accord  pt^alable  entre  les«  Qowàtt 
nemens  riv^OTAina .  des  lieuià  de*  départ  et  d'arrivée- eU 
néjceâsaire.  '  ,..!...•.' 

■..'.'.■.•  ■  •  .    '    . ■   ■  \ 

$«  3f  £*«•  cwditions  è  remplir  par  le  coDceseto» 
nw^  individuel .  om  par  la  société,  pour  être  admis  i 
l'exericice  ,4e  }a  naviga^o  à  vapeur  {(•  \.\  seront  dé< 
termUiéfs  par  celui  des  Gouveroemens  riverains  dont  h 
concessionnaire  individuel  est  le  sujet,  ou  sur  le  ter- 
ritoire duquel  la  société  a  son  siège. 

.  j^  4.  L'expertif  e  et  la  vérification  préalable  des  ba* 
teaux  à  vapeur  auront  lieu  d'après  les  dispositions  dit 
articles  53  et  54  de  la  convention,  avec  les  modifioa* 
tîpos  que  la  nature  même  de  ces  embarcations  impliqÉi 
natiiir^ement. 

Chaque  Gouvernement  veillera  avec  soin  à  ce  ^ 
les  bateaux  à  vapeur,  avec  leurs  niachines  et  agrès,  fl 
spécialement  ceux  destinés  au  transport  des  personais 
appartenant  à   ses  sa|ets  ou  è  des  sociétés  âîat>liy  m 
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Filli  die  Schi£Eihrt  Ton  eioeoi  Eiozelnen  untemommen  134$ 
wird,  dieser  aogehôrt 

f.  8^  Nur  die  im  (•'  1.  bezeichneten  Beditigungeii 
rind,  Bébuft  der  Erlangung  der  Befugtiiss  zur  Dampf- 
tdnflSriirt  20  erfulleny  es  mag  dièse  Schiffiihrt  yod  einem 
Einzelnen^  oder  einer  Gesellxclittfty  mît  éioem  Scfaiffé 
oder  mît  mehrereo  SchifiFeo  betrieben  werden,  e8  mô- 
gendiisDaippfscl^iffei  deren  MaschineD  und  sôiistigeft  Zu- 
beliOr  in  einem  Rheinuferstaate ,  oder  anderswo  verfer^ 
tîget  'sein ,  e$  môgen  blos  Personen  nebst  ihrem  6e- 
j^cke  und  îbren  Wagen,  oder  blos  Waaren,  oder  Per- 
lonen  Upd  Waaren  befôrdert  oder,  sei  es  mit  oder  obne 
glelcfazeitige  BéfôrderuDg  von  Personen  und  Waaren, 
odw  Ton  Personen  oder  Waaren  auf  den  DampfschifFen^ 
dorcb  die  Dampfscbiffe  andere  Gefâsse  irgènd  welchèt 
Art  gescblept  werden. 

Insbesondere  ist  es,  die  Erlangung  des  TorschriiU* 
DSssigen  Patentes  und  der  Konzession  Torausgesetzt 
(if.  l.)y  jedeoa  Dampfscbiffe,  gestattet,  an  bestimmten  Ta- 
lan  oder  Stunden  von:  y^dem  Hafen  oder  LandMpgspla* 
tie  absufahcf p 7 ^u«)  ReisendeJbr  Gepack,  îhre.fji/y'agen 
und  auch  Waaren ,  in  regelmassiger  oder  unb^stiaunter 
Fahrt  naçb  einem  «nderen  Hafen  oder  Landungsplatze 
lu  fnl^ren  uqd  andere  Gefâsse  irgend  einer  Art  zu 
Mhleppen,  obne  dass  es  in  irgend  einer  dieser  Bezie- 
hungen  einer  Einigung  unter  den  Uferregierungen  be- 
darf 9  in  deren  Gebiete  die  Ab-  und  Anfabrtsorte 
liegen. 

§.  3.  Welcha  Bedingungen,  Behufs  Erlangung  der 
Konza^ion  zur  Dampfscbiffabrt  {§.  1.),  von  einem  Ein- 
selnen  oder  von  einer  Gesellschaft  zu  erfiillen  und  fiir 
die  Ausiibung  dieser  Schiffabrt  vorzuscbreiben  sind, 
bângt  lediglich  von  derjenigen  Uferregierung  ab ,  wel- 
cher  der  einzelne  Unternebmer  als  Untertban  ange- 
hôrt,  oder  in  deren  Gebiet  die  Gesellschaft  îbren  Sitz  bat. 

§•  4.  In  Ansebung  der  Priifiing  der  Tauglicbkeît 
der  DampfiBcbiffe  kommen  die  Artikel  53.  und  54.  der 
Uebereinkunft  mit  denjenigcn  Maassgaben  zur  Anwen- 
dung,  Tvelche  die   Natur  der  Dampfscbiffe  bedrngt. 

Jede  Regierung  wird  mit  Nachdruck  dafiir  sorgen, 
dass  die  ibren  Unterthanen,  oder  den,  in  ihrem  Gebiete 
beitalienden     Gesellschaften,     gehôrigen    Dampfscbiffe, 


*r 
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1846  ^n  territoire,  8e  trouvent  et  soient  constamment  etitn 
tenus  en  parfait  état  de  service  ;  il  mettra  le  même  soi 
jk  ne  faijre  admettre  commf  capitaines  ^  maehiniitet  o 
llianniers  que  des  personnes  qui,  sous  le  rapport, d 
leurs  capacités  personnelles^  ofiir^nt  les  garanties, lex^ 
dans  Tint^'réit  de  la  siiireté.  pulbi^que. 

« 

En  outre,  chaque  Gouvernement  se  réserve  dé  prm 
I  .  dre  et  dWdonner,  sur  son  territoire  fluvial /à  Tégai 
de  tous  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  à  Vé^rd  i 
ceux  employés  au  transport  des  personnes,  les  meson 
de  contrôle  et  de  police  qu'il  jugera  nécessaifres*.  Erf 
Gouvernemens  riverains  s'engagent  d'ailleurs  à  renji 
ces  mesures  aussi  peu  restrictives  et  onéreuses  ,qne  gfi 
iiible,  et,  en  général  i  à  ne  traitef  les  bateaux  à  ,vi 
peiir  étrangers  ni  plus  sévèrement,  ni  plus  déCavorabls 
ment  que  les  bateaux  à  vapeur  nationaux  de  la  méai 
catégorie* 

Les  dièposttioBS  qui  précèdent  entreront  en  vigusai 
le  soixante  et  unième  jour  après  le  dépdt  deë  ratife» 
tlons'  ànx  archives  de  la  commission  centrale  (c'est*è-diN 
le  30  juillet  1846). 

Signé:    EsaiLHARDT, 


■  i»   •■    ;  '  •     J.v.  / 


DE  NaU, 
VSRDIEii, 
DE    GaGERN, 

Ruhr,        > 

»e  pommsr-escbi. 
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nebst  Ma8chinen  und  sonstigem  Zubehôr,  besônders  1846 
dann,  wenn  aie  zur  Personenbeforderung  dienen  solleoi 
in  den  gehôrigen  Zustand  gesetzt  und  siets  darîn  er- 
lullen,  ingleichen  dass  nur  solche  Schiffsfiihrer,  Ma- 
tdiiiMStea  und  Schiffsleute  zum  Dienste  auf  denDampf- 
achiiEen  zogelasaen  werdeiii  welche,  ihren  persônlichen 
Eigenschafteii  nach,  fiir  die  erforderliche  Sicherheit  die 

ginSgende  Gewiîhp  geben.' 

■  "\        • 

Aasflferdein  behâlt  sicli  jede  Regierung  binsichtlich 
alleTi  QDd  besonders  hiosichtiich  der  zum  Personentrans- 
porto  dienenden,  ihr  Stromgebiet  befahrenden  Dampf- 
iddfft  die  geeignete  Kontrole  und  die  geeigneten  poli- 
leiliehini  Maassregeln  zur  Erreichung  der  erforderlichen 
Sieherheit  vor.  —  Dabei  80II  jedoch  jede  irgend  ver*^ 
meidlicbe  Beachrânkung  und  Belastigung  unterbleiben  ' 
ond  kein  Dampfschiff,  welches  einem  anderen  Ufer- 
itaate  angehôrt,  strenger  oder  ungiinstiger  ah  die  eige» 
Den  Dampfochiffe  gleicher  Art  behandelt  werden. 

Die  Yorateheniden  Bestimmungen  treten  am  ein  und 
Mcbrigèten  Tage  nacb  Miederlegung  der  Ratifikationen 
im  ArchiT  der  Zentral-RheinschiffabrtB-Kominission  in 
Wirksamkeit. 

Uutérzeicbnet  Vehdier. 

DS   FOMHEH-ESCHE. 

EVGELHARDT. 

DE   RxiZENSTEIV. 

DE   NaV. 

Ruhr. 

DE  Gaoern. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemarc  concernant  le  renouvellerhent 
du  Tt^aité  de  commerce  du  ±7.  Juin 
1818,  Conclue  à  Copenhague  te  26. 
Mai  et  ratifiée  le  6.  JuUlet  iS46^ 
•       ■ 

Le  Traite   de   commerce   conclu  le  17.  Juin  entre  la 
Prusse  et  te  Danemark  ayant  continue,    par  euité  d'un 
consentement  '  mutuel  des  Hautes  Parties   coutractanies  i 
*  être  mis  à  éxecution   de   part  et   d'autre  après  rexpir»* 
lion    du   terme  que  l'Article  2&.  avait  fixe  pour  sa  du? 
rëe.    Sa   Majesté   le  Roi   de  Prusse    et    8a  Majesté  k 
Roi  de  Danemark;  également  animés  du  désir  de  msllit 
fin  à  l'incertitude  que  présente  ce  provisoire ,    en  coof^ 
nant    d'un   terme    ultérieur   jusqu'auquel   le  dit   Traita 
sauf  quelques  modifications  et  dispositions  f^dditipnnellei^  | 
qu'ilà-  ont  jugé   convenable   ày   apporter  j   devra  rester  l 
encore  en  vigueur,   ont  nommé  II  cet  effet  des  Plénipi^  p 
tentiaires,  savoir:  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse;  ¥ 

le  Sieur  Auguste  Louis  Charles  Baron  SchoulU  j 
d jischeraden^  Son  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  dt 
Danemark,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
deuxième  classe  et  de  St*  Jean  de  Jérusalem  de  Prusse. 
Commandeur  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  ■ 
Sardaigne. 

^  et  -^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  Sieur  Henri  Comte  de  Repentlow-Criminil ^    Sos 
Chambellan   et   Son  Ministre   intime    d'Etat  et  Chef  de 
Son  Département  des  Affaires  Etrangères,  Grand •  Croix  : 
de  Son    Ordre    du   Danebrog ,    avec    la  croix   d'aigeot»  ^ 
Chevalier  des  ordres  de  St.  Jean  de  Jérusalem  de  Prueie 
et  d'Alexandre  -  Newsky   de  Russie,    Chevalier  Grand* 
Cordon  de  Tordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  des  ordres  de  Vi*  . 
toile     polaire    de  Suède    et    des    Guelfes    de    HanoYre; 


et  le  Danemarc.                     179 
— — — : 1846 


31- 

Amtliche  Vebersetzung  der  Konvenr 
tion  zwischen  Preussen  und  Dane- 
mark wegen  Erneuerung  des  Han- 
delsvertrags  vom  Ml.Juni  1818.  Ge- 
schlossen  den  26.  Mai  zu  Kopenha" 
gen  und  ratifizirt  den  6-  Juti  1846* 

Nachdem  der  HandeUvertrag  zwischen  Preussen  und 
Danemark  Yom  17.  Juni  1818  nach  Ablauf  der  im  Âr- 
tikel  29  desselben  bestinunten  Dauer  im  Einverstand- 
lisse  beider  Theile  bisher  in  Ausfûhrung  erhaUen  wor- 
den  iA\  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark'  aber  sich  in 
item  Wunsche  vereinigt  haben,  den  Zustand  von  Unge- 
wiaeheit  iiber  die  Dauer  dièses  Verhaltnisses  durch  Ver- 
tbredung  einer  weiteren  Frist  zu  beseitigen,  wahrend 
welcher  der  gedachte  Vertrag,  unter  einigen  fur  ange- 
messen  erachteten  Modifikationen  und  zusatzlichen  Be- 
itimmungen,  noch  in  Kraft  bleiben  soU;  so  haben  in 
dieser  Absîcht  zu  fievoUmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen: 
den  Herrn  August  Ludwig  Karl  Freikerrn  Schoultz 
van  Ascheraden ,  AUerhôchstihren  Kammerherrn ,  au«> 
iserordentlichen  Gesaodten  und  bevollmachtigten  MinU 
il«r  bei  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Danemark^ 
Ritter  des  Rothen  AdlercHrdens  zweiter  Klasse  und  des 
St.  Jolianniter-Ordens,  Kommandenr  des  Sardinischen 
St.  Moritz-  und  St.  Lazarusordens, 
and 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Danemark: 
den  Herrn  Heinrich  Grafen  von  Repentlow-^Criminilj 
AUerhôchstihren  Kammerherrn,  Gehdmen  Staatsminister 
und  Chef  des  Départements  der  auswârtigen  Angelegen- 
heiteni  Grosskreuz  des  Danebrogordens,  Danebrogsmann, 
Ritter  des  Preussischen  St.  Johanniter-Ordens,  des  Rus« 
lisehen  Alexander-Newskyordens,  Grosskreuz  des  Sardi- 
nisdien  geistlichen  und  ' militairischen  St.  Moritz-  und 
8t.  Lazarusordens ,  Grosskreuz  des  Schvredischen  Nord- 
8ternordens  und  des  Hannoverschen  Guelfenordens,  Gross- 
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1846  Grand-Commandear  de  Tordre  de  maison  et  de  mérite 
d'Oldenbourg  et  Commandeur  de  Tordre  de  8t.  Etienne 
d'Autrichei  — 

lesquels  — ,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoivij 
trouvés  en  bonne  et  due  forme/  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants  : 

Art.  L  Les  stipulations  du  Traité  de  commerce  con- 
clu entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  17.  Juin 
1818,  resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  1er  Juillet 
1851,  et  au  de  là  pendant  tcMit  le  temps  de  la  durée 
de  la  présente  Convention  (art.  XL),  autant  que  les  dites 
stipulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  bs 
articles  suivants. 

Art.  II.   (ad  art.  III.  alinéa  1er  du  Traité  de  1818.) 
Il  est  entendu,    que    la    stipulation    de  l'art^  3.  1er 
alinéa,   du  Traité  du  17.  Juin  1818,   n'est  pas  applica- 
ble au  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  oo 
marchandises    charge    dans    un    port    avec    destinatioo 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  se   réservant   réciproquement  le  àtfA 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  ce  commerce. 


Art.  111.  (ad  art.  IIL  alinéa  premier.^ 

Les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  admis 
dans  les  colonies  Danoises  d'outre  mer  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées 
le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir,  et  égale- 
ment dans  les  lies  de  Ferrôe ,  en  Islande  et  en  Groea- 
land,  en  tant  que  le  commerce  y  sera  ouvert  à  d'autres 
nations. 

Art.  IV.  (ad  art.  IV.  du  Traité  de  1818.) 
Il  a  été  convenu  quç  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention,  le  Tarif  du  péage  du  Sund  et  des 
Belts  publié  par  le  Gouvernement  Danois  e.  d.  du  1er 
Janvier  1842  et  les  dispositions  réglementaires  j  insé- 
rées seront  appliqués  aux  navires  et  cargaisons  Fnis* 
siens,  de  sorte  que  le  dit  Tarit  réglera  sur  tous  les 
points  la  perception  des  droits  du  Sund  et  des  Belts, 
relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
Prussiens. 


et  le  Danemarc.  181 

kommandeur  des  Oldenburgischen  Haus-  und  Verdienst-  1846 

ordens,  KommaDdeur  des  Oesterreichischen  8t.  8tephaDs« 

OrdenSi 

welchei    naehdem    sie   ihre   VoUmachteii    ausgewechselt 

and  dieselben   in   guter   und   gehëriger  Form    gefunden 

hibeni  iiber  die  folgenden  Artikel  ubereingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  8tipulationen  des  zwischen  beiden  bo- 
heo  vertragenden  Theilen  unter  dem  17.  Juni  1818  ge- 
whlossenen  Handelsvertrages  soUen  bis  zum  l.Juli  1851 
uod  dariiber  hinaus  fur  die  ganze  Zeit  der  Dauer  der 
gegenwârtigen  Konvention  (Artikel  11)  in  voiler  Kraft 
bleiben,  in  soweit  dieselben  nicht  durch  die  folgenden 
Artikel  aufgehoben  oder  abgeandert  werden. 

Art.  2.  (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa  désVertrages 
vom  17.  Juni  1818.) 

Man  ist  dariiber  einverstanden ,  dass  die  Stipulation 
des  ersten  Alinéa  des  dritten  Artikels  de^  Handelsver' 
trtges  vom  17.  Juni  1818  keine  Anwendung  findet  auf 
die  K.usten8chifiEfahrt9  d.  b.  auf  den  Transport  von  £r- 
zeugnissen  oder  Waaren  vrelcbe  in  einem  Hafen  mit 
der  Bestimmung  fiir  einen  anderen  Hafen  desselben  Ge- 
biets  eingeladen  werden,  indem  die  boben  vertragenden 
Theile  gegenseitig  8icb  das  Recbt  vorbebalten,  diesen 
Verkebr  besonderen  Bestimmungen  zu  untervrerfen. 

Art.  3.     (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa,  ebendaselbst.) 

In  den  iiberseeiscben  Kolonien  Dânemarks  sollen  die 
Preussischen  Scbijffe  und  Ladungen  unter  denselben  Be- 
dingungen  zugelassen  werden,  unter  denen  die  8cbi£Fe 
1er  am  meisten  begiinstigten  Nationen  es  )etzt  sind, 
od^  kunftig  sein  werden.  Dasselbe  soll  riicksicbtlich 
der  Faroer  Insein,  Islands  und  Gronlands  stattfinden, 
in  soweit  als  der  Handel  daselbst  anderen  Nationen  er- 
ôffnet  sein  wird. 

Art.  4.     (Zum  Art.  4  des  Vertrages  von  1818.) 

Man  ist  iibereingekommen,  dass  wâbrend  der  Dauer 
der  gegenwartigen  Konvention  der  von  der  Kôniglicb 
Daniscben  Regierung  unter  dem  1.  Januar  1842  publi- 
zirte  8und-  und  BeltzoUtarif  nebst  den  darin  entbalte« 
nen  reglementarischen  Bestimmungen  auf  die  Preussi- 
scben  Scbiffe  und  Ladungen  angewendet  werden  soll, 
80  dass  der  Handel  und  die  Scbi£Pfolirt  der  Preussiscben 
Untertbanen,  in  AUem  was  die  Erhebung  der  8und- 
und  Beitzôlle  betritEt,  nacb  den  Bestimmungen  des  ge-* 
dachten  Tarifa  behandelt  werden  sollen. 
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1846  Ces  derniers  devant  constammenl  être  traités  sur  lé 
pied  des  nations  les  plus  Eavorisëes,  il  est  entendu  en 
outre  que  toute  réduction  du  dit  Tarifa  ainsique  toute 
autre  fayeur  ou  avantage  quelconque  relatifs  a  la  ^r« 
ception  du  péage  du  Sund  et  des  Belts,  qui  auraient 
été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  h.  une  autre  na* 
tion  y  deviendront  de  droit  et  ipso  facto  communs  aux 
sujets  Prussiens. 


Art.  5.  (ad  art.  V.  du  Traité  de  1818.) 
Au  passage   du  Canal   de   Schleswig  Holstein  et  de 
FEider,  les  navires  ^t  cargaisons  Prussiens  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VI.  (ad  art.  VII.  du  Jraité  de  1818.) 
Le  Gouvernement  Danois  s'engage  à  fecUiter  et  à 
accélérer  autant  que  possible ,  l'expédition  des  navim 
^  Prussiens  iiux  douanes  du  Sund  et  des  Belts,  et  à  la 
faire  surveiller  de  manière  à  écarter  tout  délai  qui  ne 
serait  pas  strictement  nécessaire  pour  les  déclaratioM 
requises;  sans  toutefois  déroger  au  principe  établi,  qoe 
les  navires  doivent  être  expédiés  suivant  Pordi^e  de  leur 
arrivée. 

Art.  VU.  (ad  art.  IX.  du  Traité  de  1818.) 
La  navigatioii  sur  l'Elbe  ayant  été  réglée  depuis  la 
*  signature  du  Traité  de  1818.  par  des  Conventions  spé* 
cîales  conclues  entre  les  Etats  riverains  de  PElbe,  wi^ 
voir  :  la  Convention  du  23.  Juin  1 821  et  l'acte  addi^ 
tionnel  du  13.  Avril  1844,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'en  rapportent  aux  stipulations  de  ces  conven- 
tions pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le 
dit  fleuve. 

Art.  VIII.  (ad  art.  X.  du  Traité  de  1818.) 
Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'é- 
tendre l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'Article  X. 
du  Traité  de  1818.  en  faveur  des  navires  qui  entrent 
en  relâche  forcée  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  Iom 
les  droits  affectant  le  navire  ou  le  chargement,  de  sorte 
que  les  navires  Prussiens  ou  Danois  qui  entrent  en  re* 
lâche  forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Paï'ties  con« 
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Da  ancli  die  gedacbten  Preussischen  Unterthanen  1846 
bestiodig  auf  eben  dem  Fu80e  behandelt  werden  soUen, 
wie  die  am  meisten  begunstigten  Nationen,  so  ist  man 
dariiber  eioverstanden,  dass'jede  Reduktidn  des  gedacb- 
ten Tarife  9  sowie  jede  andere  Begunstigung  oder  Yor- 
theQ,  welcber  Art  sie  aucb  sein  môgeu;  welche  einer 
andereD  Nation  inzwiscben  zugestanden  sein  oder  kiinf- 
tig  zugestanden  werden  môchten ,  von  recbtswegen  und 
ipso  fiicto  den  Preussischen  Unterthanen  gleichmassig  zu 
Theil  werden  sollen. 

Art.  5*     (Zu  Art.  5  des  Vertrages  yon  1818) 

Bei  der   Fahrt    durch   den  Schleswig  -  Holsteînscben 

Kanal    und   durch    die   Eider    sollen    die   Preussischen 

SchifEe  und  Ladungen  in  allen  Beziehungen  auf  demsel- 

ben  Fusse  behandelt  werden,    wie  die  der  am  meisten 

r  begiinstigteD  Nationen.- 

Art.  6.  (Zu  Art.  7  des  Vertrages  von  1818.) 
Die  Kôniglich  Danische  Regierung  verpflichtet  sich; 
die  Abfertigung  der  Preussisçben  Schilte  bei  den  Zoll- 
statten  im  Sunde  und  in  den  Belten  so  viel  als  môglich 
SQ  erleichtern  und  zu  beschleunîgen  und  darauf  zu  wa* 
dien,  dass  bei  der  Klarirung  jeder  nicht  durchaus  nô* 
tUge  Aufenthalt  beseitigt  werde:  hiermit  wird  indess 
der  feststehende  Grundsatz,  dass  die  Schiffe  nach  Ord- 
Boog  ihrer  Ankunft  abgefertigt  werden  miissen^  nicht 
aufgehoben. 

Art.  7.  (Zu  Art.  9  des  Vertrages  von  1818.) 
Da  die  Schifffahrt  auf  der  Elbe  seit  dem  Abschlusse 
des  Vertrages  vom  17.  Juni  1818  durch  besondere  zwi- 
•chen  den  Ëlbuferstaaten  geschlossene  Uebereinkiinfte, 
itiimlich  durch  die  Konyention  vom  23.  Juni  1821  und 
die  Additionalakte  vom  13.  April  1844,  geregelt  wor- 
deo  ist,  so  beziehen  sich  die  hohen  vertragenden  Theile 
in  Allem^  was  die  Beschiffung  des  gedacbten  Stromes 
betrifft^  auf  die  in  jenen  Uebereinkiioften  enthaltenen 
Bestimmungen.  ' 

Art.  8.  (Zum  Artikel  10  des  Vertrages  von  1818.) 
Die  hoben  vertragenden  Theile  sind  iibereingekommen, 
die  Abgaben&eiheit ,  welche  im  Artikel  10  des  Vertra- 
^  Tom  17.  Juni  1818  zu  Gunsten  derjenigen  SchifFe 
itipolirt  ist ,  welche  in  den  Hâfen  der  beiderseitigen 
UEndev  im  Nothfalle  einlaufen,  auf  aile  Abgaben  auszu- 
dfhneo,  welche'  das  Schiff  oder  die  Ladung  trefEen,  so 
dase  Preussische  oder  Danische  Schiffe,  welche  als  Noth* 
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1846  tractantes  soit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur  cargai- 
son,  n'y  payeront  aucun  droit  d'entrëe  de  port  ni  autrei 
quelconques  9  pourvûque  la  nécessite  de  la  relâche  soil 
dûment  constatée^  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opé; 
ration  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  p<M^ 
plus  longtemps  que  ne  l'exigé  le  motif  qui  a  nécetsiti 
la  relâche. 

Si*  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'ih 
l'ont  apportée,  ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  toui 
droits  de  sortie. 

0 

Art.  IX.  (ad  art.  XYll.  dernier  alinéa  du  Traita 
de  1818.) 

On  est  convenu  d'abroger  la  stipulation  contenue 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'Article  XVII.  du  Traité  de 
1818.  et  de  considérer  dorénavant  comme  navires  Prus- 
siens ou  Danois  y  ceux  qui  seront  reconnus  comme  tels 
dans  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  conformément  aux 
lois  et  réglemens  en  vigueur. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'écha»- 
ger  des  déclarations  portant  une  énumeration  claire  et 
précise  des  papiers  et  documens  dont  l'un  et  l'autre.  Etat 
exigent  que  leurs  navires  soient  munis. 

Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  iwk 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  etf 
de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard) 
il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

Art.  X.     (ad  art.  XXIV.  du  Traité  de  1818.) 

Les  navires  Prussiens  entrant  dans  la  Baltique  parle 
Sund  ou  les  Belts  et  voulant  se  rendre  dans  un  port 
Prussien,  sans  mouiller  dans  un  port  Danois  et  sans  ràm- 
muniquer  avec  le  pays ,  pourront  passer  libres  de  quia- 
rantaine  le  Sund  et  les  Belts,  et  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  ne  seront  pas  tenus  à  se  soumettre  à  une 
quarantaine  Danoise  par  la  raison  seule,  qu'ils  sont  obli- 
gés de  toucher  aux  douanes  Danoises  pour  la  déclara- 
tion et  le    payement   du  péage.    Les  douanes  Danoises 
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httiier  in  einen  der  HHfen  der  hoben  vertragenden  ig46 
Thefle  einlaufen,  sie  môgen  nun  daselbst  audaden  oder 
nichty  weder  Hafengelder  noch  irgend  eine  andere  Ab- 
gftbe-  entricbten  soUeD;  vorausgesetzt,  dass  die  Notbwen- 
digkeit  des  Einlaufens  gebôrig  festgestellt  ist,  dass  fer- 
ner  dièse  Scbijffe  keinen  Handelsverkehr  treiben,  und 
dass  sie  sich  in  dem  Hafeu  nicht  langer  aufhalten,  als 
der  Umstand,  weloher  das  Einlaufen  nothwendig  ge* 
macht  bat,  erbeiscbt 

Wenn  dièse  Scbiffe  ibre  LaduDg,  so  wie  sie  dieselbe 
eingebracbt  haben,  wieder  ausfiibren,  sollen  sie  ebenfalls 
Yon  der  Entricbtung  aller  Ausgangsabgaben  befreit  sein. 

Alt.  9.    (Zum   letzten    Alinéa    des   Artikels  17   des    ' 
Vertrages  von  18lâ.) 

Man  ist  tibereingekonimen ,  die  Bestimmung ,  welcbe 
m  dem  letzten  Alinéa  des  17ten  Artikels  des  Vertrages 
fom  17.  Juni  1818  entbalten  ist,  aufzubeben  und  fort* 
m  als  Preussiscbe  oder  dënische  Scbiffe  diejenigen  zu 
betracbten,  vrelcbe  in  dem  Staate^  dem  sie  angebôren, 
oach  Maassgabe  der  dort  geltenden  Gesetze  und  Règle- 
ments, als  solcbe  anerkannt  werden. 
-  Die  bohen  kontrabirendén  Tbeile  bebalten  sicb  die 
Answecbselung  von  Erklarungen  yor^  welcbe  eine  deut- 
licbe  und  bestimmte  Bezeicbnung  der  Papiere  und  Do- 
kumente  geben,  mit  vrelcben,  nacb  den  Anordnungen 
der  respektiven  Staats  -  Regierungen ,  deren  Scbiffe  ver- 
sehen  sein  miissen. 

Wenn  nacb  der,  spatestens  drei  Monate  nacb  Unter- 
seicbnung  des  gegenwartigen  Vertrages  vorzunehmenden 
Auswecbselung  einer  der  boben  kontrabirendén  Tbeile 
sich  in  dem  Falle  befinden  soUte,  seine  in  Beziebung 
bierauf  bestebenden  Vorscbriften  abzuândern  oder  zu 
modifiziren,  so  soll  dem  anderen  Tbeile  davon  amtlicbe 
Mittbeilung  gemacbt  werden. 

Art.  10.     Zum  Artikel  24  des  Vertrages  von  1818.) 

Die  preussischen  Scbiffe,  vrelcbe  durcb  den  Sund 
oder  die  Bélte  in  die  Ostsee  eingeben  und  sicb  nacb  eî- 
nem  Preussiscben  Hafen  begeben  woUen,  obne  in  einen 
Dâniscben  Hafen  einzulaufen  und  obne  mit  dem  Lande 
in  Verbindung  zu  treten,  kônnen  frei  von  Quarantaine 
durcb  den  Sund  und  die  Belte  fabren,  und  man  bat 
sich  ausdriicklicb  dariiber  verstandigt,  dass  dieselben 
nicht  gebalten  sind,  sicb  einer  Dèînischen  Quarantaine 
blos  aus  dem  Grunde  zu  unterwerfen,  dass  sie  genôtbigt 


«■ 
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1846  ëtftblies  au  Sund  et  dans  les  Belts  aviseî^nt  à  ce  qne  les 
mesarés  nécessaires  soient  prises  ^  cet  e£Eet  confbrmtfmeni 
acKk  ordonnances  en  viguenr. 

L'assistance  des  pilotes  sera  prêtée  à  ces  navires  au- 
tant  que  cela  peut  se  faire  dans  les  circonstances  pn^ 
vues  par  le  présent  article  et  moyennant  une  rëtribatioo 
convenable. 

Si  an  contraire  les  capitaines  des  dits  navires  passant 
le  Sund  ou  les  Belts  désiraient  de  se  munir  de  certiib 
cats  de  quarantaine,  ils  seront  admis  dans  les  ëlaUisse* 
ments  de  quarantaine  Danois.  Ils  devront  s'y  soumettrt 
aux  réglemens  en  vigueur  et  ils  j  seront  traita.,  taot 
pour  la  durée  de  la  quarantaine  que  pour  leurs  frais  st  ' 
pour  leur  expédition,  tout-à-fait  sur  le  même  pied  qat 
les  nationaux. 

Art.  XI.  La  présente  Convention  aura  force  et  vi* 
gueur  jusqu'au  1.  Juillet  ^851.  Si  elle  n'est  pas  dénoD; 
cée  six  mob  avant  Fexpiration  de  ce  terme,  elle  conti* 
nuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  \ 
l'autre,  six  moix  à  Pavance,  son  intention  d'en  faire  ces» 
ser  les  ejEfets. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautei 
Parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  à  Copenhague  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plui 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  .foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Foot 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  26.  Mai  1846. 

(L.  S.)        ScHOULTz  d'Ascheraobh. 
(L.  s.)        Reventlow  CaiMiHiL. 
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sind,  die  DHnischen  ZoUstatteti   dét  KlariruDg  und  ZoU-  1846 
entrichtung  wegen  zu    beruhren.     Die  Danischen  ZoU;; 
bebôrden  im  Sunde  und  in  den  Belten  vrerden  zu  die* 
sem  Ende,  unter  Beràcksichtigung  der  beslehenden  Ver- 
ordnungen,  die  erforderlichen  EinriclituDgeii  treffen. 

Der  Beistand   der  Lootsen   soll   dîesen  SchifTen,    in^ 
soweil  es  lunler  den  hier  TorgesebeDen  Urastënden  tbun- 
lidi  ist,  und  gegen  eîne  angemessene  Vergûtung  geleistet 
werdeo. 

Wenn  hingegen  die  Fiibrer  der  gedachten^  durch 
den  Sund  und  die  Belte  gebenden  Scbiffe  sicb  mit  Dâ- 
oisdieD  Quarantainecertifikaten  zu  verseben  vrunschen, 
sa  aoUeo  dieselben  in  den  Danîscben  Quarantaineansfal- 
t0D  logelaseen  werden.  Sie  baben  sicb  alsdann  den  dort 
gehenden  Règlements  zu  onterwerfen  und  soUen  daselbst  ^ 
sewoU  binsicbtlicb  der  Dauer  der  Quarantaine,  als  bin* 
ndtlicb  der  Gebiibren  und  der  Expédition,  ganz  auf 
jem  namlicben  Fusse  bebandelt  werden,  wîe  diè  Na« 
donalsebiffe* 

Art.  11*  Die  gegenwartige  Konvention  soll  bis  zum 
1.  Jnli  1851  in  Kraft  bleiben.  Wenn  dieselbe  secbs 
Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  nicbt  gekùndigt  ist,  so 
toU  aie  ferner  von  Jabr  zu  Jabr  und  so  lange  verbind« 
lidi  bleiben  y  bis  einer  der  bohen  vertragenden  Tbeile 
dem  aoderen,  jedocb  secbs  Monate  vorber,  seine  Absicbt 
sDgezeigt  baben  wird,    dieselbe  ausser  Wirksamkeit  zu 

letstenr. 

pie  gegenwartige  Konvention  wird  von  den  boben 
T«rtragenden  Tbeilen  ratifizirt  werden,  und  die  Ratifi* 
katiouen  derseiben  soUen  in  dem  Zeilraume  von  secbs 
Wochen,  oder  wo  môglich  nocb  friiber,  zu  Kopenba- 
gen  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâcbtigten  dièse  Konvention  unterzeicbnet  und  ibre 
Siegel  beigefiigt* 

So  gescbeben  zu  Kopenbagen,  den  26.  Mai  1846. 

(L.   S.)      SCHOULTZ   V.    ASCHERADEN. 

(L.  s.)    firvENTLOW-CaiBuiriL. 

Der  vorstebende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Rati- 
^tionsurkunden  sind  am  6.  Juli  d.  !•  zu  Kopenbagen 
^Usgewecbselt  worden. 
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32. 

Traité  de  paix  entre  les  républiques 

de   la   Nouvelle-Grenade    et  de  VE- 

quateur,  conclu  le  29  rnai  1846* 

Promulgation  dans  la  Noupelle-Grenàde. 

T.  C.  de  Mosquera,    prësident    de  la  république  de 
la  Nouvelle-Grenade: 

*  Vu  l'acte  de  transactiou  conclu  et  signe  à  Santa-Roit 
del  Corchi,  le  29  mai  dernier,  par  le  général  Pedro- 
Âlcantara  Herras,  commandant  en  chef  du  dëpartemeot 
du  Sud,  au  nom  et  comme  représentant  du  gouverne* 
ment  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par  le  docteur  Joe^ 
Mondesto.Larrea,  envojrë  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
nîpotentiaire  de  la  république  de  l'Equateur,  au  nom 
eit  comme  représentant  de  cette  république,  la  teneur 
dudit  acte  étant  la  suivante: 

Désirant  rétablir^  entre  les  deux  républiques,  les  re- 
lations d'amitié  et  de  commerce  qui  malheureusement 
ont  été  interrompues,  les  gouvernemens  de  la  Nouvelle* 
Grenada  et  de  l'Equateur  sont  convenus  d'une  transa^ 
tion,  pour  laquelle  9.  Exe.  le  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade  a  pleinement  autorisé  Pedro-Âlcantara  Herrai) 
commandant-général  du  département  du  Sud,  et  8.  Exe. 
le  président  de  l'Equateur,  José-Modesto  Larrea,  vtAiïV 
stre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  près  b 
Nouvelle-Grenade;  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivantes  : 

Art.  !•  Les  deux  gouvernemens,  intéressés  à  mettre 
fin  aux  dissensions  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leurs  dif- 
férends et  conviennent  du  rétablissement  de  la  bonne 
harmonie  existant  antérieurement  entre  les  deux  répu- 
bliques, ainsi  que  du  renouvellement  des  rapports  sin- 
cères et  intimes  entre  les  deux  peuples  et  leurs  gouver- 
nemens, dans  «toute  l'entendue  de  leurs  territoires  res« 
pectifs. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix,  d^amitié  et  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,*  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade 
et  l'Equateur  le  8  décembre  1832,  reste  en  vigueur,  et 
les  deux  gouvernement  l'observeront  et  le  feront  obser- 
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Ter  dans    toutes    ses  parties;  bien  entendu  que  rien  de  1846 
ce  qui  s'est  passe  jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 
gument pour  relâcher,  en  quoi  que  ce  soit,  la  force  de 
ce  traite  *). 

Art.  3*  Les  deux  gouvememens  s'obligent  à  ouvrir 
anni  promptement  que  possible  des  n^ociations,  dans 
k  dâai  d'un  an ,  Il  compter  de  ce  jour,  soit  pour  con- 
dare  un  nouveau  traite  d'amitië ,  de  commerce ,  de  na- 
figstion  et  de  limitation  de  territoire  stipulant  l'intërét 
réciproque  des  deux  républiques,  soit  pour  convenir 
d'one  iprorogation  pour  l'échange  dé  celui  qui  a  été 
conclu  à  Bogota,  le  20  janvier  1845,  et  qui  a  dëjà  été 
approuve  par  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Art.  4.  Pour  la  remise  des  coupables  dont  parle 
litftide  11  dudit  traite  de  1832,  les  cours  de  justice  ou 
tribunaux  des  deux  pays  s'entendront^  pat*  la  voie  de 
i](quisitoires  spécifiant  la  preuve  que  le  faiit  est,  par  les 
lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  nature  à 
joftifier  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  ;  et  en  cas 
do  nécessite,  l'un  des  gouvernémens  s'adressera  à  l'au- 
tre pour  exiger  l'extradition  du  coupable. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'oblige  à 
Nopecter  et  it  faire  exécuter  les  actes  et  décisions  des 
tribunaux  et  cours  de  justice  de  la  Nouyelle-Grenade, 
l  r^iurd  des  coupables  qui,  devant  4tre  soumis  à  leur 
juridiction,  se  trouveront  réfugiés  sur  le  territoire  de 
rSquateur;  il  se  conformera  entièrement  à  la. qualifica- 
tion que  lesdits  tribunaux  ou  cours  de  justice  donne* 
ront  à  tel  ou  tel  délit.  De  son  côté,  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter  et  à  faire 
exécuter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  et  cours 
de  justice  de  l'Equateur,  à  l'égard  des  coupables  qui, 
devant  être  soumis  à  leur  juridiction,  se  trouvent  ré- 
iiigiés  sur   le  territoire  de  la  NouvellerGrenâde ,  et  se 

^)  L*art.   6   du   Irahë   prëcitë  porte:     Les  EtaU  de  Equateur 

tt  de  Ja    Nouvelle-Grenade    contractent   spontanëment  un   pacie 

f union  et  étaUiance  destiné  pour   leur  défense  commûncy,  pour  la 

téreiê  de   leur  indépendance   et  de  leur  liberté ,  et  pour  leur  bien 

réciproque  en   eënëral.     Ils  demeurent  ëgalemeot  engages  à  con- 

•errer  intacte    1  inlëgritë  du  territoire  de  la  Colombie,  sans  qu'ils 

pniaseot    faire    de    cession  'ou  concession   qui   le  diminue  de  la 

moindre  partie,  et  â  empêcher  qu'aucune  puissance  étranfire  s'in- 

ktâmse  dians  leurs  Uniites.    A  cet  eifet,  les  deus  Etats  promettent 

de  s*aider    mutuellement,    en  se  prltant,  en  cas  de  nécessite,  les 

secours  qui  seront  stipules  par  des  conventions  spëciales. 
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1846  oonformera  entièrement  à  la  qualification  qae  lesdits  tri- 
bunaux et  csoura  de.  justice  donneront  à  ;tidle  ou  ;teUe 
clasie  de  délits. 

Par  conséquent,  lorsque  les  délits  seront  qualifiés  de 
communs  j  Fextradition  ou  la  remise,  dont  parle  l'arti- 
cle 11  du  traita  du  8  décembre  1-832,  aura  lieu,  imai!^ 
diatement;  mais  quand  ils  seront  qualifiés  de  ■  puoeoieiit 
politique,   il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  6.  Les  gouvernemens  de  la  Nouvelle-Grenade 
et  de  l'Equateur  en  présence  des  sûretés  qu'ila  veqlsDt 
se  donner  mutuellement  à  l'avenir  et  du  désir  qu'ils  est 
de  réserver  leur  amitié  réciproque,  s'obligent  à  empê- 
cher, que  dans  les  provinces  frontières  de  l'une  ou  de 
l'autre  république,  il  se  fasse  des  tentatives  contre  l'o^ 
dre  et  la  tranquilité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Cette  obligation  réciproque  s'étend  Jusqu'où 
peuvent  attiendre  les  facultés  naturelles  des  deux  geu- 
vememens,  et  les  attributions  que  les  lois  leur  ont  se- 
signées  ou  leur  assigneront. 

La  présente  convention  qui  est  strictement  soumise 
aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  paix,  dV 
mitié  et  d'alliance  du  8  Décembre  1832  précité  et  aux 
lois  de  l'une  et  de  l'Autne  république ,  sera  mise  à  ex^* 
cution  dès  qu'elle  eera  approuvée  par  le  pouvoir  «xi- 
cutif  de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  dO' l'Equateur. 

En  foi  de  quoi,  nous  signons  et  scellons  de  oos 
sceaux  particuliers  la  présente  Convention,  faite  en  dou* 
ble  }l  6anta-Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  1846. 

(Signé:)  Peoro-Alcantara  Heraas. 

JOSÉ-MODESTO     LaRBEA. 

Décret. 

Considérant: 

1^  Que  l'acte  de  transaction,  ci-dessus,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance) 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  le  8 
Décembre  1832  et  d'autres  lois  de  la  république; 

20  Que  par  suite  du  susdit  acte,  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  Etats  ont  été  terminés  d'une 
manière  hçmotable  et  satisfaisante  pour  les  deux  parties  ; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  me  confère  le  para- 
graphe 2  de  l'article  101  de  la  Constitution,  et  sur  l'a- 
vis unanime  du  conseil  du  gouvernement, 


et  de  VEquateur.  I9I 

J^ai  iÀa^ixi  et  je  dëcrëté:  l'Article  unique:  Est  ap-  1846 
prouve  l'acte  de  transaction  conclu  et  signe  \  Santa- 
Rosa  del  Cordbi ,  le  29  Mai  dernier,  entre  Jle  Gëaéral 
Fa^rç-ÂIcantara  Herras,  Commandant  en  chef  du  dë- 
purteineiit  du  Sud,  et  le  Docteur  José-Modeste  Larrea 
Eavoytf  extraordinaire  et  ministre  plënippt^tiaire  de 
k  république  de  FEquateur;  et  afin  que  toutes  les  cbau» 
Mi  et  stipulations  en  soient  [fidèlement  accomplies  et 
.9bservéeet  le  secrétaire  d'JEtat  au  département  «des  affai- 
res étrangères  veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  .acte 
Mient  publiées  et  mis  en  circulation,  et  que  ççs  deux 
documens'  soient  soumis  à  la  connaissance  de  la  pro- 
chaine législature. 

Donné  à  fiogota,  le  29  Juin  1846. 

(Signé:)     T-  C.  de  MosQuipaA. 
(Contre-Signe;)  Le  Ministre  des  relations 
extérieures, 

M.  Mallaiu^o. 
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Traité  de   commerce  et  de  naviga- 
tion  entre  le  royaume  de  Hanom^e 
et  les  Etats-unis  d^ Amérique.  Con- 
clu et  signé  à  Hanovre^  le  \0 

Juin  1846* 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  et  les  Etats<^cuiis  d^A- 
mérique,  aniinés  d'un  égal  désir  d'établir  sur  les  bases 
ks  plus  libérales  les  privilèges  de  leur  navigation  re- 
spective et  de  la  &ire  jouir  de  tous  les  encous%gemens 
st  de  toutes  les  faciiitéis  possibles,  afin  d'étendre  et  mul- 
tiplier les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etals, 
o«t  résolu  de  fixer  définitivement,  par  un  traité  de  com- 
Biovoe  et  de  navigation,  les  dispositions  à  observer  à  cet 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  M.  le  baron  Georges  Frédéric 
de.FalAkei  son  conseiller  privé,  grand-croix  de  Tordre 
rojrM  des  Guelphes  ; 

Et  le  président  des  Elats-unis,  son  A^ent  spécial  près 
de  8a  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  M.  A  Dudlçy-Mann; 
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1846  Lesquels  2  après  iVchange  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  M  trouves  en  bonne  et  due  former  ont  sauf 
ratification  arrêté  et  si^ë  les  articles  sorivané:     ' 

Art,  1.'  Les   hautes  parties    contractantes  sont  con- 
venues que  toute  espèce  de  productions,  de  manufàetutes 
ou  inaréhandises  d'un  pays  étranger  quelconque  qui  peu- 
vent iïte   lëgàlement  introduites  aux  Etats-unis  par  na- 
vires natioîidau:^  pourront  également  j  être  importées  par 
navires  dii  royaume  de  Hanovre,  et  qu'il  né  sera  perça 
aucun   droit    plus  élevé  sur  le  tonnage  ou  la  cargaisOD 
du   navire,  soit    que   l'importation  se  fasse  par^  nafitfs 
du  Hanovre ,   soit  qu'elle  se  fasse  p^r  navires  des  Elati- 
Unis. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  productions,  de 
manufactures  ou  marchandiêfes  d'un  pays  étranger  quel* 
conque,  qui  peuvent  être  légalement  introduites  dans  le 
royaume  de  Hanovre  par  navires  nationaux,  poiuront 
également  y  être  importées  par  navires  des  Etats-Unis, 
et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le  ton- 
nage ou  la  cargaison  du  navire,  que  l'importation  se 
fosse  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

'^' .  Tout  ce  qui  peiit  être  légalement  exporté  ou  réex- 
porté dans  un  pays  étranger  quelconque,  par  navuei 
nationaux ,  pourra  également,  y  être  exporté  ou  réex* 
porté  par  les  navires  de  l'autre  des  parties  contractan- 
tes; les  mêmes  droits  seront  perçus'  et  les  mêmes  primes 
et  restitutions  accordées  y  que.  les  exportations  ou  réex- 
portations aient  lieu  par  les  navires  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes. 

Aucuns  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  prélevés  dans  les  ports  de  l'une 
des  parties,  sûr  les  navires  de  l'autre,  que  ceux  qateont 
ou  qui  seront  prélevés  dans  les  mêmes  ports  sur  les 
navires  nationaux. 

Et  il  a  été  ultérieurement  convenu  qu'aucuns  droits 
de  douane  plus  élevés,  ou  d'autre  nature,  ne  pounoiit 
être  prélevés  et  perçus  sur  l'Elbe  à  Brunshausen  ou 
Stade',,  sur  le  tonnage  ou  les  cargaisons  des  naviree  des 
Etats-Unis,  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur  le  tonnage 
et  la  cargaison  des  navires  du  royaume  de  Hanovre,  et 
que  les  navires  des  Etats-Unis,  en  passant  par  leadjiti 
Veux,  ne  seront  assujettis  par  les  autorités  hanovrien* 
nés   ii  aucune   charge ,  aucun  ret^ard   ou  autre  incoové- 
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nient  doDt  les   navires  du  royaume  de  Hanovre  seraient  1846 
exemptas. 

Art.  2.     L'article   qui   précède    n'est   pas   applicable 
au  commerce    et   à  la  navigation  de  cabotage,   qui  sont 
i>|    ixclosivement  r^rvës    aux    sujets  et  citoyens  des  deux 
Ettta  resfiiectifiii. 

Art*  3.  Les  parties  contractantes  ^  ni  aucune  com- 
pagnie y  corporation,  ou  agens  places  sous  leurs  ordres, 
o^açoorderont  au  dëbit  d'un  article  de  commerce  légale- 
méat  importé',  aucun  privilège,  aucune  préférence  quel- 
conque» en  raison  de  la  nationalité  du  bâtiment  par  le- 
quel l'importation  aura  été  Gute,  que  ce  bâtiment  ap- 
parti^ne  à  l'une  ou  \  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art»  4.  L'ancien  et  barbare  droit  d'épaves  de  la  mer 
jemearera  entièrement  aboli,  quant  au;K  propriétés  apr 
partenant  aux  sujets  et  citoyens  des  deux  hautes  parties 
contractantes.' 

Daiba  le  cas  ou  un  dès  navires  de  l'une  des  parties 
aura  fait  naufrage,  sera  échoué  où  autrement  endom- 
magé, sut  les  cAtes  ou  dans  le  territoire  des  possessions 
de  l'autre  partie,  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs  re- 
cevront, tanV  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires  et 
biens,  la  même  assistance  qui  serait  due  aux  habitanai 
la  pays  où  l'accident  sei^  arrivé.  - 

Ils'  seront  tenus  de  payer  les  mêmes  frais,  et  droits 
de  saavetage  qtii,  en  pareil  cas,  seraient  dus  par  les  sus- 
dits habitans. 

Si  les  travaux  de  réparation  exigent  que  la  cargai- 
son soit  déchargée  en  totalité  ou  en  partie,  il  ne  jerà 
payé,  de  la  partie  rechargée  ou  réexportée,  aucuns  au- 
tres droits  de  douane  que  ceux  payaîbles,  en  pareil  cas, 
par  les  navires  nationaux. 

11  est  cependant  entendu  que  si,  pendant  les  travaux 
de  réparation,  la  cargaison  est  déchargée  et  déposée  dans 
des  magasins  destinés  à  recevoir  des  marchandises  sur 
Isaquellea  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés,  ladite  car- 
gaison sera  soumise  au  paiement  des  droits  et  frais  lé- 
galement dus  aux  propriétaires  desdits  magasins. 

Art.  6.  Les  privilèges  assurés  par  le  présent  traité 
aux  navires  ïespectifia  des  hautes  parties  contractantes, 
ne  s'étendront  qu'aux  navires  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs  ou  légalement  condamnés  comme  pri- 
ses de  guerre,  ou  confisqués  pour  violation  des  lois  mu- 
nicipales de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes, 

tUcvM  gên.     Tom.  IX,  N 
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|g46  mettre  leurs  dëcisiond  à  exéculioD  ou  en  mÛDlenii 
Tautorité. 

Il  est  y  toutefois^  entendu  que  ce  jugement  ou  arbi- 
trage  spécial  ne  privera  pa»  les  parties  en  litige  du  droil 
d'en  appeler  9  à  leur  retour  |  aux  aùtoritës  judidairea  di 
leur  propre  parya. 

Les  susdits  consuls ,  vice-consula ,  agens ,  ticeragmi 
commerciaux  sont  aut^NrilÀ  à  requérir  Fas^taBce  dei 
autorités  localies  pour  rachercher^  arrêter  et  eaiprison- 
ner  les  dësertaum  dos  navires  de  guerre  et  inarchandi 
de  leur  pays^ 

Ils  s'adresseront  à  col  effet  aiix  tribunaux,  juges  ei 
fonctionnaires  compëtens;  ils  r&lameront  lesdits  déser* 
teurs  par  ëcrit,  en  prouvant  par  les  registres  do  navire 
les  râles  d^ëquipages  ou  par  tout  autre  document  ailthen 
tique  9  que  les  individus  rëdamës  faisaient  partie  àe\ 
équipages.  La  réclamation  ëtant  appujëe  de  cette  m» 
nière»  l'extradition  ne  pourra  être  refuslée. 

Ces  d^rteurs  arrêtes  seront  remis  à  la  dispœdtioi 
des  consuls  f  vice-consuls ,  agena  et  vico-agens  colnmfl^ 
çiaux^  et  pourront  être  ëcroués  dans  les  prisons  puUi* 
ques  à  la  requête  et.  aux  frais  de  ceux  qui  les  rtSch* 
meront  y  afin  d'être  diriges  sur  les  navires  auxquela  ik 
appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  du  même  pays 
S'ils  ne  sont  pas  renvoya  dans  les  trois  mois  à  paitii 
du  jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis  ^i  liberté 
et  ne  seront  plus  arrêtes  pour  la  même  cause.  Cepen* 
danty  si  le  dësevteur  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ot 
délit,  son  extradition  sera  diffërëe,  jusqu'à  ce  que  k 
tribunal  devant  lequel  sa  cause  sera  pendante  aura  pro« 
nonce  sa  sentence,  et  que  celle-â  aura  été  mise  h.  éxe- 
cution. 

Art  10«  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes: parties 
contractantes  auront  la  faculté  de  séjourner  et  rëdidei 
dans  toutes  les  parties  desdits  territoires,  pour  y  va- 
quer h.  leurs  affiiires;  d'y  louer  des  maisons  et  umg^tÊini 
pour  les  besoins  de  leur  commerce,  à  la  condition  di 
se  soumettre  aux  lois  générales  et  spéciales  relatives  au 
droit  de  résider  et  d'exercer  le  commerce. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  et 
règlemens  ed  vigueur,  ils  auront  la  liberté  de  diriger 
eux-mêmes  leurs  afEsires  dans  toutes  les  parties  de  ter- 
ritoire soumis  à  la  juridiction  de  chacune  des  partieSi 
tant  pour  la  consignation  et  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 
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leurs  marchandises,  que  pour  le  chargementi  déchargement  1846 
et  Texp^tion  de  leurs  navires,  ou  d'employer  tels  agens 
ou  courtiers  qu'ils  Jugeront  bons;  lesdits  sujets  et  ci*- 
toyens  devant,  dans  tous  les  cas,  être  traités  coma\e  les 
sujets  et  citoyens  du  pays  ou  ils  résident;  bien  entendu 
néanmoins  qu'ils  demeureront  aussi  soumis  auxdites  lois  et 
tuxdits  règlemens  à  l'égard  des  ventes  en  gros  et-en  détail. 

Ils  auront,  dans  leurs  affaires  litigieuses,  un  libre 
tccis  aux  tribunaux,  et  ce  aux  mêmes  conditions  accor- 
dées par  les  lois  et  usages  du  pays  aux  nationaux.  A 
cet  effet,  ils  pourront,  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
employer  tels  avocats,  procureurs,  ou  agens,  qu'ils  le 
tro^veront  bon. 

Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  parties  auront 
la  faculté  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  par  vente,  donation,  te- 
ataœent  ou  de  toute  autre  manière. 

Leurs  représentans  ou  héritiers  étant  sujets  ou  ci- 
^toyens  de  l'autre  partie  contractante,  succéderont  à  leurs- 
dites  propriétés  personnelles,  soit  par  testament  ou  ah 
intestat. 

Ils  pourront  en  prendre  possession  à  leur  volonté, 
ou  par  eux*mémeS;  ou  par  d'autres  agissant  pour  eux, 
et  en  disposer,  en  ne  payant  que  les  droits  que  doivent, 
en  pareil  cas,  payer  les  habitans  du  pays  où  sont  situées 
les  dites  propriétés  personnelles. 

Dans  le  cas  d'absence  des  représentans  ou  héritiers, 
on  prendra  soin  desdites  propriétés,  ainsi  qu'on  le  ferait 
en  pareil  cas  des  propriétés  des  nationaux. 

S'il  s'élevait  des  difficultés  entre  plusieurs  récla- 
mans  au  sujet  de  la  question  de  savoir  auquel  d'eux 
les  propriétés  reviennent,  le  différend  sera  jugé  en 
den|j[pP^  ressort  par  les  lois  et  juges  du  pays  où  elles 
sont  situées. 

Si  au  décès  d'une  personne  possédant  des  propriétés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties,  et  qu'en  vertu 
des  lois  du  pays  lesdites  propriétés  viendraient  à  échoir 
\  UD  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  qui  serait,  comme 
étranger,  inhabile  à  y  posséder  alors  il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  ou  sujet  un  espace  de  temps  conyenable  pour 
les  vendre  et  en  retirer,  sans  empêchement  ni  trouble, 
le  produit  I  exmnpt  de  tout  droit  ou  retenue  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

Les  capitaux  et  biens  que  les  sujets  et  citoyens  des 


\ 
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1 846  parties  respectWes  désireront,  en  changeant  de  résidence 
retirer  du  lieu  de  leur  domicile,  seront  également  exempta 
de  tous  droits  de  détraction  ou  d'émigration  de  la  part 
de  leurs  goÙTernemens  respectifs. 

Art.  11.  Le  présent  traité  demeurera  en  yiguea] 
pendant  Tespace  de  douze  années  \  partir  de  sa  date 
et  ensuite  pendant  douze  mois  encore  après  que  le  gou< 
vernement  hanovrien,  d'un  cAté,  ou  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  y  de  l'autre  cAté,  aura  fait  connaître  soi 
intention  de  le  faire  cesser;  mais  \  la  condition  expreis 
sèment  stipulée  et  consentie  par  les  présentes,  que  dam 
le  cas  où  le  gouTernement  hanovrien  se  déciderait  d'éle 
ver,  pendant  ledit  espace  de  douze  années,  le  droit  d'im 
portation  existant  actuellement  sur  les  feuilles,  bandei 
ou  tiges  du  tabac  importées  en  boucauts  ou  barils,  droi 
"  qui  n'excède  pas  actuellement  un  thaler  et  un  boi 
groschen  courant  par  cent  livres ,  poids  d'Hanovn 
(soixante^dix  centièmes  de  dollar  courant  par  cent  li- 
vres poids  des  Etats-Unis),  le  gouvernement  de  Hana 
vre  en  informera  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ub< 
année  avant  de  mettre  la  mesure  à  exécution.  A  l'ex 
piration  de  cette  année,  ou  \  toute  époque  subséquente 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  aura  la  faculté  et  h 
droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité  en  prévenant  h 
gouvernement  de  Hanovre  six  mois  d'avance,  ou  de  li 
maintenir  (à  son  choix)  en  toute  sa  vigueur  jusqu'à  a 
qu'on  en  aura  fait  cesser  les  effets  de  la  manière  déter- 
minée au  commercement  du  présent  article. 

Art.  12.  Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  les  ayan< 
tages  et  privilèges  stipulés  dans  le  présent  traité  à  un  oi 
plusieurs  des  Etats  de  la  confédération  germanique  qui  dé* 
sireraient  y  accéder  au  moyen  d'un  échange  officiel  d< 
déclarations  pourvu  que  cet  Etat  ou  ces  Etats  comlNi^B^ 
aux  Etats-Unis  les  mêmes  faveurs  qui  leur  ont  éii  con< 
cédées  par  la  royaume  de  Hanovre  et  qu'ils  se  soumet 
tent  aux  mêmes  conditions  stipulations  et  obligation»  el 
les  observent. 

Art.  13.  Le  présent  traité  sera  soumis  \  l'approbation  e 
à  la  ratification  deS.Maj.le  roi  de  Hanovre  et  du  présiden: 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'avis  et  du  consentemeni 
du  Sénat;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dani 
la  ville  de  Hanovre,  dans  l'espace  de  dix  ttois,  à  par- 
tir de  la  date  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  M  peut:  el 
\  cette  époque,  le  traité  de   commerce  tt  de.Bavigationj 
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conclu   \  Berlio    entre  les   deax  hautes  parties  contrac- 1846 
taates  le   20  Mai  1840,    deviendra  nul   et  non  ayenu 
quant  \  son  but  et  à  tous  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  des  hautes 
(Ntrties  contractantes,  avons  signé  le  présent  traité  et  y 
afons  apposé  nos  sceaux.  Fait  en  quadruple  expédi- 
tion dans  la  ville  de  Hanovre,  le  dixième  jour  du  mois 
de  Juin  de  l'an  de  Notre-Seigneùr  Mil  huit  ccQt  qua- 
rante six,  la  70  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

(L.  8.)    •  Signé  :  Georob-Frederic  baron  de  FaiiC&e. 
(L.  8«)       Signé:  Â.  Dudley  Manit. 


(Les  ratifications  de  ce.  traité  ont  été  échangées  a  Ha- 
DOf re.  Les  lettres  patentes  du  roi  de  Hanovre  Ernest- 
Auguste  par  les  quelles  le  texte  allemand  et  anglais  de 
ce  traité  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public,  sont 
datées  de  Hanovre,  le  16  Mars  1847.) 
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34. 

Uebereinhunft  zwischen  dexi},  Deut- 

scheti  Zoll--  und  Handelsver^ine  eU 

nerseits    und  Belgien    andererseits, 

wegen   Unterdrucnung  des  ScHleichr 

handels.     Vom  26-  Juni  1846. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  for 
8ich  und  in  Vertrelung^  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuer- 
systeme  nâher  angeschlossenen  souveraioen  Lâoder  und 
Landestheile,  namlich:  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  der  Grossherzoglîch  Mecklenburgischen  EnklaTeo 
Ro«8ow,  Netzeband  und  Schôneberg^  des  GrossherzogUch 
Oldenburgischen  Furstenthums  Bîrkeufeldy  der  Herzog* 
thiimer  Anhalt-Kôthen,  Anhalt-Dessau  und  Anhalt- 
Bemburg,  der  Fiirstenthumer  Waldeck  und  PjrmoQt, 
des  Fiirstenthuins  Lippe  und  des  Landgrâflich  Ilessischen 
Oberamts  Meisenheim,  —  als  aucb  im  Namen  der  iibri- 
gen  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  HandelsvereinS) 
namlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sacbsen  und  der 
Krone  Wurttemberg ,  —  zugleich  die  Fûrstenthumer 
Hohenzollern-Hechiugen  und  Hohenzollern-Sigmaringeo 
vertretend,  —  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Rin> 
furstenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  — 
zugleich  das  Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  yer- 
tretend,  —  der  den  Thiiringischen  ZolU  und  Handels- 
verein  bildenden  Staaten,  —  namentlich:  des  Grosshe^ 
zogthums  Sacbsen,  der  Herzogthiimer  Sacbsen  - Meinin* 
gen^  Sacbsen  -  Altenburg  und  Sacbsen -Koburg  i^d  Go* 
tha  und  der  Fûrstentbiimer  Schwarzburg  -  R jjfebtadt 
und  Scbwarzburg-Sondeisbausen ,  Reuss-Greitz ,  Reuss- 
Scbleitz  und  '  Reuss-Lobensteîn  und  Ebersdorf^  —  des 
Herzogthums  Braunschweig ,  des  Herzogtbums  Nassau 
und  der  freîen  Stadt  Frankfurt,  einerseits,  und: 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier,  andererseits^  — 

haben  zu  dem  Zwecke,  um  in  Gemassheît  des  Artikelft 
28  des  Handels-  und  Schlfffahrtsvertrages  vom  1.  8ep- 
tember  1844  Sîch  durch  gemeinschaftlichet  Maassregdo 
in  der  VoUziehung  Ihrer  Zoll-  und  Handelsgesetze  und 
in  der  XJnterdrîickung  des  Schleichbandels  an  den  Nach- 
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.     ■  1846 

34. 

Convention  entre  V Association  dou- 
t-  anière  et  commerciale  allemande 
iune  part ,  et  la  Belgique ,  d'autre 
part,  concernant  la  répression  de  la 
j  finaude.     Du  20  Juin  1846. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  qoe  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  sou- 
YeninSy  compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'im* 
pAtS|  savoir  :  le  Grand-Duchë  de  Luxembourg,  les  en- 
cliTee  du  Grand -->  Duché  de  Mecklembourg ,  Rossomt, 
Netzeband  et  Schoeneberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
da  Grand -Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt- 
Coethen,  d'Anhalt-Dessau  et  d'Ânhalt  -  Bernbourg ,  les 
Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté 
de  Lippe  et  le  grand  bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
gniTiat  de  Hesse,  ainsi  qu'au  nom  des  autres  membres 
de  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  allemande 
(Zoll-Verein) ,  savoir:  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
ronne de  Saxe  et  la  couronne  de  Wurttemberg,  tant 
jpour  elle,  que  pour  les  Principautés  de  Hohenaollern- 
Hschingtn  et  de  Hoheneollern<-Sigmaringen,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  l'Ëlectorat  de  Hesse,  le  Grand- Duché 
da  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hombourg 
da  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant  l'association 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir  :  Le  Grand- 
Duché-  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Âltenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  et  les  Prioci- 
pautéi  .  de  Scliwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausën,  de  Reuss-Greitz,  de  Reuss-Schleitz 
et  de  Reusa  -  Lobenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de 
Brunswick,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges»  d'autre  part; 

ont  fait  ouvrir  des  conférences  pour  arrêter,  en  confor- 
mité de  l'art«  28  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
gatîon  du  1.  Septembre  1844,  des  mesures  réciproques, 
propres  à  assurer  rexéciitidn  des  lois  douanières  et 
commerciales  de  leurs  Etats   Respectifs  et  la  répression 
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1846  gange  in  denselbeo  mit  einer  Âbgabe  belegt  sind,  BoUeD 
in  den  Grenzbezirken  der  kontrahirenden  Theile  nickt 
geduldet  werden, 

Innerbalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagep  irein- 
der  iinverzollteF  Waaren  nur  an  solchen  Ortenj  iro 
sich  ein  ZoUamt  befindet,  geatattet  upd^  in  âiesem  Falkt 
unter  Verschluss  und  Kontrole  der  ZoUbehôrde  g^tdlt 
werden.  Sollte  in  einzelnen  Fallen  der  amtliche  ye^ 
8chlu88  nicht  anwendbar  sein,  so  solieni  statt  deMel* 
ben,  «nderweite  môglichst  sicbernde  Kontrole-lVbiaire-  ., 
geln  angeordnet  werden*  , 

Vorrëthe  von  fremden  verzoUten    und  yon    inl&oclK 
schen  Waaren   innerbalb    des  Grenzbezirks   soUen  dai    - 
Bediirfniss  des  erlaubten,    d.  b.    nach  dem  Verbraachs  j 
im    eigenen    Lande    bemessenen    Verkebrs    nicht    ubtr*  ^ 
schreiten. 

Entstebt  Verdacht,  dass  sich  Vorrâthe  von  Waares 
der  ietztgedachten  Art  iiber  das  bezeichnete  Bedtirfiiisi  : 
und  2um  Zwecke  des  Schleichhandels  gebildet  hâtteo,  '^ 
so  soilen  dergleichen  Niederlagen ,  in  so weit  als  es  ge-  ^'.^ 
setzlich  zulassig  ist,  unter  spezielle,  zur  Verhinderong  .. 
des  Schleichhandels  geeignete  Kontrole  der  ZoUbehfirje 
gestellt  werden. 

Art.  4.  Beide  kontrahirende  Theile  verpflichten  licb 
wecbselseitîg ,  die  dem  andern  kontrahirenden  Theik 
angehôrigen  Unterthanen ,  welche  den  Verdacht*  dss 
Schleichhandels  wider  sich  erregt  haben,  innerhalb  ib- 
res  resp.  Gebiets  iiberwachen  zu  lassen.  t 

Demzufolge  soUen  Unterthanen  des  anderen  kontn* 
hirenden  Tbeils,    wenn  sie  Waaren    ohne  gesetdidieB 
Ausweis  transportiren ,    beim  BetrefiPen    durch    die  Z<dl- 
und    Steuerbeamten    angehalten    und    die    Gesetze  des 
Landes,   wo   sie  betroffen   worden  sind,    gegen  sie  in 
Anwendung   gebracht   werden,     Wird    der    gesetxlicbc  j 
Ausweis  in  gîiltiger  Form  gefiihrt,    so  soUen  aie  durck  | 
die  Beamten   so   lange  begleitet  werden ,    bis  die  ange-  1 
meldete  Ausfuhr   der  Waaren ,   unter  Beobachtung  dtr 
Bestimmungen  dieser  Ùebereinkunft,  geschehen  isL 

Wenn  des  Sfchleichhandels  verdâchtige  Unterthanen  ; 
des  andern  kontrahirenden  Theils  zwar  keine  Waaren 
bei  sich  Kihren,  aber  mit  regelmâssigen  Passen  nicht 
versehen  sind,  so  soUen  sie  vor  die  zustandige  Ort»- 
obrigkeit  gebracht  und  von  derselben,  den  Landesgese* 
tzen  gem&ss,  an   die  Grenze  zuriickgeschafit  werden. 
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1  tUmenter  la   fraude    en    objets   impose»   ou   prohibes  1846 
dans  Fautre  Etat. 

Ii0a  d^pdM.  de  marchandise  ârangères  non  acquittées 
as  seront  autorises  dans,  le  territoire  rëservë  que  dans 
Iss  localitës  où  il  existe  un  bureau  de  douanes ,  et  ils 
ssont  places  sous  la  clef  et  sons  la  sunreillance  des 
sgenta  d^js  douanes.  Si  l'on  ne  pouyait  pas,  dans  cer* 
tsins  casi  mettre  ces  dépôts  sous  clef,  on  recourra  à  des 
Mesures  de  surveillance  spéciales,  offrant  les  meilleures 
garanties,  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes  les  approvisionnements 
de  nuorchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
tfset  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  ne  pour- 
mut  excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-«-4ire, 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation  du  pays 
ob  ils  existent. 

8^1  y  avait  lieu  de  soupçonna  que  ces  apprOvision- 
■sment  sont  hors  le  proportion  avee  les  besoins  du 
«aasmerce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été  formés  en 
me  de  la  fraude,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part 
des  agents  des  ^Mianes,  dans  les  Limites  de  la  loi,  à 
■ne  surveillance  spéciale,  propre  a  empêcher  qu'ils  ne 
fervent  à  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'«iigage 
l  fiure  surveiller  sur  son  tetiitoire  les  sujets  de  l'autre 
partie»  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 


En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des  partiiefs  qui 
Mffont  rencontrés  sur  le  tert>itoire  de  l'autre,  transpor- 
tant des  marchandises  sans  justification  légale,  seront  ar* 
lltés  pur .  les  agents  des  douanes  et  des  contributions, 
et  pOumuivis  conformément  aux  lois  du  pays  6ii  l'ar- 
rtitation  a  lieu.  Si  celte  justification  est  faite  valable*- 
OMat,  les  emplcfyés  les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
portation déclarée  soit  consommée  selon  les  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Sils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s^ils  sont  dépourvus  de  passe-ports  réguliers ,  et  s'ils 
sont  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude,  ils  seront  con- 
duits devant  l'autorité  '  locale  compétente  qui  les  fera 
ramener  à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 
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1846  Art.  5.  Samœtliche  Waarentransporte^  auch  dieje- 
nigen  des  freien  Verkehrs^  welche  aus  dem  Oebtote  des 
einen  der  kontrahirenden  Theile  in  dasjenige  det  an- 
decn  ubergehen^  rnosten  mil  der  fur  die  Zirkuhtion  iin 
Grenzbcizirk  gesetzUch:  erforderlichen  Bèzetteliuig  Y^rse- 
hen  8ein|  woria  die  Richtung  des  Transports  aof  das 
gegenâberliegende  ZoUamt  des  andern  Staats.uDd  die 
Dauer  des  Transports  bis  zur  Landesgrenze^  wélche  die 
nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  erlaubte  Transpoit* 
zeit  nicht  iiberschreiten  darf,  anzugeben  ist. 

Art.  6.  Der  Ausgang  fremder  unYerzollter  oder 
solcher  Waaren,  fdr  welche  eine  ZoiN  oder  Steuersb- 
schreibung  oder  Riickyergatung  gewâhrt  wird,  iiber  dk 
Grenze  des  Zollyereins  wird^  Seitens  der  Belgisdisa 
Verwàltung ,  nur  ùber  die  in  der  Aulage  A,  aufgefi3y> 
ten  ZollSUnter  und  auf  den  darin  Terzeichnetea  ZoU» 
strassen  gestattet  werden. 

Auf  gleiche  Weise  wird  der  Ausgang  fremder  an- 
Terzoiiter  oder  solcher  Waaren,  fiir  welche  eine  ZoU- 
oder  Steuer-Abschreibung  oder  Riickyergatung  gewiîhrt 
wird;  iiber  die  Grenze  Belgiens^  Seitens  des  ZollTerein^ 
nur  iiber  die  in  der  Anlage  B»  aufgefiihrteu  ZolUmter 
und  auj(  den  àfûAn  verzeichneten  Zollstrasseb  gestattet 
werden*^  .       •    •  '   »     . . 

Der  Weitertransport  difser  Waaren  von  den  Ao»- 
gangsëmtem  ab,  bis  zui<i  Grenze^  in  der  Hichtung  iiadi 
den  gegénûberliegenden  Eingaiygsâmtém  soll  gegeoseitig 
nur  auf  den  dazu  erlaubten  Strassen,  welche  in  dîeZoll- 
strassen  der  Eingangsâmter  ausmiinden,  Statt  finden* 

Die  Transporte  -der^  in  den  beiden  ersïen  AbsÀzen 
dièses  Artikels  gedachtén  Waaren  sollen  durch  einsB 
oder  nidire-  Beamte  des .  letzten:  Ausgangsamtes-  des  Stai* 
tes,  aus  weiohem  sie  ausgehen,  bis  zum  ersten  tZollaâtts 
im  andern.  Staate  bsgleitet  werden.  Die  zudiésen  Waa> 
ren  gehôrend^  Bezettelungen  werden  dem  begleitendsii 
Beamten  mitgegeben^  welcher  sie,  mit  den^  Visa  des  jen- 
seitigen  Eingangsamtes  versehen,  sogleich  demAusgangi* 
ZoUamte  zuriickzubringen  hat.' 

Dièse  Transporte  diirfen,  den  Fall  hôfaerer  Gewalt 
ausgenommen,  zwischen  dem  letzten  Ausgangsamte  und 
dem  fremden  Gebiete  nicht  anhalten;  vielmehr  must 
der  Ausgang  ohne  Verzug  geschehen,  und  es  ist  dis 
Riickfiihrung  der  Waaren  nur  dann  zulSssîg,  wenn,  we- 
gen  unzureichender  Abfertigungsbefugniss  des  gegeniiber* 
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Art.  5.  Tout  transport  de  marchandises  ^  y  com- 1846 
pris  les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic)  passant  de  Fan 
des  Etats  contractants  dans  l'autre,  sera  couvert  du  do- 
cument requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  territoire 
léservë.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suiyre  pour 
irriTer  au  bureau  correspondant,  de  l'autre  Etat  ^  et 
àioncera  le  dëlai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  gené- 
nd  par  les  dglemeots  en  yigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  L'administration  du  ZoU-Verein  ne  per* 
mettra  la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  Bel- 
gique ^  des  marchandises  étrangères  non  acquittées  ou 
des  marchandises  indigènes»  pour  lesquelles  il  y  a  dé- 
diarge  ou  remboursement  des*  droits  de  douanes  ou 
d'accise,  que  par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes 
(ZoUstrassen)  désignés  dans  l'annexe  A. 

De  même  l'administration  belge  ne  permettra  la 
sortie,  par  la  frontière  limitrophe  du  Zoll-Verein,  des 
■arcfaaodises  étrangères  non  acqtûttées  ou  des  marchan- 
dÎBes  indigènes,  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  renl- 
bôorsement  des  droits  'de  douanes  ou  d'accise,  que  par 
hi  bureaux  et  routes  de  douanes  désignées  dans  l'an- 
aaxe  B. 

•  Le  transport  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'à  la 
firontière  et  dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  cor- 
respondant, ne  pourra,  de  part  et  d'autre,  se  faire  que 
par  les  routes  autoriéées  à  cet  effet,' et  qui  débouchent 
sur  lee  routes  de  douanes  (ZoUstrassen)  des  bureaux 
d'entrée. 

Les  marchandises,  dont  parlent  les  deux  premiers 
ilinéa  du  présent  article,  seront  convoyées  par  un  ou 
j^sieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sottie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dana  l'autre  Etat.  Les  documents  relatifs  à  ces  mar- 
diandises  seront  remis  \  l'employé  convoyeur,  qui  les 
rapportera  immédiatement  au  bureau  de  sortie,  revêtus 
da  visa  des  employés  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront^  à  moins  de  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  la  sortie  et  le 
territoire  étranger;  Féxportation  devra  s'effectuer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à 
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1846  liegenden  Eingangs  -  Zollamtes  ^  der  Eintritt  in  den  an- 
dern  Staat  nicht  Statt  finden  kann.  In  dieacm .  Falle, 
80II  der  gedacbte  Umatand  vom  Eingangs-ZoUamte  aii( 
den  bei  dem  Transporte  be$ndliclien  Bezettelungen  selbst 
angemerkt  und  der  Transport  unniittelbar,  unterB^iBÎ- 
tung  der  mitkommenden  Beaœten  des  einen  Staiates, 
und  eines  pder  mehrer  Beamten  des  andern  Staates^  — 
von  Seite  der  letztern  blos  bis  zur  Landesgrepze  —  un- 
verweilt  zurâckgefuhrt  werden. 

Art*  7.  Die  Zoliverwaltungen  der  beiderseits  angr^o- 
zenden  Staaten  werden  sich  eine  Uebersicht  der  Hebe*  und 
Abfertigungs-Befugnisse»  welcbe  den  einander  geg«n« 
iiberliegenden  Ein-  und  Ausgangsamtern  eingeraumt  sind, 
mittbeilen. 

SoUtf  eine  Deklaration  zum  Ausgange  fiir  eine  Waà* 
renmenge  oder  Gattung  abgegeben  werden ,  wejche  die 
Befugniss  des  gegenâberliegenden  Eingangs-Amtes  iiber* 
steigty  so  wird  das  Ausgangsamt  hierauf  den  Deklaran- 
ten  aufimeirksani  macben ,  und  ^  wenn  derselbe  dennoch 
auf  der  begebrten  Abfertigung  besteben  m(kh1«y  davoo 
dem  Eingangs— Amte  unverzîiglicb  Nacbricbt  gc^ben.  . 

Art,  8.  Die  Errichtung  oder  Beibebaltuog  der  10 
Art.  3.  gedacbten  Waarenniederlagen  und  Vorr&tkti 
gegen  das  Verbot  der  Zollbehôrde^  sowie  die  Yerletaiiog 
der  angeordneten  Ko^ntrolemaassregeln ,  ferner  Aesc  Trans- 
port der  zufn  Ausgange  aus  einen  Qebiete  in  daaandere 
bestimoiten  Waaren^  ohne  die  in  den  Artikeln.  5.  und 
6.  erwabnten  Bezettelungen,  oder  obne  Einbaltung  dtr 
darin  zum  Transport .  bestimmten  Strassen  und  Zeitlri* 
sten,  soUen  nach  der  in  dem  Staate,  wo  die  .ILontra* 
vention  geschiebt,  bestebenden  Gesetzgebung  geahndet 
werden, 

Wenn  die  Ausfubr  der  im  Artikel  G,  Absatz  4>  ge- 
dacbten Waareni  abgeseben  vom  Eintritte  einer  hôbeiii 
Gewalt,  uneracbtet  der  von  Seiten  der  begleitenden  Be- 
amten ergebenden  Aufforderung,  yerzogert  wird,  so  muss 
deren  vorlSufige  Beschlagnabme  erklârt  werden,  und  ei 
kann  ihre  spatere  Ausfubr  nur  mit  Genebmigunjg  der 
dem  Ausgangsamte  vorgesetzten  Behôrde  erfolgen. 

Art.  9.  Die  ZjoUstfuer-,  sowie  die  sonst  ^ustSndir 
gen  Bebôrden  und  Beamten  in  den  beiderseitigen  Stea* 
ten  werden  sicb  wechselseitig  uùd  unter  allen  UmstHo* 
den  den  verlangten  Beistand  zur  Vollziebung  derjenigen 
gesetzlicben  Maassregeln  leisten,  welcbe  zur  Verbâtung, 
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l'entra.  Dans  ce  cas,  celte  circonstance  sera  constatée  1846 
pir  l6  recsereur  de  ce-  bureau  sur  les  mêmes  documents, 
et  la  marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous 
le.  eontoi  des  mêmes  employés,  auxquels  il  sera  adjoint 
jwqa'^  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de  l'Etat 
oà  alb  n'a  pu  être  admise. 

Art.  7.  Les  adniinistrations  des  douanes  des  deux 
ptys  86  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions  des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
nr  la  frontière  limitrophe. 

8i  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une 
qaantitë  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
fii  pourraient  être  a<ïmises  au  bureau  d'entrée  corres- 
fbodant^  le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
Mrration  au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
kVer  Texpédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédia- 
ttment  son  ^collègue  du    bureau  d'entrée  correspondant. 


8.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  dé- 
fimsa  de  l'administration  des  douanes,  des  dépôts  et  ap- 
prorisipnnements  mentionnés  à  l'art.  3.,  les  infractions 
«ut  iiiesures  de  surveillance  prescrites,  et  le  transport 
Il  marchandises,  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  art.  5. 
èl  6.^  ou  par  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans 
en.  documents,  ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé, 
seront  '  punis  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans 
VEtat  où  l'infraction  a  été  commise. 

8i  hors  le  cas .  de  force  majeure  l'exportation  des 
■irchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'art,  6.,  était 
diUrëoi  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
Il  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exporta- 
tion subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art»  9«  Les  fonctionnaires  et  employ  es  des  contributions 
indiractes  et  des  douanes,  et  les  autres  autorités  com- 
pétentes dans  les  deux  Etats,  se  prêteront  mutuellement 
et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'exécu- 
tion '  des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  constater  et 
punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées  ou  consom- 
mées au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats. 

Ree%M  gén.     Tome  IX.  0 
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1 84£  Enideckung  uaà  Besirafung  ypn  ZolIkonlraTeoUoiieii 
dienlicb  sîaà,  dfe  gegen  «ineu  dieter  Sttaten  venucbt 
oder  begangen  vrerden. 

Unier  ZoUkontraveutïoDen  vrerden  nidit  our  ^ 
Uiogehungea  der  in  deo  koiitrtthïrend«ii  Stayten'  beatt^ 
henden  Eiogangs-,  AuBgangs-  U&d  DDrcbg*DC*'A,tPBAl)W 
verstanden,  sondern  auch  die  Uebertretuogen  der  erk^ 
seaeD  £in-,  Aiu-  und  Durcbfu^verbote ,  unfl  4i9  v"^ 
bpteue  EinbriDgvug  solcbe;:  QegensttindB  >  d^rop  fB^ 
scbliesalicben'  Débit  die  JELegieruugen  «icl|  TOrb^|ult^> 
haben,  wie  z.  È.  vod  Salz  uni}  ^pjeUi^artan  ù^Prfnueq. 
Hierbei  vertteht  es  »ch  yaii.  selbiat,  dasi  die  V^^boU  ' 
der  letitgedachten  GegeDBtande  obne  Wirkung  bl^bes,  > 
wenn  und  aoweit  die  RegieruDg  des  belheiligtea  StMW  ' 
die  Einbriogung  der  gedacbten  GegenatiiDde  qnter']»' 
iirïasea  Bedingungen  gestattet.  ,,  ^ 

Art.  10,  Die  ïm  vorstehenden  Artîkel  genànDM 
BehOrdea  uad  Besmten  haben,  auch  ohne  besoode^  i 
AufforderuDg,  die  VerbiDdlichkeiV,  aile  gesetzlichenMîl' i 
(el  anzuwenden,  welcbe  zur  Verhiiiung,  Entdeckung  i 
oder  BestrafiiDg  der  gegen  einen  der  kontrahirenden  StM- 1 
ten  versuchten  oder  ausgefiihrleti  ZollkontravenlioDelt  < 
diéoeD  kÔDoeo ,  und  «icb  gegenseitig  von  déDijetiigeii  âi  ) 
KeDDtniss  zu  selzen,  was  aie  in  der  gedachten  BezieSo^^ 
in  ErfahruDg  bringen.  i 

Art.  11,  Die  vorgedachten  Behordeo  iiàd'  Beanità 
sollen  însbeaODdere  berechtigt  sein,  bei  VerfblguDg  toi. 
Scbleïchb^dlern  oder  von  Spiirén  begangéner  Zop-UÉ*,! 
gehungen,  sicb  auf  das  angrenzende  Gebiel'dea  iMjWi 
konirabirenden  Theils  zu  begeben,  uni  die  dorlîgen'ti^. 
bfirdeo  und  Beamten  davon  in  Kennlniss  en  MtHi^ 
wonach  die  leizteren  sofort  aile  erforderllchen  -MilMlj 
anzuvrendea  bsben,  vrelche  zar  Feststellung  andB<MM>. 
fung  der  versachten  oder  begangenen  Zolldmgditiiig^  | 
fiihreo  kônnen.  '    '  <^ 

Auch  haben  sie  sich  gegenseillg  binnen  der  kfira^ll 
steo  Frist  Millheilung  iiber  die  zn  ihrer  Kenntnisa  ko»^ 
menden  scbleicbhandleriecheD  Versucbe  und  Untert^èi^  |> 
welche  gegen  den  andera  kontrahirenden  Thi^  i*n^f 
tel  sind,  zu  machen;  ei  soll,  zu  diesem  Zwefika,  bei  }f  P 
der  einander  gflgeniiberliegendeu  Aufiichtntaticw  (■( 
Regialer  geKihrl  wetden,  in  welohes  diwa  MinhaUoBC*  j 
einzutragen  aïad.  ] 

Betreffen    die   Anzeigen   daa  Bestehen   von  Whim*  | 
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.  Par  contraTention  de  douanes  on  entend  non  seulement 
la  fraude  des  droits  d'entrëe,  de  sortie,  ou  de  transit,  éta« 
blis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  i^s  înfrac- 
tiani  aux  prohibitions  d'epitr^,  de  sortie  ou  de  transit 
s&Hapt  dans  chaque  Çtat,  et  à  la  prohibition  des  ob- 
)ttSi  dont  ces  Etats  se  sont  ié$erré  le  n^onopole,  telsqxie, 
fK  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  à  jouer. 

n  est    entendu    que    cette  prohibition  des  marchan- 
Cm»  objet  d*un  monopole,  cessera  ses  effets,    lorsque  le 

Cernement  de  FEtat  intéresse  jugera  couTenable  d'au- 
er   rentrée   de  ces  marchandises  sous  certaines  con* 
fldona. 


;  Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  Par- 
lidé  précédent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
j.innter  spécialement,  d'user  de  tous  les  moyens  légaux, 
"KOprea   à   prévenir,   constater  ou   punir  les  contraven- 

^^-^*i  de  douanes,  tentées  ou  commises  au  préjudice  de 
ou  de  Tautre  des  Etats  contractants,  et  de  se  com- 
■pui^ues  réciproquement  ce   qu'ils   auront   appris  1^  cet 

s*  Art.  It.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs,  ou  de 
mditrche  des  tracas  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  em- 
fifaqréi  désignés  ci-dessus  sont  expressément  autorisés  à 
fénétrar,  par  la  frontière  limitrophe,  sur  le  territoire  de 
Initie  ÉMf  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés 
il  cet  Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les 
■iaurea  légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir 
h  oentravention  de  douanes  commise  ou  tentée. 

lia  sont  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement,  dans 
le  délai  le  plus  court,  les  tentatives  et  \e$  faits  de  fraude 

Îa^ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 
,  aéra  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  surveil- 
ïeoce  sur  les  frontières  limitrophes ,  un  registre ,  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseignMnents  reçus  révèlent  l'existence  de  dépôts 
de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude  dans 
Pautre  Etat,  de  promptes  investigations  seront  faites,  et 

02 
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1846  hen  soU,  venteht  es  sidr;  daas  âuch  bei  diesen  w«te* 
reo  Anordnungen  die  GmiidsILtse)  auf  wekben  die  ge» 
genwârtige  Konyontum  beroht,  leitend  bleibeii  weihlëta. 

Art.  15.  Um  die  Wirksamkeit  der  vorstehend  ve^ 
abredeten  Maassregeln  noch  mehr  zu  dichern,  aoUen  die 
obern  Zollbeamten  in  den  gegenseitig  angrensenden  Ver* 
waltuDgs-Bezirken  angewieaen  werdeo,  ein  freundnadi* 
barliches  Vernehinen  zu  unterhalten  und  vonZeit  waZA 
persônlich  zusammenzutreten  ^  um  sich  il^^.Wmbrnelb 
mungen  und  Nachrichten  iiber  schleichKSnàlêrie^^e  Be- 
wegungen  mitzutbeilen  ^  und  sich  iiber  die  dagegen  xo 
ergreifenden  Maaesregeln  zu  besprechen. 

Art  16.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  aoll  rati- 
fizirt^  und  die  Ratifikatiouen  derselben  soUen  zu  Kôb 
binnen  acht  '^Wocheu  oder  wo  môglich,  friiher  au8ge« 
wechselt  viTrden.  « 

Die   I^auer   dieser   Uebereinkunft   richtet   sich  oaA 
der  im  Artikel  30.   des  Handels-  und  Schiffahrtsyertn- 
ges  Yom  1.  September  1844.  festgesetztenFrist;  sie¥rird 
daher   bis-  zum    1.  Januar  Eintausend  Achthundert  Em 
und  Fiinfzig,  und  so  auch  fortgesetzti  von  einem  Jahr^ 
zum  andern  ^    in    Kraft    und  Wirksamkeit   bleiben,  m 
Falle,  dass  sechs  Monate  vor  Ablauf  der  oben  erwiiluHiî: 
ten  Frist  weder   von  Seit^n  des  einen  noch  des  anden(^ 
der    hohen  kontrahirenden  Theile    eine  Kûndigung  te^ 
Yorgedachten  Vertrags  erfolgt  sein  sollte* 

Zur  Urkunde  dessen ,  haben  die  beiderseitigen  Bs»  j 
ToUm&chtigten  die  'gegenwartige  Uebereinkunft  unta«-  ^ 
zeichnet  und  derselben  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  und  doppelt  ausgefertigt  zu  Briissd^ 
am  26«  Juni  Eintausend  Achthundert  Sechs  undt^Vii 


(L.  S.) 

Hbuuhta». 

(L.  8.) 

MOREI.. 

(L.  S.) 

QvoiLiir. 

(Die    Torstehende   Uebtreinkunft   ist   ratifizirt   und    dis 

Ausw^chseking   der  Ratifikation8-<-Urkundeti  am  14.  Do* 

zember  1846«  zu  Koln  bewirkt  word^n,  um  den  !•  Fe» 

bruar  1847  in  Kraft  zu  tretaD.) 


■) 


J;     . 
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coDoemant  les  transports  par  leè  chemins  de  fer,  il  n'en  1846 
eit  pas    moins  entendu  <jue  dans  tous  les  cas  les  prin- 
cbèé,  sur  lesquels   repose   la   pr&enfe  Convention  con- 
lérVeroni  force  et  vigueur* 

"Art.  15.  Pour  mieux  assurer  l'efEcacitë  des  mesures 
éàtiàneê  par  les  {dispositions  qui  précèdent,  les  fonction- 
MlMa  èûpërieurs  dek  douanes  dans  les  deux  Etats  con- 
B^ijdâ^iits  seront  invités  à  entretenir  des  relations  mn- 
inalles  de  bon  voisinage,  et  à  se  rëunir  de  temps  k  au-  < 
le  pour  se  communiquer  leurs  observations  et  tenseig- 
lements  sur  les  mouvements  de  la  fraude.,  et  se  ooncer- 
sr  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer* 


't 


Art*  16»  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
illfialtioii^  en  seront  étbangées  à  Cologne^  dans, l'espace 
le  huit  semaines,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut* 

La  durée  de  cette  Convention  est  réglée  d'après  le 
eane  fixé  par  l'art*  36*  du  traité  de  commerce  et  de 
livigation  do  1*  Septembre*  1844*  En  conséquence  la 
Convention  aura  force  ^t  vigueur  jusqu'au  premier  Jan- 
rier  Mil-huit-ceîit-cipquanté-*un ,  et  elle  seta,  en  outre, 
Mtiouée  d'année  en  année  »|  dans  le  cas  où  ni  l'une  ni 
VuHte  des  hautes  parties  contractlantes  n'aurait  dénoncé 
a  traité  précité,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
ndiqué  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  lés  pfébipotentiaires  respectifs  ont 
igné  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Arrêté  et  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  vingt  six 
uin  Mil-huit-cent-quarante-six. 

(L.  S.)  Helmentag. 

(L*  '8.)  MoREi. 

(JL.   S.)  QUOILIÎT. 


,/' 
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■  A,     ■   '■■ 

Etat  des   bureaux  ûtaé^  sur  les  frontiSires  du  ZoU-Vie! 
qui  sont  ouverts   au  transit  ou   à  l'exportation   ayéc  dëch 
des  droits,  et  indication  des  routes  autorisées. 


Désignation 

des 

bureaux. 


Attributions. 


Routes  autorisées. 


Bureaui( 

responA 

daqs  j 

ZoU-Vei 


Henri-Chapelle 


Vervîcrs 


Ovcroct 


Francorcbamps 


Bras 


Wolberg 


Âubange 


Buret 
Martelange 


Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  yinaigre  indigène 


do*     do.    do. 


do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé 

do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé et  du  vinaigre 
indigène 


Transit  du  vin  seule- 
ment, et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 

Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 


Transit 


Transit  de  cuirs 
Transit   des  ardoises 


La  route  de  Liège  à 

Aix-la  ^  Chapelle  par 

Henri-Chapelle 

Le    chemin    de    fer 

pour  le   bureau    de 

Welckenraedt 


La  route  de  Verviers 
â  Ettpen    ' 


La  route  de  Spa  à 
Malmédy  par  les  ba- 
raques 


La  route  deBastogne 
à  Ettelbruck 


Tulje 


Herbes- 
thaï        IP 


Eupen. 


Eau    11 
rouge 


î 


Donkols. 


La  route  d*Arlon   à 
Luxembourg     par 
Steinfort 

La  route  de  Longwy 
à  Luxembourg  par 
Athus 

Le  chemin  de  Clair- 
vaux  à  Buret 
Le   chemin    de  Gre- 
mélange  et  de  Perlé 
à  Martelange 


Steinfort. 
Pettange. 

fin 

1  roines. 
Martelange 
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B. 

f^erzeichniss 


-■•'   :     \ 


igent  Âu8gfingszoll--Aemter  .und  ZpUtV^Men  j|e»  Dëutschen 
imd  Handels-Vereios  an  der  Laiidesgreoze  zyriscben  Bel- 
at>er  welche  resp.  auf  welclien  .frpmdè  unyéiïollte  oder 
Waaren,  bei  deren  Ausfuhr  eine  ZoIK^bderâteuer  Ver- 
itung  gewâhrt  wird,  nur  abé^'^^^S^  werden  konnen* 


ôcbnung^ 

der 

là  m  ter. 


ZoU^iTABBen. 


Gf^eaûberlîegende 

^Igiscfae 

Zb  Ils  tell  en. 


Lônîgreicb 
isaen  : 

kachen, 

ipt-ZoHamt. 

ilalmedy, 
desgl. 


6ro88her« 
h.Luxein- 


9 


iburg. 

pt-Zollamt. 


Die  bei  Jcfn  ZoIlst^asMiir  uber  die 
NebenzolU  uad  AiMageaijnler  «u  ■ 


1.  Tulje 

2*  Herbesthal  •     .     •     • 

Oie  beiden  Zollstrassen  «ber  die 
NebenzolW  und  Ansageamter  zu 

1.  Rotbewaaser    •    •     • 

2.  Warchebriicke     .     •,. 


Die   ZoIIstrasse    iiber   das  Ne- 
benzoll-  und  Ansageamt  zu 


Steinfort 


Fur  die  Bichtigkeit 
Hèlmentag. 


Ilenry-Cb  apelle. 
Welkenrath. 


i 

/ 


Fra^corchamp8* 
Cjben^ux• 


•  I 


Wolberg. 


.  J 


t 
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1846    U  

35. 

Déclartition  des  Oôuverrtemens  d 

Pays-Bas  et  de  Hanovtey  retdftv'S 

la  procédure  gratuite  entre  ces 

deux  pays. 

,  LL.  Exe  les  ministres  des  afiESures  étrangères 
GôbVeirnemens  dé  Hollande  et  de  Hanovre  ont  irécip 
quement  signe  et  ëchangë  les  25  juin  et  3  juillet  18 
la  déclaration  abÎTante  relativement  à  la  faculté  ace 
dée  rëciproqUemettt  au:it  habitans  des  deux  pays,  de  p 
cëder  gratuitement  devant  les  tribunaux  respectifs  d 
dits  pays» 

Déclaration. 

Les  Gouvernemens  de  Hollande  et  de' Hanovre,  o 
vaincus  de  rùtiRtë  de  l'appltèation  réciproque  des  c 
positions  existantes  pour  les  autorités  judiciaires,  reh 
venièkit  à|ix  droits  des  indigens  dans  des  causes  parti 
lii^fëèvief  soussigné  mlnnti^  des  a&iires  étrangères  d^ 
M.  le  roi  de  Hollande,  muni  de  pleins  pouvoirs  & 
effet,  déclare  que  la  convention  suivante  à  été  coite 
à  ce  sujet: 

Art.  1.  Dans  tous  les  procès  pendant  devant  les  1 
bunaux  du  royaume  de  Hanovre  et  autres  affaires  ju 
ciairçs ,.  le  droit  concédé  aux  pauvres  sera  accordé  a 
sujets  fddigens,  aux  églises,  kùx  éfablissemens  de  bien! 
sance  et  institutions  pour  les  pauvres  du  royaume 
Hollande  I  et  ce  dans  la  même  extension  que  ce  di 
appartient  au:]ç,  9UJiç^:r;et;!CO^orations  dudit  royaume 
Hanovre.  Le  même  dr^it  est  réciproquement  accoi 
auxdites  ^personnes'  et  corporations  du  royaume  de  I 
novre  défaut  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  Hollan 

2*  Il  n^est  rien  changé  par  la  présenté  conventi 
aux  formïdités  judiciaires  en  vigueur,  lii  aux  condific 
sous  lesquelles  le  droit  des  pauvres  doit  être  demai 
et  accordé  dans  les  Etats  des  parties  contractantes, 
partie  demanderesse  doit  à  cet  égard  se  conformer  a 
règlemens  du  tribunal  auquel  elle  s'adresse* 

3.     Dans  les  cas  où  les  lois  de  Fun  ou  Pautre  pa 


et  lé  Hanovre,  j^9 

împoÀenf  roMigiatïbii   flè  8é  nietirèf' càtffttftj,  ceb  Sois  Aé4  HM 
meoreiMt  obligatbiréft  jp^  iâ  '^nkûé'  i^tfl*aàte.  ; 

Le  Éoussiçiié  d&;lare  ëti  6tifi^/tfu  Mtli  âè' èOtf'GeW 
T^ilêttièM  \  qne  pÀr  iMcItati^é  d^  la  fidléélâff ê  dÀJémSM 
contre,  celle  du  royaùnte  je  HaÀcnri'e^  et  ^à  j^MitaÂâètf 
dans  leé  deax  Etatê^  la  conteiifioïi  côiftttiè  aura  ^^ine 
fonîë  et  tigoeôr: 

Fait  ef  signé  \  rhdfél  du  dépâfrieinénr  dés  affaire^ 
étrangèreé;  à  \aL  Ha]re,  le  25  juin  1S46« 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères, 

<    DS   LA   SàXfMAZ. 

■      l> 

La   tariéme  déclaration    a  été  faite  et  publiée  p^  le 
des  afiEaires  étrangères  de  Hanovre^  a  la  date 
da  2  juillet  1846. 


•  •  • 


:';7 


3e^ 

Traite  de  commerce  et  de  navisa^ 
tian  conclu  à  NapleS,  le  4  Juillet 
1846,  entre  V Autriche  et  le  tùyauftie 

des  Deux^Siciles. 

Au  dom  de  la  très-sainte  et  indiyisible  Triiiiié. 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Sicilès  et  sa  nia)ei^té 
Tempereur  d'Autriche  y  également  animés'  du  'désit^  d^^ 
tendre,  d'acicrottre  et  de  consolider  les  fetatibnédoiutnèï** 
dales  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  d^  prdciùréy  ibùteé 
les  fiMiJités  et  tout  1 -encouragement  pbesîbles  à '«eux  de 
leurs  sujets  qui  prennent  part  à^ces  relations,  et  per^ 
suadés  que  rien  ne  pôûtrait  contribue  cr  ayantage  à  Vt^ 
compliseemen^t  de  ce  désir  mutuel ,  que  ràbolitiott  <Véci- 
proque^de  tous  les  droits  difEfrentiels  de  navigation  et 
de  dotXKiie)  et  de  toué  les  privilèges  et  prér6g|Ativ8S;iex!<» 
cluaifs  de^  commerce  dont  wi  sujets  de  l'une  des  ^deux 
parties  ont  jusquUd  joui  de  préférence  à  ceiix  de  l'autre 
dan»  leuns  Etats  '  respeodfs,  ils  ont  nommé  poiir .  leurs 
plénipbtentiairés ,  \  l'effet  de  conduire  :un  pareil  tiaité^ 
saTbir:    »  -5  .-  •  '   1=  . 

'Sa  maleeté  le  roi  des  Deux^Sieiles»  .        '>    -l 

Do»  GiuBtifia  FortunatOy  cbevàlier  graiid'eDQiaL  dé 
Fordre  ifoyal  et  militaire  de  Saint-Georges ^   de: celui .d^ 


9Q2  Traité  entre  {Autriche 

1840  némef.  privili^fs  !imx  «ujots  de  8«  AL  le  roi  des  Deux-^ 

Art.  %. ..  \m  8u|etS:  4e  Si*  M»  fe  roi  du  rojraiMe  dea 
Ow^-Siciles  ne  «eront  point,  dane.  le». Etats  de  JS«  M. 
4Vn)pei:^W  d'Autriche  I  aoumie  de  la  paj:t  doA:  ewptoy^^ 
ieedoDiM^ei  à.im  tyM^mo  de  perquisition  plue  >igOu— 
rem^  qqp  :¥ie  .le  «ont  )ee  eujets  de  8.  M  . remp^retur 
d'Autriche..:  , 

£t  réciproquement  9   les  sujets   de  &  )MU  r^eni^pereuE* 
d'Autriche  ne  MKODt  point ,    dans  lee.  Etats  de  S.  M*  le 
xpi.  de^  Qeux^iqilesy  soumis  à  up  sysftème  de  peprqguisi- 
tion  plo^  rigoureux  que  les    sujets  de  S*  M»  le  roi  d^s 
Deux-Sioiles. 

Arti(.3f  Le*  sujets  de  8*  M,  Sicilienne i  daiie  les 
Etate  de  $•  M*  Vempereurf4'Autricbe9  y  pourront  lihre- 
.ment  treiter  leurs  affaires'. per  eux-mâmes  ou  eiy  confier 
la  ges^oq  \,  telles  personties  qu'ils  voudront  comme 
courtiers  y  facteurs  pu  'agenSp  et  .lesdits  sujets  de  Sr  M. 
iSiciliepoe  jue  repcontreront  aufiuu  amp^hemeut  daps  le 
jEihaix  des.  pei^sonqes  qui  pourront  agir  en  cette  qoalitë, 
ni  4tFe.te9^.  de  payeir  aucun  saleire  ni  aupunc:  rëmuné- 
;rfition  à  deSipereonneA  qui  ne  seraient  pas  de  lepr  cboix* 

En  toutes  cireoustenoea, .  Ijbeité  entière  sera  accordée 
au  vendeuD  .ikX.\  -l'^çbeteur ^  de  traiter  ensemble  et  de 
fixer  le  piiK}  d'uo  objet  ou  dfune  naoïrcbandise  quelcotpque 
àatrodtfite  dws  ks  Etats,  de  &  Ali  l'empereur  d'Autriebey 
ou  qui  en  serait  exportée;  excepté  générelement  liée  at^ 
iaires  pour  leequelles  les  kàa  ou  lee  usages  du  peye  exi- 
geât l'wtervention  d'egeos  spéeiAVX.  .  .;ff 
]i\:..  Les  sujets  de  &  M.  L'empereur  d'Autricbe  -  jouiront^ 
aux  mêmes  conditions  y  des  mêmes  privilèges  dans  les 
Etate  de  &  M.  Sicilienne. 

c.  .  Art«  4*  l^ea  productions  du  eol  et  de  l'iodaelrie  de 
l'nn  des  deux  pays  introduites  dans  l'autre^  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  seront  taxées  de  la  même  maniàre  que 
les  mêmes  productions  introduites  d'un  autre  paya  quel- 
cenque,  et  ne  seront  soumises  k  aucun  droit  d'entr<te  ou 
de  transit, là  aucune  taxe  différente  ou  plus  élevée. 
.  —  S.  M.  le  roi.,  du  ro3raume  des  Deux^Sictles  et  S.  M. 
fampereur,  d'Autriche  s'engagent  a  n'accorder  aux  .eitoy- 
ëna  d'aucune  autre  puissance ,  en  matière  de  commerce 
ou  de  navigation,  aucun  privilège,,  aucune  faveur  ou  im- 
mùnité ,  sans  .les  accorder  en  même  temps  au  conunerce 
et  à  la  navigation   de   l'autre  pays,    et  ce  gratuitement 
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si  la  concesaîoo  a  été  faîte  à  titre  gjratuity  et  moyennant  1846 
une  conipen«atipii  ^c^uivalent^ ,  en  wtaUt  qu^^Ù  «^ra  pos- 
sii^l^iet.i^  Çxer  .4'ua  inomàmM  accor^l^  si  Jli^:cmcf«Aiftli  f^ 
ét^  ^te  à  titrci  onâreiuç,  .;:I    /,; 

jAjt  5^ ,  Toutas  les  pf*Qdi]|çMons  ;  d^.  ^oli'.cm  fi»  Wiv 
di^^^  4^8.  4eu3(  pays  ou  df  Uprf  po4St9siw^  r^p.e4;li- 
Tes^.pnqy^o^fit  4p  l'u»  (tas  4w*  et  pa^TaI^  t^^^i^  l^al*- 

mepV  JJ^>^M^Mi^>  d^PQ8é«|:W  einffpagwtt^  <i«fl  ÏWitpe 
paya|,.«erpnt  a^iwisef  aw^  i»^ê«içn  4roit»>^t  ^çw^oni;  des 
mêmes  privilèges,  qu^elles  soient  înbl^HlHit^f,. Reposées 
ou  enpiiaga^les  pfur  4es  naviçres  d?s  b^fix  r  3ipU«9  ou 
autrijçlii^^y  idapa  les  portf  .les  El^ta  dei|  4ffWf\  h^Utos 
parties.  ppi»|r/Bif:taiites« 

jEtjiâiç  îDi^ç,  toqtes  J^:  pro4uctioq^  qijirpQurjrpia 
être  légalement  exportées  ou  réexportées  ài^  1,'iiM}.  da^ 
dem;  ;p^r9  dans  Faptre,  aeropt  aMujeftieft  aux.  np^mes 
droitf .  ,ek  .jouiromt  d^s  ni^es  privil^gesi  réductioiiH  fa- 
reor^ ,  ,  ççpiçesfioiis  et  r«titC|tionA  »  qu'ciUes  <;  SQÎeul  ex-  , 
Wrt^   o»:,  rÂ8xpprt(^es  par/J#s,.«^yîre«.  de iVwi.OU  dje 

l'aïUi^. ,p{iy«S.  .    Il      ,.!-.:  i-r:  '•.•:./■...  :•;   ■:.     . 

Art?  -fi,    1>  iiaUon)i|lif^  .  ^^  n^vir^  >0]rfi  r^mmw 

et  r^çiproqueni^qt  «dmifi^:.!  a^Jo^  lf«.lQÎs  if^t  i^èglainefts 
pfirtîçuÛera  \  chaque  E^fi  9|i  moy^p,  d#  la  pi;teote  et 
d^  papiers  4^  bord  .délivrés  fius  pfipitawes  et  patrons 
pat  !W«;  autorité  comp^ftcpat^  ,    . 

Art,  7,  Les  navir^f;  sÎpiU^nf»  «rîyfv^t  d^psAfl.'pprts  v 
des  Et^ts  de  S.  M-  r^fffï^^up  d'AMBW*fl#  Ht  «jr,^piprq- 
qaement  les  naTÎrfn^  «|UtHf Met)«  fAlfWJt  4iM^;  PPi^tï^  d^ 
M.  )e  xQi  4ea  P^iix-^icUes,  Mrppt;  ^  leur.  êKrM^  cI^ds 
les  deui^  payB|  pendant  :}fmi;  ;  ff^joiur  et  à;  }9u^;  sortie»  trai- 
tes, aur  le  même  pied  que  les  |u|yiifes  m,tioiu^U3^  en  tout 
ce  q^i.  regarde  les  Ar<Hits  4e  tonnage,  de  pib|t9€^«  d® 
pprlj  de  j^i^aùx,  4e  qu^^ntaîfie,  de  p«teAtf^  ft:iaytr^8 
charges  qui  pèsent  ^W  le  nayir0  luêpKQi  ^ou^  qi:^)que 
dénomination  que  ce  soit;  que  les  droits  çi-^^us/ioen- 
Uoopés  M  payant  ^^  .profit  de  l'EtalMM.^pmfit  4e  la 
y^la,  Oiu  dci  tout  autre,  établisa^meiit  piirtimli^r.jqtlfal- 
W^que,  si  lendits .  ipavire^  viennent  eJiargéf >  4M*e^tWi9i»t 
de  V^n  des  ports  du  |;oyauaie  des  t)fiu^-Siçil»Sy  dans 
Vtm  d^  ports  des  possessions  de  S.  M.  Tw^peiT^r  d^Au- 
triclie,  ou  da  Tun  des  ports  4es  Etats  aUtriçhleuA  dans 
imr  de  qeu^  4^  royaumi?  d^  Oeux-Sifiiles,  9\k  de.  U^ute 
autire  dirj^fstÎQfi: Vil^  viet^n^nlsur  IhUI. 

Art.  S*    Aucune   préfiéren^ce  ni  avantage   ne  seroi»! 
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1M6  directeineiit'  ou-  indurecteiiieDt  accorda  par  Fun  des  deulc 
6oufertieaiei)6,  à  aucune  compagnie/ cprporatioii  ou  agenB 
traitant  ëtt  léiîr-  nom  ou'  éétte  leor  aniôritë  pdaïf  iVchat 
d'aucunes  productions  du  sol,  de  Tindustrie  on 'dès' arts  ^ 
importées  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les|>orts  de  Fau*» 
tre,   en   cènsidëration   de  la  nationalité   du  naTire*  qui. 
aara  importé   lèsdites  productions;  l'intention  et  laTO* 
lont^  b^   positive   des  parties  contractantes  ëtant  que 
nulle   préférence  ou  distinction  quelcoïkque -né  soit  ad- 
mise sôus  ce  rapport. 

'  Art.  9.  Par  suite  des  stipulations  qui  précMent, 
toilteè  primes^  Remises  où  remboursemens  de  droits'  exi- 
stans  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles' àii  préjudice  du 
comiiiefrce  et  de  la  nangatioM  de  l'Autriche^  sont  èl  de- 
meurent abolis.  '  ^  *'r 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
primé/ rera^e  ou  rlemboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant-  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
le  roysUlQ&e  des  Deu:fc-8iciléB,  au  préjudice  dd'  commerce 
et  de  la  navigation  de  l'Autriche.  Et  réciproquement, 
comme  il  ^n'existe  actuellement  dans  l'empire  d'Autriche, 
ni  prime,  -iti  iremise  ou  remboursement  de  droits  au  pré- 
{udSce  du  cbmméÉrce  et  de  la  navigation  des  Deux-Sici- 
les ,  il  est  aussi  bien  'expressément  entendu  qu'aacttne 
prime,  remise  ou  remboursement  ;  de  droits  ne  p^ourront, 
pendant  la ''durée  du  présent' traité,  être  accordés  dans 
l'empire  'd'Autriche,  au  préjufice-du  commerce 'et  dé  Is 
'  navigation- du  royaume  des  Deùx-Siciïes. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  '  considérés  tomme  déro- 
Ifeant  au  principe  de  réciprocité  qui  fornàe'Ja^base  du 
traité  dé  ce  jour:  1.  les  primes  que  les  Oouvememens 
respectifs  accordent  à  '  leurs  nationaux  pour  encourager 
la  construction  idés  na'Vires  marchands:  2.  l'immunité  ao- 
cordée  en  Autriche  a  diverses  compagnies  anglaises  dites 
yacht-^lùba. 

En  cotisé<}tiencé,  8.  M.  l'empereur  d'Autriche  déclare 
qu'en  vertu  du  présent  traité,  les  dispositions  du  décret 
Aulique  et  de  la  publication  y  relative  du  Gouvernement 
impérial  et  royal  de  Trieste,.  du  8  du  mois  de  novem- 
bre 1846,  par  suite  desquelles  les  bâtimens  de  commerce 
des  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traités  de  com- 
merce avec  l'Autriche,  seront  assujettis,  après  le  1.  mars 
1846,  à  un  droit  de  tonnage  de  un  florin,  monnaie  de 
convention,  par  chaque  tonneau,  à  leur  entrée  dans  les 


\ 
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ports  autrichieni  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  1846 
ta  commerce  direct    ni  à  la  navigation  du  royaume  des 
Deax-Siciles  9  tant  qu'ils  restent  dans  les  conditions  sti- 
pulées à  Fart*  7*  du  présent  traité. 

En  outre  y  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  consent  à 
réduire»  pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  le  droit 
qui  existe  sur  l'importation  des  vins  du  royaume  des 
Deax-Siciles  dans  les  Etats  autrichiens,  de  sept  florins 
trente  kreutzer  par  quintal  d'Autriche,  correspondant  à 
sept  ducats  et  trente-cinq  grani  par  cantaio  de  Naples, 
\  deux  florins  par  quintal  autrichien,  ou  un  ducat  96 
grani  par  cantaio  de  Naples;  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  les  papiers  de  bord,  de  leur  provenance  directe  des 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l'importation  de  vins  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dans  la  ligne  des  douanes  par  la  voie  des  ports 
francs  autrichiens,  on  devra,  pour  obtenir  la  réduction 
sur  les  droits  d'entrée  stipulés  dans  le  présent  traité, 
ture,  immédiatement  \  l'arrivée  du  navire  et  avant  le 
déchargement,  la  déclaration  prescrite  \  l'of&cier  des 
douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et  de  son  câté,  S.  M.  le  roi  du  royaume  desDeux- 
Sidles  déclare  que  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  la  réduction  de  dix  pour  cent  dont  jouit  le  pa- 
nllon  napolitain  sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de 
douanes,  sera  également  étendue  aux  productions  du  sol 
[  et  de  l'industrie  des  Etats  de  S,  M.  l'empereur  d'Autri- 
che, qui  seront  importées  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  venant  des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  par 
bitimens  de  commerce  autrichiens. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  à  la  navigation  des  câtes  ou  cabotage 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  le  transport  des  personnes,  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce  par  bâtimens  \  voiles  ou  à  va- 
peur, ce  mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé 
aux  navires  nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  des  ports  des  Etats 
de  l'autre ,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre 
que  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même  ou  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.    Les   consuls,    vice-consuls    et   agens  com« 
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1846  merciàux  de  chacune  des  hautes  parties  cOtitràctantei 
jouironti  dans  lés  Etats  de  l'autre^  des  mêmes  privilë^gei 
et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisëes.  Mais  dans  le  cas  où  lesdits 
consuls  ou  agens  cominerciaux  voudraient  faire  le  corn- 
merce^  ils  seront  albrs  assujettis  aux  mêmes  lois  et  Usa- 
ges auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur  Datiob, 
dans  les  lieux  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays 9  auront,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  ju- 
ges et  arbitres  des  questions  civiles  qui  sVlèveront  au 
sujet  des  contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les  équi* 
pages  des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locale  ne 
pourra  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  pubHc  ou 
la  tranquillité  du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas 
priver  la  partie  opposante  du  droit  d'en  appeler,  à  spo 
retour^  a  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  12*  En  cas  de  naufrage  dans  un  lieu  apparte- 
nant \  l'une  des  hautes  parties  contractantes^  il  sera, 
non-seulement  porté  toute  lassis tance  aux  naufragée, 
mais  le  navire,  ses  débris,  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui 
appartient,  ainsi  que  les  papiers  trouvés  \  son  bo^ 
tous  les  effets  •  et  marchandises  qui  auront  pu  en  être 
sauvés^  ne  pourront  être  pris  ni  retenus  sous  aucun  pré- 
texte quelconque.  Lesdits  navires,  effets  et  marchandi- 
ses seront,  au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
la  restitution  des  frais  fraits  pour  le  sauvetage  et  leur 
conservation,  ainsi  que  le  paiement  des  droits  de  douane, 
de  quarantaine  et  autres,  qui  auraient  dû,  en  pareilles 
circonstances ,  être  payés  si  un  navire  national  eût  fait 
naufrage*  Ce  paiement  aura  immédiatement  lieu  sur  k 
produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  les  circonstances 
l'exigent* 

Dans  ce  cas  et  celui  de  relâche  forcée,  pour  lesquels 
les  hautes  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  sti- 
pulations contenues  dans  la  déclaration  faite  à  Vienne 
le  4  novembre  1843,  les  consuls,  vice-consuls  et  ageos 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  intervenir  pour 
prêter  assistance  à  leurs  nationaux.  Bien  entendu  que 
dans    le  cas   d'une   réclamation   légale  sur   les  effets  et 
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marchandises  naufrages ,   ladite  réclamation  sera  déférée  1846 
à  la  décision  du  tribunal  compétent  du  pays. 

Art.  13*  Les  consuls,  vice-couBuls  et  agens  com- 
merciàiix  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
taatet  ^résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  de 
l'autaritéi  Ipoale  toute  Fassistance  qui  pourra  leur  être 
l'égalèrent  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des  Mtiikiens  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  force  et  valeur  pen- 
dant P«8pace  de  huit  années,  à  compter  du  jour  que  les 
ratifications  en  seront  échangées.  Si,  h.  la  fin  des  huit 
tonéeê,  il  n\i  pas  été  dénoncé  six  mois  d'avance,  le 
traité  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait,  six 
mots  devance,  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  15*  Le  présent  traité  de  navigation  etde^com- 
merce  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Naples  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tât, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fart  à  Naples,  le  4  juillet  1846. 

Signé  :  Giusting  Fortunato.  ' 
Prince  de  CoMorniri. 
Antonio  Sfinelli. 
Prince  F.  de  Schwarzenbeao. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Na- 
ples le  3  Octobre  1846.) 
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37. 

^cte  pour  la  prise  de  possession  de 
la   Californie    au   nom    des    États- 
Unis  d'Amérique.     EnDate  duport 
de  Monterey  le  6  Juillet  1846. 

Proclamation  adressée  aux  habitans  de  la  Californie 
par  le  commodore  John  Sloat;  commandant  en  chef  des 
forces  natales  des  Etats-Unis  dans  TOcëan-Pacifique: 

Le  gouTernement  central  du  Mexique  ayant  çoin- 
jnencé  ses  hostilités  contre  les  Etats-Unis  d'Amëriqueen 
envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant  leurs  troupes 
sur  la  rive  septentrionale  du  Bio-Grande,  avec  une  force 
de  7000  hommes  aux  ordres  du  général  Ârista»  celte 
armée  a  été  anéantie;  ses  bagages ,  son  artillerie,  etc.) 
tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de  2300  hommes^ 
commandé  par  le  général  Taylor*  La  ville  de  Mi^* 
moras  a  été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  Etite- 
Unis.  Les  deux  nations  étant  positivement  en  état  de 
guerre  par  suite  de  cet  événement^  J'arborerai  imm^- 
tement  le  drapeau  des  Etats-Unis  à  Monterey,  et  je  U 
ferai  flotter  successivement  sur  tout  le  reste  de  la  Cili* 
fornie*  Je  déclare  aux  habitans  de  cette  contrée,  que 
bien  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  afe< 
des  forces  imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennev 
de  la  Californie;  je  suis  au  contraire  le  meilleur  am 
des  Californiens* 

La  Californie  fera  désormais  partie  des  Etats-Unis 
et  ses  habitans  paisibles  jouiront  de  tous  les  droits  e 
privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette  nation  indépen 
damment  de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  leurw 
garantis.  Ils  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  lu 
les  fonctionnaires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  soomi 
qu'à  une  juridiction  de  leur  choix,  et  il  leur  sera  ai 
sure  la  même  protection  qu'aux  habitans  de  tout  aati 
état  de  l'Union*  Ils  jouiront  en  outre  d'un  gouvernemei 
stable  sous  lequel  seront  garantis  la  sécurité  des  pei 
sonnes  et  des  propriétés;  l'exercice  des  droits  constiti 
tionnels  et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur  chacun  sdc 
les  inspirations  de  sa  conscience,  droits  précieux  qi 
malheureusement   le  gouvernement   central  du  Mexiqi 
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oe  peut  leur    assurer,   les  ressources  de  ce  pays  étant  1846 
détruites  par  les  factions  et  par  des  foDctionnaires  cor- 
rompus, q[ui  font  naître  de  continuelles  révolutions  pour 
s'âever  aux  dépens  du  peuple* 

A  Fombre  du  pavillon  des  Etats-Unis,  la  Californie 
sera  libre  de  tous  ces  désordres,  de  toutes  les  charges 
qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  développer  ra- 
pidement son  commerce  et  son  agriculture;  car  les  lois 
de  douane  seront,  bien  entendu,  les  mêmes  dans  la  Ca- 
lifornie que  dans  tous  les  autres  états  de  TUnion  amé- 
ricaine, c'est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits^:  tous  les  articles  manufacturés  dçs  Etats-Unis 
en  firanchisé  entière  de  droits,  et  tous  lés  produits  éfran- 
^ecê  moyennant  un  droit  qui  sera  à  peiné  le  quart  de 
celui  que  les  Californiens  paient  aujourdliui. 

On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur 
les  propriétés  et  des  produits  de  la  Californie  ne  tar- 
iera  pas  à  s'accroitre  d'une  manière  notable.  Grâce  aux 
qrmpatliies  qu'à  ma  connaissantce  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  Etats-Unis  éprouvent  pour  lés  citoyens  de  la 
Gdâfomie,  ce  pays  doit  {atk*e  des  progrès  plus  rapides 
fhe  n'importe  quelque  autre  partie  du  continent  d'Âmé- 
tlqae.  Les  habitans  de  la  Californie,  indigènes  ou  étran- 
gers, qui  neseraient  pas  disposés  à  accepter  la  naturali- 
lation  avec  les  droits  civils  et  politiques  qui  en  décou- 
lent {cilizenship)  et  à  vivre  paisiblement  sous  le  gou- 
terûement  libre  des  Etats-Unis,  auront  tout  le  tems 
aéoessaire  pour  dispose^  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner 
du  pays;  si  bon  leur  semble,  ils  pourront  même  y  re- 
ster, pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des 
habitans  du  pays,  j'invite  les  juges,  les  alcades  et  les 
aotni   officiers   civils  à  garder  leurs  emplois  et  a  rem- 

É  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la 
qoillité  publique  ne  soit  pas  troublée,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  territoire  ait  été 
défiiiiitivement  organisé.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
àes  titres  de  propriétés^  ou  auxquelles  la  possession  pai- 
sible tient  lieu  de  droit,  verront  ces  titres  ou  droits  ga- 
TÉotiê.  Toutes  les  églises ,  tout  ce  qui  appartient  au 
dtergé  de'  la  Californie  sera  scrupuleusement  respecté. 
Toutes  les  provisions,  tous  les  objets  quelconques  four- 
nis par  les  habitans  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  pour 
leurs   vaisseaux   ou   pour  leurs  troupes,  seront  payés  à 
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1846  un  bon  prix  {fair  rates)  ^  et  aucnne  propriëtë  partici^ 
lière  ne  sera  appliquée  à  un  usage  poUic  sans  une  jus^:: 
et  immédiate  indemnité. 

Signé:  Johh  Di  Suocat, 

commandant  en  chef  les  forces  nàvaliés'  des  Etat:  «. 
Unis  dans  l'Ocëan-Padfique,  à  bord  dû  6nr<- 
vannahj  port  de  Monterejr,  6  juillet  1846. 
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Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VIII 
de  Danemarc  au  sujet  de  la  succes- 
sion, eh  date  du  h  Juillet  lB46* 

Nous  Chrétien  VIII.  par  U  §raçe  de  Dieu»  roi  dt 
Danemarcy  desi  Winites^  et  des  Ootb^  duc  de  Sohles^wk, 
Éfolsteio,  Stomiara.  Ditmar,  Laueobourg  et  Oldenbourg, 
etc.,  etc.,  savoir  faisons:.    ,,.  v,/ 

Il  est  parvenu  de  différente  '>part  \  notre  cpanaissanei 
qu^un  grand  oainbg^  'de^  nos  sujets  on^  des^  id^es  pea 
claires  ,e^  inexactes  sur  les  ^apports,  de 'isuccesinon  .dtai 
la  oiofiarchiey  et.que  Ton^en:  profile;  pour  provoquer  4m 
troubles  et  d^a  inqmétudés>  au  sujet  de:  Vaveiiîr  dé  It 
conunupe.patnei  pour  le  cas  oùy  selon  les  décrets  de  h 
proYÎdencey  S'éteindrait  la  ligne  masculine  dç  |i^tr#  aia^ 
i^n  rojral^y  ce  qui  entrelienli- uijie.  fâcheuse  disposiliiNi 
dVpnt  parmi  les  habitans  «des  diffëreofes;' parties  de 
royaume.  ;,  .  .  . 

En  conséquence,  nous  avons  juge  à  propos,  dan^j^^ 
tre  paternelle  sollicitude,  de  faire  examiner  exaclefiMot 
et  en  dëtail,  par  une  commission  spéciale,  tou8.1eae#(etei 
et  les  documens  qu'on  a  pu  recueillir  relalivem^ati^ 
succession.  'Après  que  ce  travail  a  iié  tarminëj  et  :qçw 
nous  en  a  été  fait  un  rapport  dans  ncrtre. conseil  d-étst 
privé,  nous  avons  trouvé  que,  comme  la  succession  ^m* 
le  duché  de  Lauenbourg,  acquis  en  vertu  df s  tridlés  à 
la  couronne  de  Danemarc,  est  incontestable,  de-méms 
la  succession  de  la  loi  royale  {JSanwie,£!jongelmf^»$ 
Arpefolge)  est  entièrement  ;  valide ,  eti.en  vigueur  pour 
le  duché  de  Schleswic.  ^n  vartu  .  de  la  patente  du  2? 
août  1721  et  de  l'hommage  àiOJoX  elle  a  été  .si^ivi^  aioii 
qu^en  vertu  dés  gi^tuUies  donn^'es  par  l'Angletfore  et  It 
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^Apr^   avoir   lancé  ce    manifeste ,    le  commodore  Sloat  1846 
Tuié  à  Tàncre   à  Monterey  commande^  pour  les  Mexi- 
cains,  le    génâ:*al    don  Pedro    de  Ampudia.   Celui-ci  ine 
fait  aucun   effort    pour  contraindre  Fescadre  américaine 

\  s'éloigner.) 
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Offener  Brief  des  Kônigs  Christian 

VIII  von  Danemark^  datirt  v^^Juli 

1846,  die  Throrifolge  betrejfend. 

Wir  Christian  der  Âchte  etc.  etc.,  thun  hiemit  kund  : 
Durch  viele  Thatsachen  ist  es  zu  unserer  Kenntniss  ge- 
langt,  data  bei  vielen  Unserer  Unterthanen  unklareMnd 
anrichtige  Vorstellungen  von  den  SnccesaionsT^haltnisT 
sen  der  Monarchie  herrscheQ,  und  dass  dièse  Yortselluo- 
gen  dazu  benutzt  werden,  Unmhe  und  Sorge  fiir  die 
Zakqnfit  des  gemeînschaftlichen  Vaterlandes  hervorzu* 
rafiiiij  weon ,  nach  dem  WUlen  der  Vorsehun^y  die 
Hanasstamme  Unseres  kônigliche^  Hauses  aussterben 
sollteo ,  wodurch  zugleich  eine  faj^tteret  Stimmung  unte^ 
den  BewohDem  der  yerschiedenea  Li^uadestheile  heryor^ 
gerufen  and  genahrt  wird.  Wir  li,aben  ea  daher  alf 
eine  landeavaterliche  Pflicht  £ii'r  uns  angeseben,  durçh 
eine  dazu  nach  Unserm  aUerhôchsten  Befehle  zusam*- 
mengetretene  Commission  atie  anf  dièse  ErfoyerhaltnissQ 
bezâgliche  Akte  und  l>okùmente,  seiche  herbeizoschaffen 
môglicb  war ,  durcfagefaen  und  iibrîgens  eine  genauff; 
und  griin^dlicbe  Untersuchung  der  saromtUchen  hierauf 
bezoglioben  Yerhaltnîsse  vornebmen  ^u  lassen.  Nacb- 
diffft  dièse  Untersuchung  zu  £nde  gebracht  und  Ailes 
io  Ungerm  geheimen  Staatsratbe  voiiegetragen  und  von 
Uns  erwpgeo  worden  ist,  babenWir  es  vollig  bestâtigt 
gefunden  y  dass,  wie  die  £rbfoIge  in  deqi  fiir  die  dani- 
sche^  Kr-one  durch  Vertrage  erworbenen  Hevzogtbum 
Lauenburg  unzweifelhaft  ist,  eben  sp  dieselbe  Erbfolge 
des  Konigsgesetzes  fiir  das  Herzogthum  Scbleswig  als 
Folge  des  Patents  Tom  22«  August  1721  und  der  dar* 
auf  folgeoden  Erbbuldigung,  wie  aucb  endlicb  als  FolgA 
der  durch  Çngland  und  Frankreich  am  14.  Juni  und 
23.  Juli  1721  gegebenen  Garantien   und  dero^jt  Russ- 
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1846  France  à  la  date  du  14  juin  et  dii  23  juillet  1721  et 
des  traites  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  1.  juin  1773. 

Notre  ferme  certitude  que  cela  est  fonde  en  droit  et 
conforme   à  la  vérité   et  la  conviction  que  nous  avoni, 
qu'il    nous   faut   sans   tarder  paralyser  les  conséquences 
funestes  des  vues  fausses  et  inexactes  qu'on  ne  cesse  de 
propager    à   ce   sujet  dans  toute  l'étendue  de  la  mooar- 
chie,  nous  ont  engagé  ^  faire  connaître  par  la  pr^eote    i 
lettre   à  tous  nos  fidèles  sujets  la  certitude  du  droit  de    \ 
succession  de  tous   nos  successeurs  au,  duché  de  ScUei-    i 
wic  ^  droit  qu'il  est  de  notre  devoir,  ainsi  que  de  celui    j 
de  nos  successeurs  sur  le  trdne  de  Danemarc,  de  main-    \ 
tenir  dans  toute  son  intégrité.  i 

Par  contre,  il  est  résulté  des  recherches  susmention-    | 

nées  qu'à  l'égard  de  quelques  parties  du  duché  de  Hol-    : 
stetn,  il  existe  des  rapports  qui  nous  empêchent  de  pro-    i 
clamer  avec   la  même   certitude   les  droits  de  tous  nos    1 
successeurs   à  la   succession  de  ce    duché.     Cependant,    i 
tout  en  assurant  nos  fidèles  sujets ,  et  en  particulier  lei    i 
habitans  du  duché  de  Holstein,  que  tous  nos  efforts  ont    i 
tendu^  et  tendront  sans  relâche,  a  écarter  les  dits  erapé-    ' 
chemens  et  à  amener  la  reconnaissance  complète  de  lîn- 
tégrité   de  tout  le  royaume  de  Danemarc,  de  sorte  que 
les  pays  réunis  sous  notre  sceptre  ne  soient  séparés  en 
aucune  manière,  mais  qu'ils  restent  toujours  dans  leun 
conditions  actuelles,  avec  les  droits  appartenant  à  cha- 
cun d'eux,  nous  déclarons  spécialement  à  nos  fidèles  su- 
jets   du   duché   de  Schleswic   que  le  but  de  la  présente 
lettre   n'est   aucunement   de  porter  atteinte  è  l'indépen- 
dance de  ce  duché  telle  que  nous  l'avons  reconnue  jus- 
qu'ici ou  d'apporter  un  changement  quelconque  dans  les 
autres  rapports  qui  l'unissent  à  l'heure  qu'il  est  avec  le 
duché  de  Holstein;  au  contraire,  nous  leur  donnons  Paa- 
surance  que  désormais  aussi  nous  laisserons  le  duché  de 
Schleswic    dans    la  possession  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ,  comme  è  un  pays  qui ,  il  est  vrai,  est  indivi- 
siblement   uni   è    notre   monarchie,    mais  qui,  en  même 
tems,  est  indépendant. 

Donné  sous  notre  sceau  royal  dans  notre  conseil  d'é- 
tat privé  et  à  notre  château  de  Sorgenfrei,  ce  8  juil- 
let 1846.  Chrbtikv. 

FaÊniiuc,  prince  royal,  Frêoéric-Ferdihasd,  StxmaiV) 

MOLT&E,   OSRSTEI),  ReYENTIiOW-CrIMINII,. 
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hod  am  22,  April  1767  und  1  Jani  1773  abgeschlos-  1345 
men  VertrSge  in  ToUér  Kraft  and  Otiltigkeit  ist.  Un- 
lere  feate  Gewissheît,  daas  dièses  in  Récbf  iiiid  Wahr- 
beit  begrtindef  ist ,  und  Unsère  Ueberzeugung,  dass  wir 
18  nicht  anfachieben  diirFen,  den  achiidliclien  Folgen  der 
inrichtigen  und  falschen  Meinûngen^  SnrWtbè  in  diesbr 
ksidiung  fortwâhrend  innerhalb  der  Gr&nzen  der  Mo- 
larcliie  ausgebreitet  werden,  entgegen  zu  wirken,  haben 
Ftta  jdazu  .bewogen^  durch  diesen  oflFenen  Brief.  fiir  Un- 
BM  afimditlichen  getreuen  Unferthanen  dièse  Unsëre  6e- 
riaaheit  vcm  dem  Erbrechte  Unserer  sëmmtlichen  kô- 
iglichen  Erbsuccessionen  zum  Horzogthum  Schleswig, 
relchea  aufrecht  zu  balten  Wir  und  Unsere  Successi- 
oen  auf  dem  dânischen  Thron  fur  Pflicht  und  Beruf 
iisehen  werden,  —  kund  zu  thun.  Hingegen  ist  es  aus 
9  erwâhnten  Untersuchung  hervorgegangen ,  dass  in 
UÊÉett  einzdner  Theile- des'Herzogtbuôis.llolstein  Ver- 
lOtnisse  TOrhanden  sînd,  welche  Uns.  daran  kindern^ 
Tm  mit  derselben  Bestimmtheit  iiber  das  Erbrecht  Unserer 
imnitlichen  kônigl.  Erbsuccesionen  zu  dieeem  Herzogthum 
Maprechen  zu  kdnnen.  Indem  wtr  iadessen  aile  un- 
m%  getreuen  Untertbâaen  und  namentluih  die^BewobA 
ler  des  Hérzogtbums  HolSteîn  Tersichém,  -daéé  Unsere 
Watrebungen  unablâssig  darauf  gerichliet  gewiesen  sind 
nd  sein .  werden ,  die  beriihrten  Hindennssé  zu  entfer- 
laii  nnd  eine  ToUstSodige  Anerkennuiig  der  Integrital 
let  gesammten  dlînischen  Staates  zu  Wege  zu  bringen, 
é  dass  die  unter  Unsêrem  Scepter  geeamméltën  Ldin- 
lestheile  nimmer  geschieden  werden  sollen,  àondemim» 
aer  in  ibrem  gegenwërtigen  VerbSltnisse  zusammenblm- 
»en  und  mit  den  )edem  einzelnen  zukommenden  Ge» 
«ditsamen,  so  wollen  Wir  namentlich  hieduvck  Unsere 
[itreaen  Unterthanen  im  Herzogthukne  Scbleawig  âaT<>h 
nvtichem,  dass  wir  keineswejgs  duroh  dieséh  offenën 
Mef  die  Selbststandigkeit  des  Hérzogtbums  Schleswig, 
0  wie  Wir  bisber  dièse  anerkannt  baben,  zu  yeribtzen 
«abficbtigen ,  oder  irgend  eise  Veirfindérung  in  den 
ibrigen  VerbSltnissen,  welcbe  dasselbe  g^genw&rtig;.mit 
lem  Herzogtbume  Holstein  verbinden,  Torzimebmen,  wo* 
egen  Wir  vielmebr  Unsere  Zusage  Uèdurch  wieder- 
ictoi ,  dass  Wir  Fernerhin  y  wie  bisber  y  Unser  Herzog- 
bum  Scbleswîg  im  Besitze  der  demseïben  als  einem, 
rohl  Yon  Unserer  Monarcbie  untrennbaren ,  aber  zu- 
ileich   selbststSndîgen    Landestbèile   znkommenden  Ge* 
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1846  reçhisame.  aufre^ht  h^lten  werden/'  Un  ter  Unserer  \o^ 
mgjichen  Haoc^  P^^i'^icg^l*  G.çgebenjn,  tJxi$ereii|it..Oe- 
iiepniMi  Staatsrathe  auf  U^serem  âdiloase,  Sorgenfrei, 
den  8.  JuU  1846«  ÇqhistiasIVex..  ^FiiEji^EBjaLyKronp^n». 
Faeos&ik  Feium^vand.  Stkhann.  a.  W»  Moi.tk.e,,..  Qeh- 
STKD.    REYwm-ow-.CiiiioaïL.  .  ;      . 

■    ■  .J  I 


Sendschi^eiben  der  Stàn,d^  d^s  fferzogihums 
Hohtein  an  den  £oniig  pon  Dàn^/nark^'  c^f^  Er- 
widerung    aùf   dessen    offeneh    Brièf    pom  %. 

''  ■    ,  JuU  j(846. 

AllerdurchlatUchtigster    Grossmâchtîgster     All^gnâdîgster 

Konîg  und-  Herr! 

Die  Slfiode  des  HoFzogthuais  HolflAlein,  zum  secI^oM 
Maie  YOn  E^i^  kônigL  Majestat  berafen,  treten  YOr:yv- 
ren  Landeaheirn  mit  getreuem  Hérzed,  doch  Yon  Sosge 
und'Tvaiiéh?  bewé^h     • 

iDetn  Yertifeèénén  Lande  die  Selbstândigkeit  a\^.  )m* 
wahreh, -im-^EiiiYentandniMe  intt  der  LandeeregièvMBg 
dat  WoM 'deat^ben  zu  fôrdèi*a,  >die  reicbateo  Firiiojytf 
bationaleiv  AusbîUIttng'  zu  erstrebeny  das  Band  dea:>g0- 
gensettigen  Vértraueha  zwistfben  dem  Volke- und:eeitiw 
aogeetammteb  FiirsteDbauae  zu  starken,  -dies  scbien  uni 
biaher  die  Jbôchstë  Aufgabe'  des  gemeluiscbaftlicheQ  Wir* 
kené.  Uéber  die  Waiil  der  Mitterkonnte  Yerscbiôde»- 
heit  der  Ansichten  zWiechen  der  Regiening-  iind  der 
StândeYareémmlung  ob'^lralten;  iiber  daa  "ZU  erHtri^beAdf 
Ziel  scbien  Jeder  Zweifel  linoioglicb*  •  Wirl  aind:Ma  trr»' 
thum  ;géYre8en«i  Die:  LandesregieruUg  /  selbat  YerrÂclU 
daaZieif  tnêcM*  StrebenSy  wir  atkeaiions  tn  MneeM 
Tfaati^eit  gebeinmt.  !       /. 

Dàs  }edeai|i  auch  dem  geritigtfceii  &taat8burger  zu* 
etandlge.-;  unseret  Vereainimkmg  gtundgeMtzUeh  terlie* 
hene  Reoht  dër  Bitte  und  Betchwérde  wird  luka  io  dea 
Aogeobiicke  durch  eiit  Verbot  Yerkiinun^rt  i  wo  uni 
echiwere  Verletzung  trifff.' 

Kënigl.  Majëéfât!  Die  AlWkSehste  Eroffnuiig.i  vpm 
8.  d.  M.  legtl  une  Sèbweigen  auf  ûber  eineo  Gegen** 
stand,  der  jetât  Stande  und  Land*  einzig  beschaftigt 
Gehorsàm  dem  Oebote  seines  Fiirsten  ist  die  Pflicht  des 
getreueb  Untertbans;    in  dibsem  Faite  wâre    eeVerrath 
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an  den  Iheueratfin  Interessen  de?  Laode^t^,;  ja  gegen  £w«  i^.4Ç 
Majeatât  Mlbat* 

Das  Hefzogthufu  Holst^iv  Ut  in  Sfonen  Rjé^ten  ge« 
kruikty  aeibe  VerfaBfiuog  iat  y^rl^ls^l,  Dea  Stëadea  liegt 
es  ob,  Un  Wege  der  Beschwerde,  diçc  Verwahruog  der 
Klage  aobutneten ,  nicht  xu  ];i|h0ii  ^  I^U  die  verletzten 
Rechte  licrgesMUS  sind.  Noi?  auf  dièse  WeUe  wkd  4af 
Vtctceuen.  des*  Yolh».  seimen  :Yei:fiM9|ittg8ixi^8igeii  VM'lv^r 
tern  erlMlteiiy  Werden  AuBbriidie  des  iiu%erçigteii  Unwil* 
bas  abgewandty  die  mit  dem  Gesetze  nicbt  he9t0lieiu. 

En     Q&Bér    Brief  Ew«    konigl,    Majestat    aa    Ibre 

ijiaiintlkbea.  Untertbaiien  vQia  8,  d.  M»  verkundigtrdier 

NO  dief  AUeshocbste  Uebeira0agqiig  hin^blU^b  di^r  .£^b<- 

Mge   ia    deb  HérzegtbiUaern    8ch]es^ig   uii4l  Holcitein. 

Fiir  jeoea-  soll   die  Ecbfolge  naeh  dem,  DaQUchen.'  Kë- 

nif^etelz  in  voiler  Kralt.  uod  Giiltigkeitbe^^heii'j^  fiir 

Wes.  soUen  mit  Rucksicbi  auf'  einaelne  ïbeile,  Verbëltr 

Biiee..Obwah^D>i  ,wekbe  :Alle,rbd0b«tdie8elbfni nreirbiodenD? 

SUb  mit .  gleicber  Beetiimi^theît':  Bber  das<<Erbr«iQbj^.  IbW 

likiifntlâehiMiL  ■  kdnigU    BEJbsucçpssoi^ffii  :  an  Hsi^SiiHm»^'' 

tham   au  erklwren^  ]  Ewi  Ma];r  w<)Ueiii  Ihue   qnabUia^igi)!! 

Jsstrebuii^p  ailcb.  :  fernçrhja  dahi»'  litbteih  ^  -.  dms  di^e 

iBr.Z€£t  v^rhai]deB4ti(fiin44^lU890  be^epligtiund^die  Yojlr 

itSndigo  iinerkenoiiDg  :  der  Integritat' dea  d^qUchan  Qit' 

«oumatoAla  «tt>  Wege  g^bradil  werdea;     Det»  hiAcdiitcb 

Mage^rdclutoe  konigl.  WiUe;  genebmigt  :tbeiiw^8ei.deti 

Aatt^   der  Kothschilder.  Srliînde^ei7a$mmhin9  if Pi9i.  Jajure 

-1M4  9  .gegen  d^o.dia  damajUgi»  b€toeiaUt}b0ii8lao.d^ffr- 

nmmlung^  ibrem  RjBiDhte  und  dem'Sqbiitae  itwesi&onigs 

fwti9iiend>:  dîne  ebrfurebtavoUe  Verwabruag  ;pror:.dem 

Thtione.  niederlegtek  .  Mit.  I^e^^ng   auf  dleae//Re(^lsyen- 

wàliruiig  vrivd  .  Un/i  >  io  ;  d^   J^oÏEnuog  daa  ÀUa^b^ba^e 

Bafre«nden-9UifffkelinQn.gegeb0D..;:      .';:.:.  -j   i 

.   tUm  ^ene  Brief .spdebt  die  Abiiebr.jE^^  Mfiî»  ans, 

dasa   seine  Erlassung   zur  Berubigung  Jbrf^  tYqlks.  i^bf^ 

die  .Zuklwft   iés  Vaterlaïadts  die^i^n,  a(irfle^;,:A(I«ft  sein, 

daaa  dui^ch  den  Inbalt  dei(^lbQp2)iifirie4eab^it  vnd  E(uhe,im 

Kôfiigr^iobe   gef ôrdert. .^wei^iK <  '  '  In  ffoUfein  ^ei^l^n 

dadvrcb.'n«Mc.  acbwere  Sbrge  Mtid  Bekcuniam|iU9.;e|:w4g^t, 

dia  ^laeea.poeb  gesph^fty.dassUi  d(«9»:V:<<Dig),  fl^tba  die 

btevaseen  der  deutschen'Un.terthanen' nicbt  geniigieiid  r^^ 

treteui  dei|  danisdiân  Interessen  glin^li^h.  n^gaaljallt  aind. 

GewUptbeil  io  der  Tbranfo\§a|  SiBbersteUid,!^  der  lu- 
tagritât  deflf  Staats  in  der  Tbat^  Sie  mua^en  zur  rJSc^^Ilbt- 


236  Lettre  patente  du  Roi 

1846  guDg  des  Vôlks  dienen^  Eioe  AUerhôchste  Willenser- 
klârung  aber,  gegeben  ohne  Zuziehung  der  bei  der  Erb* 
folge  BetheiUgten ,  ohne  Vorlegung  aller  bétreffiendea 
Actenstiicke  und  Documente,  eîneËrklèurang,  die  nicht  «uf 
klarem  Rechte  und  Gesetze  beruht ,  blos  Bezug  mauDt 
auf  8taat8Tertrâge  und  Handlungen,  au8  dehen  mit  toI- 
1er  Conseqnens  das  Gegeniheil  Lersideiten  steht,  bei 
denen  selbat  die  Rîclitigkeit  der  Beaseichnung  durchVep- 
gleichung'  mit  den  zur  ôffenilichen-  Knnde  gekommeneD 
Actenstncken  bezweifelt  wérden  muM  —  eine  Wfllem- 
erklarung  dieser  Art  vermag  keine  Gewissheit  fiir  die 
Erbfolge  zu  gew&hren.  Die  ausgesprochene  Uebeneu- 
gung  des  gegenwSrtigen  Regenten,  wie  gewîchtig  rie 
sonst  erscbeinen  mag,  entscheidet  hierin  nicht  iiber  die 
Zokunft,  kann  weder  Rechte  geben.noch  nehmén. 

Dër  angegebene  Zweck  des  offenen  Briefes  stdit 
iiberdies,  soweit  dieser  die  ErbfolgeyerhSltnisse  des  Hei^ 
zogthums  Holstein  beriibrt,  im  scbneidendsten  Contrat! 
niit  seinem  Inhalt;  Dem  Herzogthum  Holstein  wird 
wahrlich  keihe  Berahigung  gegeben.  Die  Erbfolge  irâd 
fiir  zWeifelhaft  etklârt;  die  Integritat  des  HerzogthoaUi 
als  eines  untrennbaren  Ganzen,  wird  in  Frage  gestellti 
ohne  dasa  sich  dàzu  in  dieiem  selbst  eine  zurMciîeiide 
Veranlassung  ergebén  batte ,  ohne  dass  bereits  zur  Be- 
seitigung  dieser  Zweifel  aile  Mittel  angewendet  wMno. 
Wird  darin  in  Aussicht  gestellt,  dass  das  Land  in  Folge 
der  bentehenden  Zweifel  îiber  die  Erbfolge  zerrisesi 
und  zerstiickelt  Werden  kdnne,  so  kann  dies  nur  ruhs* 
stërend  auf  die  Landesbevrohner  wirken. 

Es  mcM  die  dadurch  henrorgerùfene  AuGregung  T«r- 
mehren^  wenn  ihnen  in  dem  offenen  Briefe  za  ihrer 
Beruhigtm^  nur  die  Versichemng  ertheilt  wird,  dassEw. 
Majestât  unablassige  Bestrebungen  darkof  gerickteC  sein 
sollen,  die  tntegritSt  des  dânischen  Gesammtstaats  »i 
Wege  zu  bringèn. 

Immerhin  mag  der  Gedanke  dem  Nationalstolz  des 
d&nischen  Volkes  wohlthun ,  *  die  Grenzen  des  dëniadieD 
Reiches  bis  an  die  Elbe  hinauegeriickt  zu  sehen.  D«d 
Holsteiner  liegt  die  dânische  Gesammtmonarchie  nicht 
zonHchst  am  Herzen;  er  fâhlt  sich  als  DeutscheT)-  lUid 
wâl  tor  Allem  erst  die  Integritat  seines  Landes  'sb 
Theil  dés  deutschen  Vaterlandes  gesidiert  wissén»'  Aof 
die  Treanung  yon  dem  durch  die  Gemeinschafit  des 
FiirMen  nahe  verbundenen  Kônigreiche  wird  hier   niebt 


de  Danemaro.  237 

luDgewirkt  f  wir  haben  es  oft  Tersichert.  Aber  aaf  dem  1846 
Bechte,  nicht  auf  einseitiger  Willenserklârung ,  soll  die 
Verbindung  auf  aile  Zeiten  beruben.*  Als  gleichberecb- 
t^gter,  souverainer  Staat  musa  Holstein  den  iibrigen 
Staaten  Ew«  k«  Majestât  zur  Seite  steben,  niçbt  ah  ab- 
lûiiigige  daniacbe  Provinz. 

8oU  dem  Lande  Berubigung  gewabrt;  80II  das  Band, 
velcbes  uns  an  daa  Kônigreicb  kniipft,  gestarkt  werden, 
10  kann  dîes  nur  durcb  oSene  bûndige  Anerkennung 
der  Seibstèlndigkeit  des  Herzogtbums  und  der  daraus 
'  henrorgebenden  Recbte  gescbehen.  So  lange  die  Ver- 
waltimg  des  Heeres  wie  der  Finanzeo  diesen  nicbt  ent- 
ipricbtj  80  lange  eine  geniigende  Vertretung  im  gemein- 
idiaftlicben  Staatsratbe  nicht  gegeben  wird,  so  lange 
nicht  in  der  Gesétzgebung  und  Verwaltung  des  Herzog> 
Ibams  das  unverholen  ausgesprochene  Bestreben  schwin- 
d^t,  die  Institutionen  des  deutschen  Landes  den  dani- 
schen  nacbzubilden  und  bel  den  von  uns  fiir  das  Her- 
sogtbum  Holstein  vorgetragenen  Bitten  und  Wiinscben 
oicbt  zunScbst  das  Bedûrfniss  des  Herzogtbums  Beriick- 
lichtigung  findet,  kebrt  das  Vertrauen  zur  Landesregie- 
rang  nicht  zuriick. 

Wir  haben  in  dieser  Beziehung  haufig  Beschwerden 
Yor  den  Thron  Ew.  Majestât  gebracht,  ohne  damit  Ge- 
hôr  zu  finden,  sind  damit  aus  Griinden  administrativer 
Zweckmâssigkeit  abschlâgig  beschieden.  Jetzt  weiset  die 
kônigL  Erôffnung  in  einem  Falle  unsem  Rath  zuriick, 
weil  es  damit  im  Kônigreicb  anders  gehalten  werde^ 
lehnt  unsern  Antrag  auf  Trennung  der  Finanzen  der 
Yerschiedenen  Lande  und  Festsetzung  eines  gerechten 
Verhaltnisses  der  Konkurrenz  zu  den  gemeinschaftlichen 
Ausgaben  fiir  selbige  aus  dem  Grunde  ab,  weil  die  Her- 
zogthiimer  einen  von  der  gesammten  Monarchie  abge- 
sonderten  Staat  nicht  bilden  und*  nicht  bilden  sollen. 
Letzteres  steht  im  offenbaren  Widerspruche  mit  dem 
Inbalte  des  offenen  Briefes,  wonach  ein  danischer  Ge> 
sammtstaaty  der  Holstein  als  Landestheil  in  sich  begreift, 
bis  dahin  wenigstens  noch  nicht  besteht.  .  Die  in  dem 
offenen  Briefe  den  Herzogthiimem  zugesicherte  Selb- 
st&ndigkeit  erhâlt  dadurch  eine  Auslegung,  die  ihr  jede 
praktische  Wirksamkeit  raubt,  und  den  fdr  dièse  zuge- 
sagten  Allerhochsten  Schutz  als  weriblos  ersch^nen  lasst. 
Die  konigliche  Erôffnung  spricht  das  Allerhochste 
Befiremden  aus  iiber  den  Inhalt   der  in  dem  Jahre  1844 
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1846  yon    der  holsteiiiiscben    StSlndeTeFeiftiiiiiiluiig    ekigelegteit 
RechtsTerwfthrung  in  Betreff  der  Erbfolge   in^-deo  Her- 
zogtbâiiiem.    -  TJnd  doch  ^Ird  lAigleioh  andrkaiinty  «tiaflè 
die  Rothschilder  StSndeversaiiimluDg  durch  ihire  Aogrifle 
auf  die  Herzogtliiimer  begriindete  VeranlaMUBgdazu  ge« 
geben  bat  ;   doch  hat  die  Regierung   zu   jenen  ÂDgriffeo 
geschwiegen,  ja  der  kônigl.  Kommiasarius  der  Rothachi]- 
der  Yersatmiilang   hat    das    von    deraéiben    beobaditate 
Verfahren  'belobt^    und    das  AlJerhôcbête  WoblgefellèB 
an  demselben  verkiindigt;   doch   kann  es  der  h^teini-    ' 
achen  Stânderersammlung  nicht   zum  Vorwurf  gemedit    * 
werden  >  dasa  aie  die  feindlichen  Aeuaaerungen'  auf  ihre    ' 
Nationalitat  in  gleicher   Weise    erwiedem  oder  der  ih*    ^ 
rem    Souverain    achuldigen    Ehrfurcht    auf  irgend   eine    ^ 
Weise  zu  nahe  getreten  ist.  ^ 

Ebensowenig   kënnen   wir   die  Gerechtigkeit  des  der    . 
holsteinischen  Stèlndeversammlung  in    der  kônigl.  ErôS-    ' 
nung  gemachten  Vorwurfes  einraumen,   als  habe  aie  ih-    ^ 
rerseits  durch  die  Rechtsverwahrung    das   ihr  nach  dem    ' 
Grundgesetz  zustehende  Recht  ûberschritten.     Das  Grund* 
gesetz  for  die  stândische  Verfassnng  in   den  Herzogthii- 
mern  vom  Jahre  1831    ertheilt  im   $•  5  der  stândischen 
Versammlung  jedes  Herzogthums  das  unbeschrënkte  Recht, 
Bitten   und  -B^ch werden,    vrelche  das    speciélle   WoU 
und  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  oder  eines  Theib 
desselben   betreffen  y    vor  den   Thrdn  Ew.  MajestUt    za 
bringeu;    und  die  Berncksichtigung   und   Beantwortong 
derselben  von  Seiten  des  Landesherm  ist  zugesagt.     Wd- 
cher  6e^;enstand  befasst    aber  in    dem  Masse 'das   spe» 
ciélle  Wohl  und  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  Hol- 
stein  in  allen  seînen  Theilen   als  das  unbestrittene  £rb- 
recfat  seines  Regentenstammes ,    als   der  Fortbestand  sei- 
ner  staatsrechtlichen  Stellung!    Jeder  einzelne  Holateiner 
fnhlte  sich  durch  dié  Angriffe  der  Rothschilder  Stlînde- 
versammlung   verletzt.      Dies   bezeugen   die  zahlreichea 
an  die  Stândeveréammlung  gerichteten  Adressen  von  Al- 
lem,   vras  sich  in  dem  Lande  durch  Intelligenz,    Besitz 
und  Theilnahme  àm   OefiPentlichen   auszeichnet;    konnte 
die  StSndeversammlung  da  schweigen,  durfte  sie  es  hier 
verweîgern,    gesetzmassigea  Organ    des  Yolkes  zu  sein? 
Die  -Rechtsverwahrung   und  Bitte   betraf  allerdinga  die 
beiden  Herzogtliumer  in  ihrer  Yerbindung,  wie  die  bei- 
den  gemelùschaRlicfae  Erbfolge.     Aber  nicht  fîir  das  Her- 
zogthum  Scbleswig  baben  die  holsteinischen  StSnde  dièse 
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hitte  and  Réservation  vorzatragen.  Dîes  zu  thuti ,  in  1846 
dieser  Rûckticht  die  Interessen  des  Herzogtfautfiï  Schles* 
«r^  zu  yrahren,  iLberlassen  aie  der  StSndeveraammlung  . 
jiiiet  Her20gtbuni8.  Fiir  das  Het^ogthum  Holsteln  ha- 
ben  Holateins  Stânde  gehandelt,  indem  aie  ïui  Ew.  kô- 
fl%L  Mâjestït  jene  Yerwahrung  wegen  det  geitteinacfaaft» 
fiAen  Erbfolge  richteten.  Die  bestehende  stantsrecbtli- 
Aè  St^ung  des  HerzogthumflfHolstein  sichet  2u  stellen, 
id:  die  Abricht  dièses  ihres  Scbrittes  gewesen.  Wenn 
bdurch  zagleich  das  Wohl  und  die  Interessen  des  Her- 
tO|(tfaiim6  Schleswig  gewahrt  werden,  so  ist  dies  eine 
lothwendige  Folge  der  grundgesetzlich  bestehenden  Ver* 
niâuDg  beider  Lande,  die  es  immôglich  macht,  in  die- 
»r  Riicksicht  das  specielle  Interesse  des  einen  Landes 
éhne  das  des  andern  wahrzunebmen. 

In  der  kônigl.  ErôjBTnung  wird  uns  ferner  zum  Vor- 
worf  gemacbty  dass  wir  in  der  Rechtsverwahrung  eîne 
Ihheit  der  beiden  Herzogthiimer  zum  Gcunde  gelegt 
Uiën,  vrelche  in  den  bestehenden  Verh&ltnissen  nich t 
bcgriindet,  vielmebr  dadurch  ausgescblossen  sei  und  ge- 
bi^et  wird ,  dass  ein  Ausspruch  jiber  die  Erbfolge  in 
dn  Herzogthiimern,  wie  wir  ihn  gethan,  uns  Prqvin- 
nd-StândeYersammlung  zustehe.  Anch  dieser  Vorwurf 
I  bnn.  uns  nicht  treffen.  Der  Behauptung  der  Rotbschil- 
Jv  Stftnde  gegeniiber;  wonach  die  Herzogthiimer  dem 
Unigreiche  incorporirt^  der  Erbfolge  des  Kônigsgesetzes 
laterworfen,  und  ibre  Seibstândigkeit  dadutch  einge* 
Kbst  haben  sollten,  ist  von  uns  die  Seibstândigkeit  Je- 
ik  der  beiden  Herzogthûmer  und  deren  von  Alters  be« 
iléhende  Verbindung,  nicht  minder  die  gleiche  Erb- 
\Agià  dc|8  Mannsstammes  behauptet^  keineswegs  eine  Ein- 
Ut  beider,  ein  abgesonderter  Staat  Schlesvrig-Holstein. 
VIr  haben  uns  nicht  erkiihnt;  darin  vor  Evr.  kônigl. 
Maîestât  nber  die  Erbfolge  eine  Entscheidung  ébzugeben 
ni  Ounsten  der  Erbfolge  des  Mannsstammes  auf  die  bei- 
den durch  Unionsverhâltnisse  verbundenen  Herzogthû- 
iiier.  Dass  uns  dazu  das  Recht  nicht  zusteht,  wissen 
wir.  Wobl  aber  haben  wir  darin  unsere  einstimmige 
Ansicht  und  Ueberzeugung  und  zugleich  die  uns  durch 
die  eingereichten  Adressen  bekannte  Ansicht  und  die 
Ueberzeugung  des  Landes  dargelegt;  in  der  Meinung, 
dass  AUerhëth^tçlieselben  in  einer  so  tief  in  die  Ver- 
hSltnisse  der  Hei^ogthiimer  eingreifenden  Angelegenheit 
der  Stimme   Ihres  deutschen   Volkes  auf  gleiche  Weise 
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1846  Gehor  geben,  darauf  das  gleiche  Gewicht  legen  wiirdeo 
als  auf  die  Ihres  dâoischen. 

Die  kônigl»  Eroffnung  giebt  uo8  endlich  zu  erken 
neo;  da88  der  konigl.  Commissarius  Allerhôchst  betehlii 
8ei>  keine  Petitionén  oder  yor8tellungen ,  die8e  Angek 
genheit  betreflEénd ,  fernerhin  entgegenzunehmeiu  ;Cl 
8olche8  Verbot  steht,  wie  bereit8  voo  un8  bemerkt  un 
nâher  au8gefuhrt  i8ty  im  eiit8chiedeoen  Widenpmd 
mit  dem  den  ProYinziaklânde-VersammluDgeD  im  {• 
de8  Grundge8etze8  yod  1831  verUehençn  Rechte  de 
Bitte  und  Beschwerde  io  allen  da8  ganze  Herzogthai 
oder  de88en  Theile  betrefiEenden  Angelegenheiten.  M 
diesem  Rechte  ist  den  Stânden.  auch  die  Pflicht  au^ 
legt,  davon  Gebrauch  zu  machen,  so  oft  es  das  Interna 
und  das  Wohl  des  Landes  nach  ihrem  Dafiirhalten  m 
fordert.  Wir  diirfen  in  diesem  Falle  dem  Gebot 
nicht  Folge  leisten,  denn  ein  Gesetz  steht  ihm  enl 
gegen,  welches  ohne  vorhergehende  Berathung  di 
Stande  nicht  geandert  werden  darf;  welches,  so  laog 
es  besteht,  fiir  £w«  kônigl.  Majestat  verbindend  ist,  wi 
fïir  das  Volk. 

AllergnâdigsterKÔnig!  Die  versammelten  Stande  de 
Herzogthums  Holstein  achten  sich  durch  Gewissen  nu 
Pflicht  gehalten,  vor  Ihnen  zu  erklaren,  dass  ihre  Rechti 
yerwahrung  von  1844  ûber  die  staatsrechtlicbe  Steliuo 
der  Herzogthiimer  und  die  Erbfolge  in  denselben.  aiM 
gesprocheneu  Ansichten  so  wenig  durch  den  Inhalt  dl 
offenen  Briefes,  als  der  kônigl.  Eroffnung  geandert  aiili 
dass  wir  noch  heute  die  Ueberzeugung  hegeq,  dora 
Einlegung  jener  Rechtsverwahrung  nur  in  den  Grensii 
unseres  Rechtes  und  nach  der  uns  obliegenden  Pflid 
gehandelt  zu  haben,  dass  in  der  Yerwahrung  nicht  Um 
unsere,  sondern  des  ganzen  holsteinischen  Volkes  Ui 
berzeugung  enthalten  ist.  Eben  darum  diirfen  wir  i 
nicht  scheuen,  auch  nachdem  Ew.  kôn.  MajestSt  Alki 
hôchst  Ihre  Ueberzeugung  und  Willën,  die  Erbfolge  ii 
den  Ilerzogthiimern  betreffend,  in  dem  offenen  Brief 
kund  gethan ,  jene  Rechtsverwahrung  hiemit  fest  m» 
entschieden  zu  bestatigen  und  zu  wiederholen. 

Wohl  ist  uns  bekannt;  dass  durch  den  Inhalt  des  of 
fenen  Briefes  die  Erbfolgerechte  des  Fiirstenhauses  redit 
lich  nicht  aufgehoben  und  geschmalert  werden  kônneo 
wohl  wissen  wir,  dass  die  staatsrechtlicbe  Stellung  d« 
Herzogthums   Holstein   als   souverainen    deutschen  Ban- 
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deMtaata  vom  deutschen  Bunde  yon  aussen  wie  nacb  in-  1846 
neo  beschûtzt  werden  muss ,  dass  wir  der  Sympathie 
DOferes  deutschen  Vaterlandes  versichert  sein  durfen. 
Aber  kon.  Majestàt  !  Ihre  getreuen  Unterthanen  mogen 
den  Cbdanken'  nicbt  fassen,  dass  die  Landesregierung 
tuf  Uiigere  Zeit  einer  Richtung  folgeu  werde ,  die  dem 
TFôlile  dièses  Landes  in  seiner  Grundbedingung  entge- 
gen^eht*  Deshalb  wenden  wir  uns  nochmals  an  unsero 
Landesherm,  unsern  kônigl.  Herzog. 

Id  die  Hânde  Ew.  Majestàt  glorreichen  Vorfahren 
kabeo  unsere  Yater  die  Selbstandigkeit  des  Landes  ^  das 
Erbrecht  des  oldenburgischen  Stammes  auf  die  Herzog- 
fliiimer  niedergelegt;  eidlich  haben  dièse  fîir  sich  und 
bre  Nachfolger  in  der  Regierung  die  Erhaltung  des  an- 
intrauten  Gutes  angelobt.  Treu  hat  der  Holsteiner  stets 
die  Pflicht  gegen  seine  Fiirsten  erfiillt.  Wir  wissen  von 
Unen  rerlorenen  Schiachten  oder  von  Staatsvertrâgeny 
wodurch  dem  Lande  seine  Selbstandigkeit  genommen^ 
^  damit  engverbundene  Erbrecbt  des  Regentenstammes 
Teribidert^  von  keinem  Verbrechen  des  Volks,  wodurch 
Ne  verwirkt  vrorden.  Geduldig,  schweigend  haben  wir 
die  Laaten  getragen ,  welche  die  Hand  unserer  Fiirsten 
û  triiben  Zeiten  uns  auferlegt  hat.  Wir  konnen  nicht 
imehnen,  dass  eben  dieser  Gehorsam,  dièses  Stillschwei* 
gn  das  Land  uni  seine  theuersten  Rechte  gebracht,  dass 
Ibre  getreuen  Unterthanen  sich  in  dem  Ew.  Majestàt 
ud  Ajlerhôchst  Ihren  Vorfahren  bewjesenen  Vertrauen 
lûDten  getauscht  haben. 

Geruhen  Ew.  Majestàt  dièse  Erklârung  Ihrer  bolstei* 
mièhen  Stânde  gnèldig  aufzunehmen,  geruhen  Allerhôchst- 
disselben  unserem  Lande  seine  Nationalitât  und  wirkli- 
èe  S^bstMndigkeit  zu  erhalten ,  seinen  Vertretern  ihr 
grundgesetzlicbes  Petitionsrecht  ungekrânkt  zu  gewâh- 
noy  sodann  aber  das  Erbrecht  Ihres  kônigl.  Hanses  in 
Weisheit  und  Gerechtigkeit   zu  ordnen  und  Trauer  und 

!     Unfnede  weichen    dem  Jubel    eines    dankbaren   Yolkes. 

\     Itzehœ^  den  24.  Juli  1846.     Ew.  kônigl.  Majestàt  aller- 
tintertlriînigste  ^   treugehorsamste  Versammlung    der  Pro- 

'     TJDzialstânde  des  Herzogthums  Holstein. 

i  WiESE,  Prâsident. 

^  Reventlow,  Berichterstatter. 
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39. 

Convention  du  ^juillet  1846>  conclm 
de  la  part  et  au  nom  du  GoiwÈrnfir 
ment  des  Indes-Néer landaises  :  par 
J.-T.-F.  May  or,  commissaire  de  Ba- 
lie^  avec  S.  A.  Gustie  Ngoerah  Mù- 
dei  Karang  Assajn,  prince  de  BU- 
ling,  pour  lui  et   ses  successeurs. 

Art.  !•  Le  prince  de  Bléling  déclare  de  nouveaO} 
et  autant  qu'il  est  nëcessaire,  que  son  pays  appartient 
à  Tempire  des  Indes-Néerlandaises ,  et  par  suite  il  re- 
connaît comme  son  souverain  S.  M.  le  roi  des  Payi- 
Bas  y  représenté  par  le  gouverneur-général  des  Iodes* 
Néerlandaises* 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  hissé  de  b 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  .d< 
mer  sera  en  vue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  à  ne  jamii 
céder  son  royaume  ^  aucune,  nation  de  blancs  et  à  b( 
conclure  aucun  traité  avec  d'autres  pays,  au  détrimMi 
du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  conditifli 
expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approbatioff.jb 
gouverneur-général. 

Art,  4.  Le  prince  de  Bléling  promet  de  prot^ 
généralement  le  commerce.  Les  sujets  Néerlandais,  i]u 
voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Bléling  p<Ni 
affaires  de  commerce,  y  seront  admis  et  protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-NéerlandaiH 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  BléliB| 
par  un  résident  qui  en  même  temps  pourra  être  accr^ 
dite  près  des  autres  princes  de  l'île  de  Balie,  ou  bie 
par  le  résident  assistant  de  Banjoewangie,  chargé,  à  titr 
de  commissaire,  des  intérêts  du  Gouvernement  dans  itl 
de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  \  s'oppoie 
de  tout  son  pouvoir  à  la  piraterie  sur  la  plage  connu 
sous  le  nom  de  Tawang karang  ^  par  laquelle  navir 
et  chargement,  en  cas  d'échouement  à  la  câte,  étafen 
perdus  pour   l'équipage   ou  le  propriétaire.     Il  est  rei 
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jHUiMible    de   ses  sujets    qui  se  rendraient  coupables  de  1846 
cette  piraterie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  qui  ëchoue- 
nnt  sur  les  câtes  de  Bléling,  il  sera  donne  aide  et  as- 
jstaiMe  pour  le  sauvetage  de  Téquipage  et  pour  la  mise 
m  jÊàfteté  et  la  conservation  du  chargepnent,  ainsi  que 
Hb  «  lieu  ailleurs  dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement^  il  sera 
Uoaé  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
in»  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
ige  sera  fixe  dans  tous  tes  cas,  en  proportion  du  plus 
ru  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
rais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu,  par  des 
ommissaires  qui  seront  nommés,  le  premier  par  le  Gou- 
remement  des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
^ce  de  Blélingy  et  le  troisième  par  les  naufragés  ou 
m  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  d'échouement  à  la  cAte  de  petits  bâti- 
nens  indigènes,  naviguant  sans  passe-ports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires  y  l'un 
Uiigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment. 
Bi  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
im  plaintes  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  la  cdte  d'un 
liisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passeports  néerlandais,  il  en  sera 
lonné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
lernement.  Toutefois  on  commencera  immédiatement 
•t  l'on  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera 
pis  des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du 
Gouvernement  ou  de  la  personne  agissant  en  son* nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
108  par  le  prince  de  Bléling  de  tous  les  moyens  qui  se- 
ront en  son  pouvoir. 

Art.  H*  Le  prince  de  Bléling  s'engage  ^  défen- 
Ire  dans  son  royaume  le  rapt  (menschenroof)  et 
la  traite. 

•  Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous  les 
trois  ans,  le  prince  de  Bléling  enverra  une  ambassade 
i  Batavia  pour  rendre  hommage  à  son  excellence  le 
gonverneui^énéral,  comme  représentant  de  S.  M.  le  roi. 

Q2 
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1846  Art.  13.  Lei  agens  qui  seront  envoyés  \  Blëling 
par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  différends  oa 
pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qui  leur  sont  dus,  et  il  leur  sera  donné  Fasii* 
stance  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Bléling  exfJCHten 
fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention  y  It 
Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  rojraume  dt 
Bléling. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dam 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Bléling.  Cette 
administration  est ,  au  contraire ,  entièrement  et  sans  la 
moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Hida  Bagous  Tamoe  et  Gi-^ 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  de  G.  Bakkcr, 
lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  van  den  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son  excellence  It 
gouverneur-général  sera  communiquée  au  prince  de  Blé» 
ling  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent   les   signatures  des   personnes  ci-dessus  d^' 
gnées,  ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  autheii- 
ique  par  le  roi  de  Karang  Assam. 


40- 

Convention  ultérieure  du  9  juillet 
1846,  conclue  de  la  part  et  au  nom 
du  Gouvernement  des  Indès-Néer- 
landaises  par  \T.'-F.-T.  May  or  y  comr 
mi  s  s  aire  de  Balie,  avec  S.  A.  Gu- 
stie  Ngoerah  Madei  Karang  Assam, 
prince   de  Bléling,  pour  lui   et  ses 

successeurs. 

Art.  1.  En  conséquence  de  la  convention  signée  par 
lui  au-)Ourd'hui  avec  le  Gouvernement  des  Indea-NÂsr* 
landaises    et  se   soumettant   aux    conditions   qui  y  sont 


apec  plusieurs  Princes  aux  Indes.      245 

preacrites,  le   prince   de  Blâing  dédare  que  le  Gouyer-  1846 

mment  des   Indes-Néerlandaises  est  devenu  entièrement, 

/Nur  le  droit  de  la  guerre ,   seigneur  et  maître  souverain 

de  son   royaume  et   de   son  territoire,  et  qu'ils  lui  ont 

M  seulement   restitués  par   le   pardon  et  la  générosité 

du  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises.     En  compen- 

mion    de    ce  *  bienfait  ^  le    prince  de  Bléling  s'engage  à 

payer  les  trois  quarts   des  frais  de  guerre  occasionnés 

par  l'expédition  dirigée  par  les  princes  de  Bléling  et  de 

flarang  Aasam;    le   montant  de  la  somme  et  les  termes 

If  paiement    lui  seront  ultérieurement  désignés  par  son 

excellence  le  gouverneur-général. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  en  outre  à 
pajrer  les  frais  qui  seront  occasionnés  par  la  construction 
Bt  l'entretien  du  fort,  ainsi  que  par  l'entretien  de  la 
imdson  qui  j  sera  maintenue  et  qui  l'occupera  comme  une 
Sanmtiey  Jusqu'à  l'entier  paiement  des  frais  de  la  guerre, 
oa  pour  une  plus  courte  durée,  ai  son  excellence  le 
looverneur-général  le  juge  convenable. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  enfin ,  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mofa,  de  détruire  entiè* 
rement  tous  les  bentings  et  autres  fortifications  élevées 
DQotre  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises ,  et  à 
l'en  construire  aucune  autre. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846 ,  en  présence  de  Hida  Bagous  Tamoe  et  Gi-gna 
Asofi  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  G.  Bakker,  lieu- 
tenant-colonel, et  A.-J.  de  Smit  van  den  Broecke,  lieu- 
tenant-capitaine de  marine,  qui  ont  également  signé  cet 
icte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre  et  les 
termes,  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratification 
(s  la  présente  convention,  seront  communiqués  en  même 
temps  par  son  excellence  le  gouverneur-général  au  prince  - 
le  Bléling,  et  pourront  être  acquittés  soit  en  argent, 
«rit  en  riz  ou  autres  produits.  ' 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  authen- 
tique par  le  roi  de  Karang  Assam. 
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41. 

Convention  conclue  de  la  part  et  au 
nom  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  par  J.-F.'-T,  Major, 
commissaire  de  Balie ,  avec  S.  A. 
Gustie  Gedé  Ngoerah  Harang  As- 
Sam^  prince  de  Harang  Assam,  pour 
lui  et  Ses  successeurs. 


«Et 

•m 

.    à 


Art.  1.    Le  prince  de  Karang  Assam  dëclare  denoo-  a 

Teau ,   et    autant   qu'il  est  nécessaire,  que  son  pays  ap-  j! 

partient  à  l'empire  des  Indes^Nëerlandaises  et  par  suite  ^ 
il  reconnaît  comme  son  souverain  8*  M.  le  roi  des  Yvf^ 

Bas,   représenta   par  le    gouverneur-gënëral   des  Iodes-  • 

Néerlandaises.  '-^ 

Art.  2.     Le   drapeau    néerlandais    sera   hissé   de  li  -^ 

bandière  y   chaque  fois    qu'un   vaisseau   ou    bâtiment  de  '^ 

mer  sera  en  vue.     '  \ 

Art.  3.     Le    prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  ne  '\ 

jamais  céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  ft  j 
à  ne    conclure    aucun   traité  avec  d'autres  pays,  au  dé* 

triment  da  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  coù*  - 
dition  expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approbi* 
tion  du  gouverneur-général. 

Art.  4.  Le  prince  de  Karang  Assam  promet  de  pro- 
téger généralement  le  commerce.  Les  sujets  néerlundaiSi 
qui  voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Karang 
Assam  pour  affiiires  de  commerce,  y  seront  admis  et 
protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Karaog 
Assam,  par  un  résident,  qui,  en  même  temps,  pourra,  , 
être  accrédité  pris  des  autres  princes  de  l'île  de  Balie, 
avec  le  titre  de  commissaire  chargé  des  intérêts  du  Gou- 
vernement dans  l'île  de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  s'op- 
poser ^de  tout  son  pouvoir  à  la  piraterie  sur  la  plage 
connue  sous  le  nom  Tawangkarangj  par  laquelle  na- 
vire et  chargement ,  en  cas  d'échouement  à  là  cAte, 
étaient    perdus    pour   l'équipage  ou  le  propriétaire.    U 
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Mt  responsable  de  ses  sujets  qui  se  rendraient  coupables  1846 

de  cette  piraterie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâtiment  qui  ëchoue- 
root  sur  les  cdtes  de  Karang  Assam,  il  sera  donne  aide 
et  assistance  pour  le  sauvetage  et  pour  la  mise  en  sûreté 
et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que  cela  a  lieu  ail« 
leurs  dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
lUoué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plas  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
nge  sera^fixé,  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
)u  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
Tais  auxquels  le  sauvetage  aura  donne  lieu,  par  des 
iommissaires  qui  seront  nommés,  le  premier  par  le  Gou- 
remement  des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
nince  de  Karang  Assam,  et  le  troisième  par  les  naufra- 
Hh'ou  au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  d'échouement  h.  la  cdte  de  petits  bâti- 
sens  indigènes,  naviguant  sans  passeports  néerlandais, 
I  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires,  Tun 
Usigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment, 
ii  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
les  plaintes  à  élever  h.  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
ftée  oa  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art*  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  la  cdte  d'un 
ittseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
{ènes  naviguant  sans  passe-ports  néerlandais,  il  en  sera  - 
lonné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
emement.  Toutefois  on  commencera  immédiatement  et 
W  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 
lii^  marchandises  avant  l'arrivée  du  comoyissaire  du  Gou« 
iraement  ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
îéerlahdaises ,  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
iUi  par  le  prince  de  Karang  Assam,  de  tous  les  moyens 
ni  seront  en  son  pouvoir. 

Art.  11.  Le  prince  de  Katang  Assam  s'engage  à 
éfendre  dans  son  royaume  lé  rapt  {menschenroof)  et 
I  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
résente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous 
M  trois  ans,  le  prince  de  Karang  Assam  enverra  une 
nbtesade  à  Batavia   pour  rendre  hommage  à  son  ex« 
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1846  cellence  le  «  gouYerneur-géoëral ,  comme  reprësentant  de 
S.  M.  le  roi. 

Art.  13.  Les  ageos  qui  seront  envoyés  à  Raraog 
Assam  par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  diffé- 
rends ou  pour  toutes  autres  pauses,  j  seront  reçus  a?ec 
tous  les  honneurs  qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 
donné  Tassistance  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Karang  Assam  exé- 
cutera fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention) 
le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Karang  Assam. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Karang  Ai- 
sam.  Cette  administration  est,  au  contraire,  entièrement 
et  sans  la  moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

.  Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  à  Bléling ,  le  9  juillet 
1846 ,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  Gedé  Po- 
nang^  grands  du  royaume  de  Karang  Assam,  et  de  & 
Bakker,  lieutenant-colonel,  'et  de  A.-J.  de  Smit  van 
den  Broecke ,  lieutenant- capitaine  de  marine ,  qui  oot 
également  signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son 
excellence  le  gouverneur-général  sera  communiquée  au 
prince  de  Karang  Assam  dans  le  délai  de  six  semaines 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


42. 

Convention   ultérieure  conclue  de  h 

■ 

part  et  au  nom  dû  Gouvernement 
des  Indes  '  Néerlandaises  par  J.-F.- 
T.  May  or ,  commissaire  de  Balie 
avec  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  Ka- 
rang Assam,  prince  de  Karang  As- 
sam^ pour  lui  et  ses  successeurs. 

En  conséquence  de  la  conveiition  signée  par  lui  au 
jourd'hui  avec  le  Gouvernemept  des  Indes-Néerlandaise 
et   se    soumettant   aux   conditions  qui  y  sont  prescritei 
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le  priooe  de  Karang  AMam  dëdara  s'engager  à  payer  1846 
le  quart  des  frais  de  guerre  occaaioniiës  par  Teicpédi- 
dûD  dirigea  contre  les  princes  de  Bléling  et  de  Karang 
Aiiaoïy  par  telle  somme  et  en  tels  termes  qui  lui  se- 
ront ultérieurement  désignés  par  son  excellence  le  gou- 
Teraeur-général  des  Indes-Néerlandaises.    ■ 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  Gedé  ^onang, 
grands  du  royaume  de  Karang  Assam,  et  de  6.  Bakker, 
lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  van  dén  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte.  Le  montaot  de  la  contribution  de  guerre 
et  les  termes  de  paiement ,  conjointement  avec  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  seront  communiqués 
en  même  temps  par  son  excellence  le  gouverneur-gé- 
néral au  prince  de  Karang  Assam,  et  pourront  être  ac- 
quittés soit  en  argent,  soit  en  riz  ou  autres  produits*     . 

Suivent   les   signatures    des    personnes   ci-dessus  dé- 

«ignées. 


43. 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre  là  Belgique  et  le 
Duché  de  Saxe  -  Cobourg-  Gotha. 
Conclue  et  signée  à  Berlin  le  ^|  Juil- 
let 1846. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  royale  lé  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires: 

&  M.  le  roi  des  Belges, 

JiO  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  commandeur  de  son 
ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  TAigle-Rouge^  grand'croix  de  For-i 
dre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  xgrand' croix-  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandak,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion, 
de  Zaehringen ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  UI, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand,- 
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1846  croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand'croix 
de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  ^e 
la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  Croix  d» 
Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  repi:*^, 
sentans  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pl^. 
nipotentiaîre  près  S.  A.  royale  le  duc  de  8axe-CoboiAi:*g. 
Gotha  ; 

Et  S.  A.  royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
Le  baron  de  Stein,    son  ministre  d'Etat  et  prësideat 
de  son  conseil    prive,   grand'croix  de  l'ordre  de  la  nnai* 
son  Ernestine   de  Saxe,   grand'croix  de  l'ordre  du  Lioo 
de  Zaehringen   de  Bade,   commandeur   de  l'ordre  royal 
des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  l'ordre  de  Saiot- 
Jean  de  Prusse,  etc; 

Lesquels,  après  avoir  ëchangë  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux^  lés  individus  réfugiés  du  duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétens,  pour  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  ci«après  énumérés,  savoir: 

i9  .  Assassinat,  empoisonnement^  parricide,  infantidde, 
meurtre,  viol; 

2^     Incendie  ; 

3^  Faux  en  écriture/ y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

40     Fausse  monnaie; 

5^    Faux  témoignage  ; 

60  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 

70     Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci-dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  rédani^ 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux  Gou- 
vernemens se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  consentir 
à  cette  extradition.  11  sera  donné  -  connaissance  des  mo- 
tifs du  refus  au  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition* 

Art.  2»    L'exttadition  ne    sera  accordée  que  sur  la 
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production  du  jugement  ou  de  Farrét  de  condamnation  1846 
€0  de  Parrét  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en  ex- 
pMition  authentique  9  àéïÎYvéSf  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente ,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
TÎioirement  dans  les  deux  pays,  pour  Tun  des  faits  men- 
tionnés à  l'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  ré- 
clamant* 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu ,  dont  il  se  serait 
nds  en  possession  par  suite  du  crime,  les  iostrumens  ou 
oatils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  Gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
e&  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arîrét  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
says  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
'irée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  Ou  qu'il  ait  été 
icquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
lont  Textradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
un  cas ,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
ique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
exe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
élits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  de  pourra  avoir  lieu  si,  dé- 
lais les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
ion,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
[uise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
rouve. 
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1846        Art.  8.    Les    frais    d'arrestation,   d'entretioD    et 
transport    de    Tindividu    dont   l'extradition  aura  éié 
QOrdée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Et 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  fx^ai 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  «e< 
ront  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  réclame  P«x- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  preg- 
crites  par  les  lois  de  chaque  pays* 

Art..  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi* 
gueur  jusqu'à  Pexpiration  de  iin  molS;  après  dédaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  la  présente  année. 

.,   En   foi   de  quoi,    nous>    plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes 

Beilin,  le  16  juillet  1846.      , 
Cobourg,  le  24  juillet  1846. 

(L.  S.)         Signé  :  Nothomb. 

(L*  S.)        Signé:  Baron  ds  Ste^i. 

(]La  convention   qui  précède  a  été  ratifiée    par  S.  M.  le 

roi.  des  Belges  le  20  novembre ,  et  par  S.  A.  R.  le  duc 

de   Saxe-4^pbourg-Gotha   le    10   novembre    1846.      L'^* 

change    des   ratifications   a   eu  lieu    à  Berlin  le  30 

décembre.) 
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44. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
€onclu  à  Vienne  le  20  juillet  1846^ 
entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S.M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

8.  M*  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  animëes  du  dësir  de  favoriser  le  dé- 
veloppement des  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs ,  et  de  confirmer ,  moyennant  des  stipulations 
brmelles,  la  réciprocité  existant  provisoirement  par 
luite  des  dispositions  spéciales  concédées  des  deux  côtés 
Ijjà  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de  l'année  cou- 
nuite,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
UM  convention  à  cet  objet,  savoir: 

8.  M.  l'empereur  d'Autriche:  S.  A.  Clément-^ Vinces- 
lai  Lotaire  prince  de  Metternich-Vinnebourg^  duc  de 
Portella,  etc.,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grand'croix  de 
'ordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  et  décoré  de 
«  croix  i^ov  du  Mérite  civil  ^  chevalier  de  première 
fase  des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Alexandre- 
lowski  et  de  Sainte-Anne,  etc.,  chambellan  et  conseiller 
otiaie  actuel,  ministre  d'Etat  et  des  conférences^  et  chan- 
idier  de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  de  l'Etat 
kS.  M.  1.  R.; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  Louis  Te- 
[oborski,  conseiller  intime  de  S.  M.,  chevalier  de  pre- 
Dière  classe  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Sta« 
ûilas,  et  de  seconde  classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle- 
loQge  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  commandeur  de  l'ordre 
mpérial  de  Saint-Léopold  d'Autriche; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
louvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ides suivant: 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  du  commerce 
t  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  des  deux 
'ftutes  parties  contractantes,  dans  leurs  Etats  respectifs, 
1  dans  tous  les  ports  actuellement  ouverts ,  ou  qui  se- 
ntent ouverts  par  la  suite  au  commerce  étranger  maritime. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera 
>iistatée   et   reconnue   par   les  papiers  de  bord  qui  au- 


254  Traité  entre  P Autriche 

1846  raient  été  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  des  bâti 
mens  par  les  autorités  compétentes  et  selon  les  lois  e 
réglemens  existahs  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  liberté  de  commerce  réciproque,  stipulée 
par  l'article  premier,  accorde  aux  sujets  des  deux  hatttei 
parties  contractantes  la  faculté  de  faire  >  dans  les  porta 
de  leurs  Etats  respectib,  le  commerce  intérieur,  extériaor 
et  de  transit,  et  ce  dans  toute  l'étendue  des  droits  a^ 
cordés  à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  en  même  temps 
sous  l'obligation  de  se  conformer  aux  réglemens  existans 
pour  chacun  des  deux  pays. 

Art.  4.  A  l'égard  des  droits  de  tonnage ,  de  port, 
de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  et  autres  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui  sont  à  la  charge  du 
commerce  et  de  la  navigation,  les  navires  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  réciproquement  traitA 
dans  les  Etats  respectifs  sur  le  même  pied  que  les  ut* 
vires  nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  cargaiMO 
et  leur  équipage,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  et 
pendant  leur  séjour  dans  le  port,  sans  distinction  dei 
lieux  d'où  ils  viennent  ou  de  ceux  de  leurs  destinatioiMt 

Art.  5.  Toutes  les  marchandises  formant  la  caign* 
son  des  navires  appartenant  à  l'une  des  parties  contrae- 
tantes,  qu'elles  soient  destinées  à  l'entrée ,  à  la  sortie  ou 
au  transit,  payeront  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  bi 
mêmes  droits  de  douane  et  autres  que  les  marchandiisi 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  nationaux,  et,  le  ca( 
échéant,  elles  jouiront  des  mêmes  remboursemens  è 
droits  de  douane  et  primes  d'exportation.  Elles  paye* 
ront  aussi  les  mêmes  droits  d'enunagasinage  lorsqu'dki 
seront  déposées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  6.  La  même  réciprocité  de  traitement  à  l'égaK 
des  navires  appartenant  aux  deux  parties  contractaaie 
dans  les  ports,  rades  et  autres  places  de  mer  de  leur 
Etats  respectifs,  s'étend  également  à  tout  ce  qui  con 
cerne  le  chargement  et  déchargement,  les  réglemens  d 
police  et  toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  à  l'éqoi 
page,  aux  passagers  et  aux  marchandises.  . 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  conventioi 
qui  ont  trait  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga 
tion ,  ne  seront  point  applicables  au  cabotage  pour  1 
transport  direct  des  personnes  ou  des  marchandises  pa 
bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles,  aussi  long-temps  que  cetl 
nature  de  transport    sera  réservée  aux  bâtimens   natic 
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naux  dans  les  Etats  de   l'une  ou    de  l'autre  des  deux  ^846 
parties  contractantes. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  puis- 
itDces  contractantes  pourront,  dans  les  ports  respectif^, 
prendre  ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  ou 
de  leurs  passagers^  et  par  suite  y  compléter  leurs  char- 
gemens  ou  en  décharger  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  même  Ëtat^  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
droits  que  ceux  au  paiement  desquels  seront  tenus  les 
navires  nationaux. 

Art.  8.  Tout  navire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  serait  forcé  par  une  tempête  ou  tout  autre 
accident  imprévu  de  chercher  un  ahri  dans  un  des  ports 
de  l'autre ,  aura  la  faculté  de  s'y  faire  réparer ,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  dont  il  aura  besoin,  et  de 
se  remettre  à  la  voile  sans  avoir  II  payer  aucun  droit 
de  port ,  de  navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  l'E- 
tat; bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  ont  né- 
cessité l'abordage  soient  véritables  et  patentes,  que  le 
navire  ne  fasse  aucune  opération  de  commerce  dans  le 
port  et  qu'il  n'y  prolonge  point  son  séjour  au-delà  du 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  re- 
Uche  forcée.  11  est  également  entendu  que  les  déchar- 
gemens  rendus  nécessaires  pour  les  réparations  du  na- 
vire et  la  conservation  de  l'équipage,  ainsi  que  l'embar- 
fpement  de  vivres  pour  la  continuation  du  voyage,  ne 
seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
8i  le  patron  d'un  navire,  dans  cette  situation ,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  son  charge- 
ment ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  de  douanes 
et  aux  règlemens  du  lieu  où  il  aura  abordé. 

Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  voisinage  des 
cAtts  de  l'une  des  parties  contractantes,  il  sera  porté  aux 
naufragés,  au  salut  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l'é- 
quipage, les  mêmes  secours  qu'à  un  navire  national  qui 
se  trouverait  dans  les  mêmes  circonstances.  Le  bâti- 
ment, tout  ce  qui  y  appartient,  ses  débris,  ses  cordages, 
ks  papiers  trouvés  à  son  bord,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  sauvés,  seront  mis  en  lieu  de  sûreté  et 
rendus  aux  propriétaires  ou  leurs  représentans  contre  le 
paiement  des  frais  de  sauvetage,  de  garde  ou  de  con- 
servation, des  droits  de  douane  et. des  frais  de  quaran- 
taine auxquels  les  navires  nationaux  sont  également  sou- 
mis en  pareil  cas.     On   en   agira  de  même  à  l'égard  du 
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1846  montant  de   la  vente   desdits  objets ,    lorsque  les  circon- 
stances auront  rendu  cette  vente  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  se- 
rait inconnu,  il  en  sera  donné  connaissance  au  gouver- 
nement de  Fautre  des  parties  éontractantes,  aussitôt  quM 
sera  constaté  que  le  bâtiment  naufragé  appartient  a  la 
nation,  et  les  susdits  objets  lui  seront  livrés. 

Art.  10.  A  la  réquisition  des  consuls  ^  vicie-rH^ODSiils 
ou  agens  commerciaux,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  la  r<f- 
quisition  des  patrons  et  ^  commandans  des  bàtîmens,  les 
autorités  des  deux  Etats  respectifs  prêteront  toute  Tassi- 
stance  conciliable  avec  les  lois  du  pays,  pour  la  saisie 
et  l'extradition  des  déserteurs  des  bâtimens  de  guerre 
,  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  11.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
concèdent  réciproquement  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls, viçe-consuls  ou  agens  commerciaux  dans  les  ports 
de  commerce  et  places  maritimes  où  d'autres  gouverne- 
mens  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privilège.  U  leur 
sera  accordé  à  tous  l'assistance  nécessaire  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  deux  Gouveme- 
mena  se  réservent  le  droit  de  refuser  leur  exequatur 
dans  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de  personoei 
contre  lesquelles  ils  auraient  des  objections  h.  faire^  et  de 
demander  un  autre  choix. 

Art.  12.  Les  agens  consulaires  et  commerciaux  des 
deux  hautes  parties  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immu- 
nités que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Mair 
s'ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  de  com- 
merce, ils  seront,  sous  ce  rapport,  soumis,  comme  ks 
nationaux,  aux  usages,  lois  et  ordonnances  du  pays  oii 
ils  résident. 

En  tant  que  ces  agens  sont  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets 
de  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports  de  mer  un 
jugement  sur  des  contestations  survenues  à  bord  de  na*- 
vires  ressortissant  de  leur  juridiction,  ils  ne  pourrœit 
être  inquiétés  ni  troublés  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, h.  l'exception  des  caa  où,  d'après  les  lois  du  pay<« 
l'intervention  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  serait 
requise. 
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Art.  13.  Les  sùjeU  de  Tune  des  deux  parties  coii-1846 
tncUntes  qui  se  livrent  dans  les  Etats  de  Fautive  à  dçs 
entreprises  commereiales ,  ou  qui  s^  rendent  dans  d'au- 
tres circonstances,  jouiront  de  la  même  sëcuritë  et  de 
1»  flu^e  protection  que  les  habitans  du  pays,  mais  à 
h  eCÉ^idon  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
^Nlppii-  Les  autorités  du  pays  ne  mettent  aucun  ob- 
it|d»  à  -ce  qu'ils  disposent  librement  de  leurs  proprié- 
té à  la  '  réserve  cependant  des  droits  légaux  et  récla- 
aitions  que  des  particuliers  auraient  à  faire  valoir  sur 
luttes  in*opriétés,  ou  qui  résulteraient  d'obligations  con- 
tractées envers  l'État,  et  des  limites  que  les  lois  du  pays 
prescrivent  à  l'égard  de  la  possession  de  biens  immo- 
biliers. 

En  cas  d'intervention  légale  des  autorités  compéten- 
tes dans  les  affaires  de  cette  nature,  les  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans  les 
Etats  de  Fautre,  en  pareilles  circonstances,  que  les  taxes 
fie  payent  les  nationaux. 

Art.  14*    Dans    le  cas  de  décès  d'un  sujet  russe  en 

Autriche,   ou  d'un  sujet  autrichiens  en  Russie,  les  auto- 

tités  compétentes  procéderont,  partout  où  un  consul,  un 

l!icerconsul ,   ou  agent  consulaire,  ou  à  leur  défaut,  un 

^gfiit  diplomatique   de  sa!  nation,  se  trouverait  k  proxi- 

M^  de  la  résidence  ,du  décédé^  avec  lesdits  agens  con- 

salaires   ou  diplomatiques,   à  la  confection  d'un  .inven- 

tttire  des  biens-meubles  de  la  Succession ,    et  elles  seront 

Hç&entes  h,  toutes  les  formalités.     Les  scellés  ou  sceaux 

dbsdites  autorités  seront  joints  à  ceux  du  consulat  ou  de 

l'uoibasaade.     Les    agens   consulaires    ou   diplomatiques 

eqacotirtont  également  avec  ces  autorités  à  prendre,  dans 

.I^atérét   des    héritiers,   toutes   les   mesures    nécessaires 

|OW||fi  conservation  des  biens-meubles  appartenant  à  la 

SQcçésaion.    Lesdits  biens  ne  seront  mis  à  la  disposition 

des    agens    consulaires    ou    diplomatiques    quaprès    que 

ceux-ci  auront  reçu  un  pouvoir  des  ayant-droit,  à  moins 

<ia'ils  ne   soient   porteurs   de   procurations  générales  ou 

spéciales    délivrées   à  cette    fin  par  leur  Gouvernement. 

U  est  bien  entendu  que  la  délivrance  ne  pourra  être  faite 

^'après  déduction  des  frais  et  honoraires  qui  seront  dus 

vins  le  pays. 

Dans  le  cas  où  la  succession  consisterait  entièrement, 
Ou  en  partie,  en  biens  immobiliers,  que  celui  auquel 
as  sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  apte  à  posséder 

Btcneii  gén.     Tom.  IX.  R 
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1846  selon  les  lois  du  pays^  il  sera  accorde  de  run  et  de  l'ai 
tre  côte  aux  intéresses,  un  espace  de  temps  suffisant  si 
Ion  les  circonstances,  pour  opérer  de  la  manièire  la  pli 
ayantageuse  la  vente  desdits  biens. 

Âi*t.  15.  Pour  enter  toute  interprétation,  il  a  é< 
stipulé  que  les  franchises  ou  privilèges  dont 
actuellement  dans  les  deux  Etats  les  navires 
ment  construits,  ou  qui  pourraient  leur  être  acectfAJ 
par  la  suite,  ainsi  que  les  privilèges  accordés  à  de^'ceoi 
pagnies  particulières,  ne  seront  pas  considérés  cofiuw 
portant  préjudice  aux  principes  qui  forment  le  pressai 
traité  de  réciprocité. 

Art.  16.  11  est  également  stipulé  que  le  présent 
traité  ne  portera  point  préjudice  aux  obligations  récipith 
ques  contractées  en  vertu  des  traités  précédemment  ooo- 
dus  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratÂKi* 
tions,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiratioif 'de 
douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  fait  connaître  h  l'autre  son  intention  d^ 
faire  cesser  les  effeta,  tandis  que  chacune  des  ^ieutàpar^ 
ties  se  réserve  le  droit  de  faire  une  pareille  déclama 
après  l'expiration  de  la  septième  année.  Les  psMéi 
contractantes  sont  encore  convenues  qu'après  FexpiràdM 
des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise  de  la  eusdit^ -IW 
claration,  le  présent  traité  et  toutes  les  stipulations  qA 
renferme  perdront  leur  force  obligatoire  à  l'égai^d'dd 
deux  parties.  '    '-^ 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  setiM 
échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  trois  mois,  h  par 
tir  du  jour  de  la  signature,  oii  plus  t^t,  si  faire  se  peàl 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respedllB<m 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur 
armes 

Vienne,  le  20  (8)  juiUet  1846. 

Signé:  Prince  de  Metternich. 

Louis  TzaoBoasKi,  conseiller  intime» 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienn^  le  ttO  (S 

octobre  1846.) 


46. 

Interprétation  d'un  article  de  la 
ctnwentiûn  entre  la  Prusse  et  VAn-- 
l'^Sjnrre  sur  la  traite  des  nègres^ 
fvmlîé^  à  Berlin  le  2i  Juillet  1846, 
par  31^  Flottwel,  ministre  de  finances. 

D'après  le  paragraphe  5  de  Part.  9  de  la  conven- 
tion |iignëe  à  Londres  le  20  Décembre  1841  pour  la 
répression  de  la  traite  des  nègres,  tout  nayîre  marchand 
de  Pune  des  parties  contractantes  sera  considéré;  comme 
suspect  de  se  livrer  au  commerce  des  esclaves,  lorsqu'il 
se  trouve  è  son  bord  en  barils  ou  vases  une  quantité 
feaa  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'é- 
quipage. Afin  d'éviter  les  inconvenieps  et  les  embarras 
que  les  navires  marchands  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions licites  par  suite  de  l'application  de  cette  disposi- 
tion (du  traité,  les  parties  contractantes  sont  convenues 
i%  donner  à  ladite  disposition  l'interprétation  suivante: 

^^ne  provision  disproportionnée  d'eau  n'entraiqe  point 
b  saisie  et  la  confiscation  du  navire,  s'il  appert  évidém- 
ment  par  les  piqpiers  trouvés  à  son  bord ,  qu'il  n'a  été 
construit  et  équipé  que  pour  se  livrer  è  des  opérations 
licites.*' 

En  conséquence,  des  instructions  modifiées  dans  ce 
sens  ont  été  expédiées  aux  croiseurs. 
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Jr  46. 

tes  concernant  la  colonisation  de 
i Algérie  et  la  propriété   dans   cette"" 

colonie. 
1. 

'Rapport  du   Ministre    de  guerre    à  S.  M.    le 

roi  des  Français. 

Extrait. 
Sire,    le  but  de  la  colonisation  de  l'Algérie  doit  être 
fc  pmplement  du  pays ,    pour   créer  une  force  défen- 

R2 
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« 
1846  sive  qui  prépare  dans  Ta  venir  la  diminution  de  Feffectif 
del'armëe;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  contre 
toute  éventualitë  ^alimentation  de  ses  habitans;  enfin  la 
mise  erï  valeur  du  territoire  i  pour  arriver  à  Pîmpdt 
qui  dégrèvera  d'abord  et  finira  par  enrichir  le  tcéior. 

La  colonisation  pourra  s'opérer  soit  par  lea-.  ùj^bins 
déjà  établis  en  Algérie^  soit  par  les  colons  noovèaux 
qui  demandent  la  concession  de  terres  à  cultiver. 

Malheureusement  l'état  anarchique  où  «e  trouve  h 
propriété  rurale  paralyse  le  bon  vouloir  des  uns  et  des 
autres. 

De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les 
premiers  temps  de  la  conquête. 

Elles  ont  généralement  eu  lieu  au  hasard,  sur  la  foi 
suspecte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insuffi- 
sans  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  le  besoin  die 
chaque  affaire,  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent 
même  voir  les  lieux. 

Cette  incurie  a  porté  ses  fruits. 

Quelquefois  les  terres  vendues  n'existaient  même  pas; 
toujours  les  contenances  ont  été  fabuleusement  exagérées; 
trop  souvent  les  mêmes  immeubles  ont  été  vendus  plu* 
sieurs  fois  à  divers. 

Les  tribunaux  seraient  impuissans  pour  porter  la 
lumière  dans  ce  chaos.  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
claré la  commission  de  colonisation  créée  en  1841* 

En  effet  y  le  manque  habituel  de  désignations  pré- 
cises dans  les  actes  et  de  signes  divisoires  sur  le  ter- 
rain; le  défaut  de  possession  réelle  tant  de  la  part  des 
vendeurs  que  des  acquéreurs;  l'absence  de  témoins  dignes 
de  foi;  le  grand  nombre  des  propriétés  à  rechercher 
ainsi,  rendraient  la  tâche  tellement  difficile  et  Impie 
pour  les  tribunaux  déjà  surchargés,  qu'elle  équivaqpiit 
à  une  impossibilité;  le  cours  de  la  justice  en  serait  in- 
terrompu. 

Il  suit  de  là:  « 

Que  l'Etat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce 
qui  leur  appartient; 

Que  les  colons  sérieux  craignent  de  faire  de  disp^i- 
dieu}^  travaux  d'avenir  sur  des  propriétés  contestables; 

Que  l'administration  ne  sait  où  trouver  des  terres 
concessibles  pour  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
se  présentent; 

Qu'enfin  la  situation  n'est  bonne  que  pour  l'agiotagt; 
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oui  en  a  profité  pour  acheter  1  vil  prix  et  qui  en  yOu-  1846 
drak  le  maintien  pour  trafiquer  de  titres  sans  valeur. 

A.  cet  obstacle   s'en   joint  un  autte  non  moins  grave. 

Les  établissemens  agricoles ,  podf  prospfrer,  ont  be- 
soin de  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  route,  dessè- 
chement de  marais,  distribution  des  eaux,  barrages, 
potttti  eta 

Ces  travaux  publics,  l'administration'  ne  peut  les  exë- 
coter  que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  ne 
norait  dès  lors  les  entreprendre' partout  \  la  fois.  11 
importe  donc  que,  sur  les  points  qui  en  seront  dotés, 
1m  terres  ne  continuent  pas  de  rest^er  incultes  et  ihbabî- 
.  tées,  afin  que  les  sacrifices  de  l'Etat  ne  s'effectuent  pas 
eo  pure  perte. 

Dans  cette  situation,  il  importe  de  fixer  avec  certi- 
tude et  sans  perte  de  temps  les  droits  tant  de  l'Etat 
qoe  des  particuliers,  relativement  à  )a  possession  des 
terres,  pour  en  assurer  là  fertilisation.     ' 

Déjà  le  titre  V  de  l'ordonnance  du  Iv  octobre  ^l  844, 
et  l'ait.  5  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1845  avaient 
posé  des  règles  à  ce  sujet.  •  :  , ./;    î  .    :  » 

Des  difficultés  d'exédutiôn  qui  ^  ^e  sont  manifestées 
nécessitent  des  dispositibqs  nouvelles  ou  complémentaires 
^  font  l'objet  de  Pordoîinaneé' qti^  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  ^à  votre  majesIéJ-',    '!      •    '"' ^■'''^ 


II. 

Ordonnance  rqyale  dû  .^'f,  ^^ifillet  1846* 

L0UI8-FH1LIPPE,  Roî  des  Fràn^éb,  eftc, 

Vil  nos   ordonnances  des  l.ottbbre  1844  et  10  fé- 

Jé46,  relatives  à  la  propriété  en  Algérie; 
le  rapport   de   notre  ministre    secrétaire    d'Etat 
eirtement  de  la  guerre, 
ifous  avons  ordonné  et  ordonnons  ée' qui  suit: 
Art.  1.    Notre    ministre    de    la  guerre    déterminera, 
par   des   arrêtés  spéciaux,   le   périmètre   des    territoires 
dans  l'étendue  desquels  les   titres   de  propriétés   rurales 
devront  être    vérifiés    conformément    à   la   pirésente   or- 
donnance. 

'Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires: 
1®    Pour  le  district  d'Alger,    les  ^mmunes  d^Alget, 
d'El-Bià^;  de  Mustapba-Piacha,  de  Birmèndreïs,  de  Dra- 
rîa,  de  Birkàdem,  de  Koubia,  de  Deljr^Ibrahim,  de  Bou- 
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1846  10.  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit 
jours  après  la  notification  de  Tordonnance  mentiomi^ 
au  prëcëdent  article. 

11.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  d^ 
signe  y  pour  la  province  d'Alger ,  par  le  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce  9  pour  les  autres  proyinoes^  par 
le  receveur  du  domaine  ^  et  toutes  autres  parties  appe- 
lées >  devront  se  présenter  sur  lés  lieux ,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués^  pour  assister  à  la  délimitation» 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentiemé  dâégué 
recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

13.  Les  experts  y  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
peléeSy  détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périàié- 
tre,  la  contenance  de  la  propriété  et  en  lèveront  le  plan. 

14.  Au  cas  de  contestation ,  le  plan  devra  figurer 
l'objet  précis  de  la  réclamation. 

15.  Il  seta  dressé  procès-terbat  de  l'opération. 
Ce  procès  verbd  mentionnera: 

Le  jour  et  Theure  où  l'opération  aura  commencé; 

La  daté  des  notificatiotis  faites  conformément  à  l'art  9; 

La  présence  ou  Tabsencé  des  parties  appelées  ou  io- 
tervenantés;' 

Le  seriùent  prêté  par  les  experts;    ' 

Le  nombre  et  la  durée  des'Yàttitions^    '»       '        > 

La  situation  et  la  contenâfioe  dé  la  propriété,  kl 
bornes  posées,  et,  au  cas  de  contestation,  les  prëtentiotts 
respectivement  élevées.  ;  •«'      • 

Le  conseil  du  contentieQXpix>ikoncera  sur  les  dont»* 
stations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exéèutioirdss 
mesures  ci-dessus  prescrites. 

16.  Le  plan  et  le  procés-verbal  seront  homolognéi) 
s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  du  contentieux.  f^it 

A  la  suite  de  l'homolagation,  ce  conseil  rendrittvB® 
décision  qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pfera 
être  attaquée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  par  les 
tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement. 

Copie  certifié  par  le  secrétaire  du  conseil  du  con- 
tentieux en  sera  déposée  à  la  direction  des  finances  et 
du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimités  par  le  conseit  da 
contentieux  sont  revendiqués  par' plusieurs  prétendu»,  k 
conseil  surseoira  à  statuer  jusqu'à  '<»  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété. 

18*    XiOrsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  fixés 
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jnr  Farticlo  3  âe  la  présenté  oirdofitiatnce ,    ne  rëiiiiirontvf846 
pM  toutes- les   conditions   exigées  par  le  paragraphe  I. 
de  l'article  8  ci-dessus ,   le  consiflffl   du  contentieux  déd»- 
isrt  laitumé  dé  ces  titres.   -  > 

La  âiiémè  décision  portera  que,  conformément  à  Tar- 
Ma  5  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1M&>  l'adlni- 
airtrition  sera  tenue  dé  déli^irer  à  Paccpiéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé ,  lorsqu'il  en  fera  la  demande,  un 
hectare!  dé  MIM  pair  cha^e  trois  franc»  de  "rente  stipu- 
la dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date 
eeMine  ttntérîi^uremént  à  la*  proinulgtition  dé  Tordon- 
nance  do  21  juillet  1845/^6latîVe  aux  concessions.'  ' 
-19.  €ies  terres  seront  {yriiMis  dans  les  parties  'dispo- 
nibles du  territoire  civil.  j:  i         :       .    ^ 

SIes'  seront  côiteédéès'  etf  franchise  dé  redevance,  et 
dans  là  foriné  établie  pat  Mtre  ordonnant  du  21  juillet 
1845  y  à  la  diligence  du  directeur  de  Pintérieur  et  de  la 
cdbnisàtiôé^i  -       ^  ."•/'.«i-i.    . 

Elles  s^:onr>  délivrées  ^  sr  ^la  partie  le  demande  ;  par 
ftiètions  et  à  des  épomes  ' différente».  Toutefois,  les 
fractions  ne  pourront  Àréncîi  s>npérièures  ni 'infifrieures 
à  vingt 'hectares.-'-  •-     •■■■■    '*  t-'  '■  ■•■-■  '■'         '   '■'••■ 

La  dèttiatotle  du-  tout' devrai  être  formée- flans  le  ^é- 
hi  de  csnq^'ans,  à  partir^  ^njour  4e 'l^nnulation  .des 
Mirés, -ëou«i'p6iïie*'de'"déchtfaiiee.'-''    :'-->-p;>'    :'M->o'-*  .•': 

'■  20.  'L'acité  de  ■■  ^coneëssioD  y  indépendaitiÀieDt  :  des' .  oon- 
ëà&ûB  génâ^mettt  im^oséeë,»  soumettra  leî  >codceésîoii- 
BÉdre-l  cèiisirtii're'^ne^^maisoti  et 'Ik  yiétmbliD  «ho  finnille 
eoropéèmicf  y  le  tout 'par  chaque' Vingt*  hectare»  Pierre, 
et  à  planter'et  entretenir  trente Wbres' par  chaque  hectares. 
=  La  nikafsott  devra  >  aVoir  '■  une  valetur  de  ;  tinq  miUe 
frincs  âii  moins.  •  Seront  leensidâ^éds  cominei  dépendances 
dèttMlIlaison,  et  comprisee>  dans  l'estimation  qui  en  seta 
Uto  ;  :léà  bâtisses  utiles  pour  Texploitatron,  jusqu^à  con- 
currence d'une -valeur  de  ttvir  mille  francs*  ;    :•]     ' 

Les  ménies  conditions  seront  exigéee  pour  les  par- 
celles dont  la  contenance  sera  moindre' de  vingt  hectàren. 
Les'  (Concessionnaires  seront  tenus  de  remplûr  les  con- 
ditions quf'leur  sont  imbosées  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
k  partir  de  leur  misei-^^en  poaëession.  Néanmouts,  les 
ccAistruditoé  devront  être  faites  dans  les  six  mois,  et 
les  Csmillès  établies  dans  l'année^      ^^ 

L'àdministï^ation  pOutra  mpdifier,   3^:Pégard 'des  indi- 
gèileaf)'  lès  ;  conditions  établies  par'  le-  j^résênt  article. 
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i846  21*  En  ca»  d'ineji^ëcution  des  coDditioii«  preecrites, 
il  s^ra  prooëdë  confon^dm^iit  aux  '  di^poeitiotia  de  notre 
orddDiiaiiQe  du  31  >  juiUet  1846. 

22.  Si  la  même  terre  est  denaiiDdée  par  phisWura  per* 
«amies  I  la  prëfërence  sera  accordée  à  cdui  (|||i^  jivtifi* 
èation  faite  de  sa  solTabilité,  aura  soumis^.les  ptoposî» 
tions  de  culture  reconnues  le  plus  avantageuses  pour  l'iiif- 
X&céi  gëaëral. 

'    U  sera  stiituë  d^finiliveméol  par  iiotre  ministre. de  la 
guerreu     - 

.  23.    Le  droit  âabU  par  1er  paragraphe  :  2  de  Vartide 
18  est  susceptible  de  ti^namisnon*. 

Toutefois,  le  concessioiliiaîre  sera  soumis  aux  miSinea 
conditions  que  le  cëdant. 

L'acte  de  transmission:  sera  fldit  en  te  forme,  •aothen- 
•tique,  et  là  mutation  ne  dow^n  lieu  à  aucun  droit  d'so- 
;registrenienf. 

24.     Celui  qui  aura  cultive,  même  en  Pa^ieeiic^  d^w 
titre  régulier,  recevra  la  concession  définitive  de  la  par- 
lie  doi^éol  ooltivëe)   si  1^  travaux  exécutéi  sont  coofor- 
.mee  atûbi  prescriptions  4e  l'ar^kJbi  20.    d    • 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué,  par  aotre  Aii* 
-histirè  de- la  gn^orre,  aiDr  Vavitfidu  conseil  dù.c^onteptieux, 
v-sduf  xécoUns 'dtvaét  noua,  lefei  ii6tre  coiiseil  d'fital*  < . 

Indépendamment   des.  terres;  pour'  leacpielleSr .  le  .r^llr 

-mant  éutt;  obteitUî'jiite/icoBcëssiQB  défflnitive;,  il  a«fa  le 

droit  da  «demander  l'étendue  de  iterret  qui  loi  re^M» 

d'après  :1a  uebtai'stîpiQéB  danéson  acled?(içfHiHtioii,'ÇOB' 

fonnéniieBt  à  l'article  18v-paifagraphes  2  crt  suî^apa*  ;; 

.    :  25..  jS'U  y  a  ^u,  atitérîeufeméiit  à  la  pulJimtioii'  ie 

là  pr^ente  ordondance^  simple  comntençemiMI  do  tra- 

:vmaad':fla|Éi:%fHns  par  le  i^édaaant  ou  )>ar.seB  auteuini  eu- 

xvipéens^  il  seta  pa^éféfcé  à  tout  autre,  pour  la  rinnôîili'^^" 

des  terrains  sur  leëquelsJes  travautc  ont  ëlé  commeneés, 

dans  la  proportion  et  moyennant  lesloooditiona  mentjoo' 

nées  aux  articles  18,  paragraphe  2,  19,  20  et  21  delà 

'  .pr&ente  ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  iormée  dans  le  délai  de 
trois  mois  déterminé  par  l'articike  3.  Pais^  :  ce  déltf; 
Tadmimstration  aura  la  Hbre  «disposition  de  cas  taisçaiotf* 

Toutefois,  la  concession  ne  pourra  en  4ti7e  Ciite  l 
des  tiers  qu'à  la  condition,- de  rembourser  préalaUiHiieot 
ou  de'faSre  i^mbouréer  parle  concessionnaire^  $çix  le 
coût  dûment  justifié  des  ouvta^es  effectués  ^pMr  le  pos- 
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leneuir  :  évincé   ou  par   ae»  aiiteufs  ^ui^péeiisi  soit  une  1S46 
Miiitn9'4gAU  à  o«U&  4<9nt  €^8  ouvra^^fl  tout  augmenté,  la 
YMeutclu  fo(M|«>  Je.Mil'iaU;  «boix  di»  «radiliiDiatnitîoil. 

Les  contestations,  le  cas  échéant,  seront  portées  de- 
tàni-J^GOiiieil  du  cootentieùlc* 

26»  LôrsquUl  4'agm  .  d'Une  eKploîtMionrajrAnt  ponr 
objet  r^v,e: du  bétail  ou  le  boisement^  rl'étiA  dèe  lieux 
sera  ccpistsaté-  par  le  conseil  du  contentieux,  et, .  en  égard 
à  llnpornsnce  des  travaux  exécutés,  il  pourra  éti^e  pér 
tsili#liipeiit  accoijdé  une  idoncession  défilutiTe^  même  h 
maL»q%ki  ne  ae  Crouvertiietit  pas  dans  lea  conditions  pres- 
crites par  Varti  80*? 

27.  he  titrefdéfinitify  conféré  en  e^cutiOn  des  ar- 
ficlfS  .24,'  piiragraplie  1.  et  26^  dérsrnkinera  la(  situation, 
k  eOjBteiiaiieé  et  le»  limitas  dé  Timmèuble,  cotiformé- 
meat  à  la  constatation,  qili  en  tiuï*a  été  faite' par  leCoo- 
wil:4u  contentieux;  dtftis  lél  formée.  pt^scrh^a)[k2(r  les 
«tidks :8|:  t>^ag^aphe' :2^.et  smT/iilë  delà  présente  or- 


'.l'i 


dspaanteé/.  ■  "t(»* 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  eini- 
Uéf é.  par 'les; ilisrs.  ■•■?'  i-' 

28.  :J|jor#qu'qa  yigemi^nî  oti  iiB'arr4t  rendu  contre 
Ifr  dMiftine.#n|é9ieure0ieint'À  là  préleale'  ordonnance»;  et 
lyanl  «({qiiis  :i'4iutOrité  de  ia:ciM6C|  jugée,  dui;»  ralIrilNié 
laprppnété  d'une ^l^i^fe^Jn  te j^ionUer ,  eo  jUgeoieipt 
ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entiitrcetffet.jlb' J'égalai  *fe 
SsdiiînUlryitfQn^.i    •.■.•.  ;.i,Mh  :'-.i   ?''i::r.    ,1^^.      t'; 

:  3  29biii  âillo.^gelijeiit  ou  Tarnêt  iddique-k*  ccibtenalMe 
.ti'}lèliSAiiniMid«^  VimnieaUe^  la- reconnalssanoé  jet  la 
€DMlBtal^09lenfiwo«tfrtite6,lpar  IjecotiseiL  dn^ot^tèbitiidui, 
eb  ;ooilflDrmté  desi^tlelea  8^  vp)ii'«graplie:2;  etisuswalis 
de  )fti|>résetate  ordodtiaifoe. 

30.  Si  le  Jugement  ou  Farrét  ne  fait  pas  cannatliïe 
k  ctfnlebanctl  et  les  limites  de  Fimmenble,  et  si  lès  ti- 
très'  de  .propriété  n'Ont  pas  été  déclarée l'donformèsaUix 
prescriptions  de  Particle  8,  paragraphe!.,  la  contenance 
sera  filéo  par  le. conseil  du  bottteiktieux^  dVprès  te  rè- 
gle posée  au  parapra|>be  2  dé  l'àrtideolS^  et 'i^,}limi- 
tei  ééroot  établies  par  le  même  conseil,  <)<>lifori0ément 
auk .  djlpositiofilsr  dé»  loiiciles  8,  paragraphe  2,  etàuivans. 
•:3l!.  fLe»  rentes  Ou  prix  stipulés  pour.ventb  ou  baiix 
à  rente  perpétuelle,  annulés  eu  exécution  de. là  fré- 
seat#  lordonnance,  cesseront  d'être.  payé<<nié£iiè  pCMir  les 
teroiee  déchus  àntérieiltèmeitt  à*  ladite  ^rdentniince* 
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1846  3&  Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pôu 
réclamer  des  termes  \  culti?er  moyennant  les  cond 
qui  seront  déterminées  par  Padministration  ^  selc 
drconstances.' 

33.  Les  terres  possédées,  en  ?ertu  d'un  titr 
clarë  régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par 
ministre  de  la  guerre,  en  Tertu  de  Fart.  1.,  et  la 
incultes,-  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  ai 
de  dix  firancs>  par  hectare,  indépendamment  de  ton 
très  impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres  eti  géi 

34.  L'inculture  sera  déclarée  par  notre  ministi 
la  guerre,  sur  iViyis  du  conseil  du  contentieux. 

35.  L'impôt  spécial  sera  exigible'  à  partir  c 
décision  du  conseil  dû  contentieux,  rendue  à  la  sui 
l'homologation  du  proc^-yerbal  et  du  plan  de  dé 
tatioB,  conformément  \  l'article  16.  ^ 

L^mpôt  spécial  sera  fixé  d'après  lé  nombre  d'il 
res  mentionné  ^udit .  procès-yerbal  de  délimitatié 
perçu  dans  la  même  forme  que  les  contribution! 
btiqueii  :  p 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  ppur 
ninistratSon  un  plan  de  mise  cfni  culture  qui  ex 
plusieurs-  années^  Fimpôt  spécial  ntf  sera  pas  perçi 
les  térrea  incultes  pou^  les  années  durant  lesqueU 
propriétaire  aura  ta^uté  lés  travaux  de  culture 
quels  il  s'était' 'Soumia. 

37.  Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétid 
refase  \c  pajer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  vcMk 
l'acquitter,  la  tenre  sera  yendue  aux  enchères  pubU 
è  la  diligencé>du  directeur  des  finances  et  du  conu 

'dans'  les  formés  usitées  pour  iVlliénation  des  bieni 
maniaux,  sur  une  mise  è  prix  fixée  par  le  mén 
rectem^  *     •  •       î> 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  \ 
plir  les  conditions  prescrites  par  l'art.  20  de  la  pré 
ordonnance. 

38.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au 
priétaire,  ou  consigné,  s'il  j  a  lieu. 

'i39;  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  IV 
nistration  demeurera  de  pleiii  droit  adjudicataire, 
chai*ge'  de  payer  è  qui  de  droit  le  montant  de  \i 
è  prix.    '     :    ' 

40.  L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffit 
d'expropriation  pour  ultilité'  publique.    Elle  est  eo 
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Xk  dans   les   formes  établies  par  Tarticle  24  de  la  prë-  ^^9 
leii^  ordonnaQce. 

41.  L^utilité  publique  est  dëclarëe  et  Texpropriation 
proDODC^e  par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
ds  la  guerre,  rendu  sur  l^ayis  du  conseil  aupérieur  d'ad- 
miaistration  et  du  gouverneur-général. 

Cet  arrêté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des 
tares  comprises  dans  l'expropriation* 

42»  Lorsque  dans  Tintérët  du  peuplement  etdeJa 
bnillaalioa  du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  posf» 
WMion  des  terres  incultes  soumises  à  l'expropriation, 
rmgeiice  sera  spécialement  déclarée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

En  se  cas,  l'occupation  aura  lieu  immédiatement,  même 
SYant  la  yérification  des  titres  pouvant  se  rapporter  aux 
mêmes  terres. 

43.  S'il  est  ultérieurement  établi  par  la  vérification 
des  titres  produits  que  ces  terres  appartiennent  en  to- 
talité ;  ou  .  en  [partie  a  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une 
iademnité. 

44.  L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  au 
prix  porté  dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  ac- 
^is  date  certaine  antérieurement  à  laiprésente  ordon- 
Hnc^  en  y  ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts, 
•msi  que  les  intérêts  échus  depuis  la  prisé  de  pos- 
têssion, 

'  La  (liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil  du  con- 
iBBtieux;  elle  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  no- 
ttemiiiistre  de  la  guerre. 

•46<  ;&  des  présomptions  s'élàvènt  contre  la  sincé- 
iM'âes  prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  sta- 
tué par  nôtre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  con- 
•eil  dn  contentieux,  saiif  recours  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Etat. 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacanset  sans 
nattres. 

Us  seront  délimités 'par  le  conseil  du  contentieux. 

L'administration    prendra,    pour  leut'  dessèchement, 

telles  mesures    qu'elle    jugera    convenables.  .  Mais    les 

eoDcessions  ne  pourront   en  être  faites  que  par  ordon- 

iHmce  .royale.  -»    ,  j 
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1846        Si  un    armistice    ëtait   conclu ,   les  deux   parties   ne 
seraient    pas    sur    un   pied   dMgalitëi     Les  Etats -IJhiSj 
moyennant  des  dépenses  très^lourdes,  ont.  maintenant  des 
armëes  sur   terre   et.  des   vaisseaux  sur.rOcëan  eo  Toie 
de  succès .  pour  obtenir   une   paix   honorable.     Si  leufS 
opérations  se  trouvaient  arrêtées  x>&r  un  armistice,  et  si 
les    négociations   dans   l'intérêt    de  la  paix    Tenaient  \ 
échouer,  en  définitive,  nous  perdrions  alors  presque  tow 
les  avantages  ^  de  toute  la  campagne.     Ce  sacrifice,  nai- 
gré   son   énormité,    égalerait  difficilement  les  maux  que 
l'inactivité  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire  naître  parmi 
nos  troupes,   composées  la  plupart  de  citoyens  patriotes 
qui   ont   volontairement   servi   leur  patrie,  pensant  être 
employés  activement. 

Ainsi,  pendant  que  le  président  désire  sinc&rement| 
avec  la  plus  grande  promptitude,  rétablir  nos  relations 
amicales  avec  le  Mexique,  dans  des  termes  justes  et  li- 
béraux, la  guerre  doit  être  suivie  avec  la  plus  grande 
vigueur,  jusqu'à  Ce  qu'un  traité  de  paix  certain  ait  ta 
signé  et  ratifié  par  le  Mexique.    ■ 

Vous  ne  manquerez  pas  de  transmettre,  le  plus  promp- 
tement  possible,  la  réponse  du  Gouvernement  mexiciii 
au  département  des  affidres  étrangères. 

J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur,  très-respectueusement| 
votre  obéissant  serviteur, 

Signé;  Bughavah. 

M.   Buçhanah  a  S*  JE.    le.  ministre    des    relatioru 
étrangères  de  la  république  du  Mexique. 

Wàshuigton,  le  27  juillet  1846. 

Monsieur^ 
Le  président  des  Etats-Unis,  non  moins  désireyix  ii 
terminer  qu'il  l'était  de  prévenir  la  malheureuse  guem 
actuelle  avec  la  république  mexicaine,  a  résolu  de  foin 
un  efEbrt  pour  atteindre  ce  but.  Il  a  consequemmeni 
donné  l'ordre  au  secrétaire  d'Etat  sou8-signé,.'de  propo- 
ser au  Gouvernement  mexicain ,  par  votre  intermédiaire) 
l'ouverture  de  négociations;^  pour  la  conclusion  d'une  pab 
juste  et  .honorable  pour  les  deux  pays.  Si  cette  ùfbi 
est  accueillie,  par  le  Gouvernement  mexicain  .aviMs  ()i 
même  esprit  dé  franchise  et  d'amitié  qu'elle  est  bite^  Il 
présidfînt  des  Etats-^Unis  fera  partir  immédiatement,  pool 
la  ville  de  Mexico,  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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pMeipotenliaire  avec  d^  inttractioiis  et  pleins'  pouvoirs,  1846 
\  l'effet  de  conclure  un  traité  de  paix  qui  réglera  tou- 
tes les  questions  en  litige  entre  les  deux  républiques. 
Si  le  Gouvernement  mexicain  préfère  envoyer  un  mini* 
ttrt  à  Washington ,  pour  y  diriger  les  négociationsi  ce 
miiiistve'jpi%reçu  avec  bienveillance  et  respect,  et  tous 
kl  eCoflw^JH^M^b^^  seront  faits  pour  remplir  l'objet  de 
ti  nnssioii  avec  le  moins  de  retard  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on  Juge  superflu,  et  il 
pourrait  être  préjudiciable  de  discuter  les  causes  de  la 
goerre  existante.  Cette  discussion  pourrait  retarder  ou 
nnner  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  passé  est  déjà 
consigné  à  Thistoire  ;  Tavenir ,  souS  les  auspices  de  la 
Frovîdence,  est  entre  nos  mains. 

Toutefois,  l'occasion  pourra  être  saisie  de  déclarer 
qoe  le  président  a  toujours  eu  les  sentimens  les  plus  bien- 
TÔUans  pour  le  Mexique,  et  que  l'un  des  premiers 
Toeux  de  son  coeur  est  que  le  Mexique  puisse  être  une 
république  forte  et  prospère,  en  amitié  perpétuelle  avec 
les  Etats-Unis.  Le  commodore  Connor  transmettra  cette 
dépêche  pour  V.  E.  au  6ouvernea[Kent  de  la  Vera-Cruz, 
Nos  pavillon  de  parlementaire,  et  vous  êtes  respectueu- 
sement prié  d'en  user  de  même  pour  la  réponse. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  offrir  à  Y.  .£.  l'assu* 
nince  de' ma  considération  très-  distinguée. 

Signé:  Jahss  BucHAirAir. 


i 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  entre  les  Pays-Bas  et 
fe  Belgique    et  signé  à   la  Haye  le 

29  juillet  i846» 

m 

8.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  &  M.  le  roi  des 
I^sjrs-Bas,  d'autre  part,  désirant  régler  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation, 
^  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
nspectifo,  savoir:  etc..; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
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1846  trouves    en   bonne  et  due  foraie^  ont  arrête  les  articles 
suivans: 

Art.  1.  Lee  nayirea  belges  ^  qui  entreront^  sur  lest 
ou  chargés 9  dans  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront,  et: 
réciproquement,  les  navires  néerlandais  qui  entreront,  tfar 
lest  ou  chargés,  en  Belgique,  ou  qui  en  soyÉh^int,  soit 
par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quiril|{MP  soit  k 
lieu  de  leur  .départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  as* 
sujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  .passage,  li 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage, d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'éqluse,  de  ca-  i 
naux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepdt,  de  pt-  ji 
tente ,  de  navigation ,  de  péage ,  enfin  à  des  droits  oa  ]| 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  établissemeiu 
'quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  bâtimens  na- 
tionaux, à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation,  sans  ^g 
préjudice,  toutefois,  des  stipulations  de  l'article  41  du  « 
traité  conclu  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842  *). 

Les  restitutions  de  droits,  de  même  nature,  -qui  sont 
ou  qui  pourraient  être  accordées,  dans  les  Etats  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  navires  natio* 
naux,  seront  également  accordées  aux  navires  de  l'att\ 
tre  partie. 

11  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  préd* 
dent,  relativement  à  l'exemption  des  droits  de  tonnage 
eX  autres  faveurs  spéciales,  de  même  nature,  dont  jouis- 
sent les  navires  employés  dans  chaque  pays  à  la  pêche 
nationale. 

Art.  2.    En  ce    qui  concerne  le  placement  des  nayi^ 

•)  Cet  article  porte: 

,y  Les  navires  belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  )ouîr6nt|  sor 
le  Rhin  néerlandais,  de  tous  les  droits  et  avantages  stipnlëi  pv 
la  convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831 ,  en  favcoir  des  m- 

jets  des  Etats  riverains   du  Rhin  en  général (<es   navires  bd- 

gev,  et  leurs  cargaisons,  ne  paieront  sur  le  Rhin  néerlandais,  àtr 

Î»uis  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qo'i 
a  descente,  que  les  droits  auiquels  sont  soumis  It»  navires  des 
Pays-Bas,  et  leurs  cargaisons,  qui  se  rendent,  de  ce  royaume ,  as 
Rhin,  et  tice  versâJ* 
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ns,  leur  chai^eoient  et  d^hargement  dans  les  ports,  ra- 1846 
àt^f  bayree,  bassins  et  généralement  pour  toutes  forma- 
lité et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
aonmis    les   navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
cbargement,  il    est    convenu    qu'il   ne  sera  accorde,  aux 
flmrea  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ttflp  soit  également  a  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
lilfchautes   parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  leurs   bâtimens    soient    traités  sur   le    pied 
ïone  parfmte  égalité. 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  léga- 
lement avoir  lieu,  dans  les  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes, par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  par  des  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandi- 
aes  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou  des  Pays- 
Bas,  par  des  navires  de  l'une  ou  l'autre  partie,  pourront 
7 être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  aux  mê- 
mes conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature, 
plus  forts  que  ceux'  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  dis- 
tinction d'origine,  importées  directement,  de  la  Belgique 
dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mér,  ainsi  que  celles  qui  seront  im- 
portées directement,  des  Pays-Bas  en  Belgique,  sous  pa- 
villon néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et 
restitutions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  paieront  re« 
ipectivement  d'autres  droits  et  ne  seront  assujetties  à 
d'autres  formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous 
pavillon  national.  11  en  sera  de  même  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par 
navires  belges,  et  de  la  Belgique  par  navires  néerlandais, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  du 
sel  y  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient  pas  do  sol  du- 
pays  d'où  l'importation  se  fait. 

Art.  5.  Les  navires  belges ,  entrant  dans  un  des 
ports    des  Pays-Bas,    et  les  navires  néerlandais,  entrant 
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1846  dans  un  des  ports  de  la  Belgique,  et  qtii  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  oargaison^  pourront,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  dee  Etats 
respectifs-^  conserver  à  leur  bord  la  purtie  de  la  oacgai^ 
son  qui  serait  destinée*  pour  un  autre  port,  soit  du  mèm% 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astrtivi» 
à  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  aucun 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Art.  6.  Les  navires  de  Tune  des  deux  hautes  par» 
ties  contractantes,  qui,  entrés  dans  un  des  ports  de  l'an* 
tre,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage.  Ne  seront 
pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  une  op^ 
ration  de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises,  pour  la  réparation  du  naTire, 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'iana* 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravi* 
taillement  de  Téquipage  et  la  vente  des  marchandiiei 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aort 
donné  l'autorisation. 

Art.  7.  En  cas  dMchouement  ou  de  naufri^  d'oa 
navire  appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  hautes  pi^, 
ties  contractantes,  sur  les  cdtes  de  l'autre,  il  sera  prM 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipagi^ 
tant  pour  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  ctf« 
gaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront 
lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  paj^ 
de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  lai 
nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  it  au- 
cun droit;  à  moins  qu'elles  ne  sment  livrées  à  la  eoa* 
sommation. 

Art.  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  a^ 
réter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  payiy 
les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur 
nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorité 
compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  râle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documens  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partis 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  b 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  dé* 
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MrteurSy  qui  seront  même  dëtenos  et  gardés,  dans  les  1846 
ffluiODS  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouve  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occa- 
lioD  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
\  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se-  ' 
aient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  ét^e  arrêtés 
pis  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
Mtrtioil  a  lieu,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
pondoil» 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de 
put  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers 
a  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés, 
par  lés  autorités  compétentes,  aux  capitaines^  patrons  et 
bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  belges,  qui  imj^rtent  de 
k  houille  piar  les  canaux  et  rivières  conduisant  dé  Bel* 
{ique  dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
ispèce  qui  sont  ou  pourronA  être  accordée»  aux  iiavires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  Ott  par 
tOQte  autre  voie.  ^ 

Art.  11.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc(Zuid-Willemé«tyaart>  eèt  fixé, 
peur  tout  son  parcours  =  danis  les  deux  direelions^  par 
tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres  :     . 

fr.  c.  fl«    G. 

Pour  les  bateaui  charges,  à  0  08  174  (0  01  499). 

Pour  les  bateaui  à  vide,  à  la  moiliif  ou  0  0^  ^87  (0  OQ  700).. 

Art.  12.  Les  fers  en  rails,  venant  de. la  Belgique 
par  la  Meuse  ou  le  canal  de  Maestricht  à  Bois^le-^Duc 
(Zaid-'Willems-Vaart),  et  transportés,  sur  le  Waâi,  par 
lavires  belges  ou  néerlandais,  en  transit  vers' l'AUema- 
goe,  seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  du  Rhin,  au  bureau  de  Tiel,  dans  la  catégo- 
rie ji  des  exceptions  au  tarif  C,  arrêté  en  T«rtu  de  la 
oonvention  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sans  préju- 
dicey  toutefois,  des  stipulations  de  Tart*  41  du  traité 
oaaidu  entre  les  deux  liantes  parties'  contractantes  le  5 
Bovembre  1842. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent 
réciproquement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  le  transit  par  leurs  Etats  respectifiB. 

Art.  14.     Les  marchandises  suivantes,  importées  des 
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1 846  Pays-Bas ,  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais^  soit  p 
mer,  soit  par  riyières  oii  canaux,  seront  admises  on  Bi 
gique,  savoir: 

1^  Aux  droits  applicables  aux  provenances  diréd 
des  lieux  de  production,  sous  pavillon  belge: 

a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une  quantité  a 
nuelle  de  7,000,000  kilogrammes  de  café  originaires^ 
colonies  néerlandaises  ayx  Indes-Orientales; 

b.  Une  quantité  annuelle  de  180,000  kilogramm 
de  tabac,  en  feuilles  ou  en  rouleaux,  originaires  de  pa; 
situés  hors  d'Europe. 

2^  Aux  droits  des  importations  directes  par  mer  i 
par  navires  belges,  les  bpis  sciés  et  non  sciés,  venant  d 
Rhin  et  originaires  -  Ses  États  du  Zollverein. 

3?  Aux  droits  des  importations,  sous  pavillon  étrai 
ger ,  immédiateipent  inférieurs  à  ceux  qui  leur.,  sont  a) 
plicables,  aux  termes  de  la  loi  belge  çlu  21  juillet  184^ 

Arack  et  rhum  en  cercles. 

Bois  sciés  et  non  sciés,    de  tonte  espèce,  propres  à  1 

construction  civile  et  navale. 
Cannelle  de  toute  espèce. 
Cendres  gravelées. 
Coton*  en   laine/  originaire  de  la  colonie  néerlandaii 

de  Surinam. 
Epiceries. 
Etain  brut. 

Gingembre  sec  ou  confit. 
Poivre  et. piment. 

Rotins.  '  1 

Stockfisch. 

Tabac  des  pays  hors  d'Europe. 
Thé. 
Chanvre  en  massai 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  cfaenevis  ou  de  eha 
vre,  de  lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graii 
oléagineuses  non  spécialement  dénommées  au  tarif. 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exceptioB 
la  stéarine. 

{de  baleine,    de  chien  marin,  de  cacholol 
de  spermaceti.  • 

de  palme, 

f 
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Les  droits  qui  seront  perças  \  rimportation  des  1846 
PijTB'Bas^  sur  le  chanyre  en  masse  et  les  articles  sui- 
Taas,  seront  appliques  au  même  taux,  lorsque  ces  mar- 
chandises seront  importées  directement,  par  mer,  sous 
pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  privilégiés 
par  le  tarif. 

4^  Aux  droits  des  importations  des  lieux  transatlan- 
tiques,  autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  du 
pajs  d'où  rimportation  se  fait,  le  sucre  brut  de  canne, 
originaire  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales» 

11  est  entendu  que  la  différence  résultant  des  stipu- 
lations qui  précèdent,  entre  les  droits  réduits  et  les  droits 
moias  élevés  du  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 
gique^ sur  les  marchandises  spécifiées  plus  haut,  ne  sera 
poiBt  augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

L'importation    annuelle    des    7,000,000    kilogrammes  . 
^  café,  mentionnés  au  $,!.,  litt.  a,    ne  pourra  se  faire 
que  par   les    bureaux   de  douane  d'Anvers,  de  Liège  et 
de  (âmd,  dans  Uz  proportions  suivantes,  savoir: 
Anvers.  4,550,000  kUog. 

Liège.  1,500,000     id. 

Gand.  950,000    id. 

Si,  au  premier  novembre  de  chaque  année,  l'impor- 
tation par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  n'atteint 
pas  les  %2  ^u  chiffi?e  qui  lui  est  assigné  dans  la  ré- 
'  partition  qui  précède,  la  différence  sera  reportée  sur  un 
Ou  deux  autres  bureaux.  La  déclaration  du  changement 
apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée  ^  dans  le 
Moniteur  helge^  avant  le  15  novembre. 

Dans  les  cas  où  la   consommation  moyenne  annuelle 
du  café,  en  Belgique,  viendrait  à  s'accrottre,  la  quantité 
<ie  7,000,000  kilogrammes,   admise  comme  minimum  de 
^e  qui  peut  être  importé  au  droit  de  faveur,    sera  aug- 
mentée à  l'expiration    de  chaque    période  quinquennale, 
1^  première  commençant   au  1.  janvier  1844'*');    de  ma- 

^)  En  1844,  les  cafés  n^ayaient  été  admis  au  bénéfice  du  droit 
^'fîdait,  qu*en  s^eptembre,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  derniers 
^ois  de  cette  annëe ,  et  pour  une  quantité  proportionnelle  à  cette 
l^ëriode. 

Le  point  de  départ  de  la  période  quinquennale  ci-dessus  a  donc 
^të  reporté  à  huit  mois  au  delà  da  comipenc^nieqt  de  rapplicii-' 
Uon  du  droit  réduit. 
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1846nière  \   conserYer'la   proportion    actuelle    àeè   ^xi  ^u 
chiffre  total  de  la  coosommiitioo.. 

L'importation  anniielle  des  180,000  kilogrammei  de 
tabac,  mentionnés  au. {•  1.,  lilt.  h,  devra  se  fiaiire  fur  le 
canal  de  Bois-le~Duq  à  Maestricbt  et  par  la  Meus0  ou 
le  canal  latéral  donf  la  construction  est  décrétée,  à 
Fexception  d'une  quantité   de  20,000  kilogrammes,  qui 

ëourra  être  importée. pçgr  le  bureau  de Lommel (Grande- 
arrière). 
Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'application  des  droits, 
les  concessions  faites   par  les   dispositions  qui  précèdent, 
sont  plus   spédalème&t   dét^toûbées   au   tableau  litt  A. 
annexé  au  présent  artété. 

Art.  f5«  En  retour  déë  cqncei^sions  faites  par  Par- 
ticl6  précèdent,  et  partîtlillèrément  de  celleé  telativee  \ 
l'admission ,  en  Bcflgiqtie ,  -  des  '  produits  des  possessions 
néerlandaises  ànx  Indes -Orîeât^leÀ,  il  ponmi  étté  ex- 
porté; desdîtes  poésessioiis',-  par  nàyires  belges,  en*  desti- 
nation de  la  Bel^que,  une  qiitihtité  dé  8,000  tonneaux 
(4,000  làéts)'  de  denrées  eoldniâleè ,  aux  théines  droits 
que  si  elleë  étaient  emportées  par  navires  néérlatidais  en 
destination  des  t^ày^Baé,  sauf  une  addition  dé  11  p. 
100  desdits-  droftè;  Quoique  cette  diminution'  de  droits 
soit  applicable  aux  rotins  en  bottes  et  au  bois  de  sa- 
paù,  ces  mardiandièès' né  feront ^i^  pài^Kè  de' fa  quan- 
tité de  8,000tonneaax  (4,000  lasts)  ci-de&suK  tnén^iornaée. 

,  Art..l6..Lea., sujets  et  navires  de  la  Belgique  se- 
ront admis. et  traité»,  d^ns  les  possessions  néerlandaises) 
aux  Indes -^Orientale^^  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée ,  tant  à  l'égard,  des  marcliandises  qu'ils  impoc^ 
tent  que  de  celles  qu'ils  exportent. 

Art.  17.  Si)  par  la  suites  le  Gouvernement  de  S«M« 
le  roi  d^s  Pays-Bas  manifestait  Tintention  d'autoriser 
l'introduction,  dans  ses -possessions  aux  lndes*-0rieDtaleS9 
des  produits  de  l'industrie  et: du  sol  belges,  à  dea  coik 
ditions  plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dan# 
le  présent  traité,  autrement  que  par  mesure  d'applica^' 
tion  générale,  les  parties  contractantes  s'entendront  préa^ 
lablement,  par  une  convention  spéciale  »  relaU^ment  ^ 
une  réduction  de  la  surtaxe  qui,  comparativemeDt  auré-^ 
gime  appliqué  au  pavillon  belge,  frappe  les  denrées  co^ 
lôniales  importées  directement  de  ces  possessioné  en  Bel^ 
gique  par  navires  des  Pays-Bas,    de  manière  \  établie 
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e  juste  compensafioii   des   ayantages   pliis  grands  qui  1846 
lieaft  acQordës  à.  la  Belgi^uew 
AfU  19*.    Les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  pèche 
donaU-y   dénomma   ci-après ,   importe  -  d'un  ^des  deux 
f%   dans   l'autre,    sou   pavillon   belge    ou   néerlandais, 
it  réglés  comme  suit: 

Harengs  secs,  saurés,  (umés^  frais  oo  brailles^  et  plies 
:héeè:     :   • 

En  Belgique  les  i,000  pièces     fr  fr.  «^  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  35  Cé 

Poisson  de  mer,  frais,  Jusqu'à  concurrencé  d'une  quan-^ 
i  annuelle  et  totale  de  2,000,000  kîL,  savoir: 
—  Poisson  commun,    tels   que  raies ,    flottes,   plies, 
tnrgeons: 

En  Belgique  ,100  kilog.  S  fr.  -^  c. 

Dalis  l4s  Pays-Bas  id*  2  fl»  35  c. 

.'^  Poisson  fin,  tels  que  turbots,  bai'bueS)  soles,  cabil*- 
ttdsi  édefiâs,  merlans,  éperlans^  elbots: 

En  Belgique  100  kilog.  9  fr«  ^  c  : 

Dans  les  Pays-Bas  id.  4''fl..  25  c. 

Morue,    en   saumure  ou  ai)   sel  sec,    jusqu'à  céncur* 
nce  d'une  quantité  annuelle  de  5^000  Wines  *):    :     > 

En  Belgique  .  Itf  tonne  lO'fri  -t— cd. 

Dans  les  Pays-Bas         id.  4  fll  70  o. 

Sardines  fumées:  .  ;     ■  .i      .: 

En  Belgique  •  les  1 ,000  pi^es  .  ^  :  4*  fr*  —  c. 

Dans  les  Payft-Bàs  id.  i  ifl.  90  c.  ,^ 

En  Belgique ,   pour  le  hareng ,    en  .sauj;nure  ou  i|u  sel 

^importé,  des  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou.néer^ 

idais,  le  droit,  d'entrée  est  réduit,   sans  dislinction  de 

ison,  à         la  tonne  6  f r  —  c. 

L'importation  annuelle,    en  Belgique ^  Iles  qtiàttUtés 

poisson  frais  et  de  morue,  admises  adx'dtoits  réduits, 

fera,  par  les  bureaux  d'Anvers,   de  Gand,   d^Ostende 

de    West-Wezel,    dans    les    proportions   suivantes, 

voir: 

Poissons  fîmie.  Morue. 

Anvers  1,850,000  kilog.      4;,000  tonnes. 

Gand  50,000     id.  „ 

Ostende  50,000    id.  1,000    id^ 

West-Wezel  (par  terre)  50,000     id.  „ 

Si,  au  1.  novembre  de  chaque  àtinée,  lltMJloilalibn 
poisson  frais ,  par  l'un  ou  Paufré  dès .  bOrèailx  dé- 
*}  La  tonne  de  poisson  =  150  kik^g. 
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1M€  Les  ëtoffes ,  où  la  laine 
D^entre  pas ,  mëlangëes  de 
cbUm,  àé  4oîe,  de  lin  ou 
de  chanvre,  seront-  dassëes- 
d'aprés  la  matière  qui  do^ 
mine  dans  leur  composition, 
par  rapport  on  poids. 
Verrerie  : 

—  Verre  à  vitres  et  tuiles  de 

▼erre,  y  compris  le  verre  à  -fl.  c.  fr.t. 

vitres  dëpoli  les  100  k.  1 50  (8 18)  à  la  valeur,  6  p.  % 

—  Gllorë,    à    figures   ou    à 

lleni^s  en  blanc  les  lOék.  8  „  (6  86)  à  la  valeur,  6 p.% 

—  Glaces  non  ëtamëes  îd.  de  8  a  6  p.  % 
•-w.  Id.  ^tatoëes                                   id.  de  10 à 6  p.% 

Il  est  convenu  que  la  Bel- 

Sique  partagera,  de  plein 
roit,  tout  régitikt  plus  fa- 
vorable dont  jouirait  une 
autre  nation  quelconque,  en 
ce  qui  concerne  les  glaces 
ëtamëes  et  non  ëtamëes. 
Pottr  \à  bouille,  le  rëgime 
de  la  nafiott  'la  plus  lavori- 
sëe  est  assure^  la  Belgique. 

,.  :^rt  2^  l^e^  droits  de  sortie^  sur  I^s  cendres  d« 
foyer,  exportées  dés  Pays-Bas  pour  la  Belgiaue,  parles 
bureaux  de  Bath  et  du  Sas-de-Gand,  sont  reduits,  par 
tonneau  de  i  mètre  -  cube  du  dfe  10  hectolitres,  de  0  fl. 
50  c.  à  0  fl.  05  c  (1  fr.  06  c.  à  0  fn  11  c). 

Art*  23.  Les  droits  d'entrëe  en  ISelgique,  sur  lei 
produits  néerlandais  d- aptes  dénommes,  sont  réduiiSy 
savoir: 

Bestiaux: 

—  Taureaux ,    boeufs   et  va- 

cbes    autres    que     ceux    de-  fr.  c.    fr«    ' 

signes  plus  bas  le  kilogr;         de  ,,  10  à  ,,  07.5 

—  Taurillons,    bouvillons  et     . 
gënisses  ayant  encore  quatre 
dents  de  lait,  ainsi  que  veaux 
pesant   30   kilogrammes   ou 

plus  id.  de  „  10  à  „  OS 

—  Moutons  et  agneaux  id.  de  „  15  à  „  09 
Fromage                                     les  100  k.         del060à7  „ 
Tapis  de  poil  de  vache            les  100  k.  90 Ir.  4 la  valeur,  10 p.% 
Coatings,  calmouks,    duffels, 

tiretaines ,  frises ,  kerseys, 
baies,  couvertures  et  autres 
tissus  de  laine  lourds  et  ëpais 
de  même  nature  les  100  k.  de  160  fr.  à  63  fr.  $0^* 
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Podies  de  sapin,  originaires  1846 

do  duché  deLimbourg,  n^a- 
jant  pas  plus  de  70  centi- 
mètres de  circonfërence  au 
gros  bout,  importées  direc- 
tement de  ce  duché ,  par  la 

Meuse  ou  le  canal  latéral  le  tonn.de  mer  5  fr.  à  la  valeur,  6  p. ^/o 
léréales  récoltées  dans  le  du-WV4  ^^^  droits  fixés  par  la  loi  du  31 
cbé  de  Lâmbourg  /(    juillet  1834. 

Ce  droit,  sur  une  quantité  annuelle  de  12,000,000  de  kilog. 
ont  l'importation  aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane  de  Fou- 
m-Saint-Martin ,  de  Teuven,  de  Mouland  et  de  Lixhe  (par  la 
leuse  ou  par  le  canal  latéral),  à  raison  de  3,000,000  de  kilo-i 
ramraes  par  trimestre,  et  de  750,000  kilogrammes  par  bureau. 
Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  rimportalion, 
ir  Pun  ou  Tautre  de  ces  bureaux,  n'atteint  pas  les  %  ou  chiffre 
ji  lui  est  assigné,  la  différence  sera  reportée  sur  les  autres  bu- 
anx,   sans  que  cependant  la  quantité  annuelle,    à  importer  par 

bureau  de  la  Meuse  ou  du  canal  latéral,  puisse,  en  aucun  cas, 
^passer  3,000,000  de  kilogrammes. 

Art.  24.  Les  rëductions  de  droits,  concëd^es  de  part 
^  d'autre  par  le  traité^  ne  seront  accordées  spëcîalement 

d'autres  pays  que  moyennant  des  ëquivalens. 

Si,  parla  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  eonlractan- 
i  accorde  à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands 
rantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  le 
aitë,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
iiDS  a  l'autre  partie.  Sera  considéré  comme  avantage 
lus  grand,  qui  devra  être  appliqué  aux  provenances 
ss  Pays-Bas,  une  plus  forte  réduction  des  droits  dlm* 
)rtation,  accordée  a  des  pays  autres  que  ceux  de  pro- 
letion,  sur  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  14  du 
«ésent  traité. 

Si  d'autres  faveurs  ^  en  matière  de  commerce  ou  de 
luane,  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à  quâ- 
le  autre  nation,  les  mém^  faveurs  seront  partagées 
ir  l'autre  Etat,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  con* 
«non  est  gratuite,  et  en  donnant  un  équivalent  si  la  <  u 
iDcession  est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera 
objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  Etats, 

Dans  le  cas  oh  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
sadrait  d'application  générale  les  faveurs  qu'elle  con- 
Me,  savoir:  la  Belgique,  par  rapport  aux  tissus  de  laine 
u  au  régime  exceptionnel  établi  par  l'article  14,'  et  les 
Va-Bas ,  par  rapport  aux  tissus  de  ooton,  de  laine  ou 
^  lin ,  la  partie  qui  se  croira  lésée  aura ,  pendant  six 
l'ois,  a  compter  du  jonr  ou  une  semblable  mesure  aura 


*  * 
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1846  étë  mise  à  exécution,  le  droit  de  dénoncer  le  prééen 
traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après  que  cette  dé 
noncîation  aura  été  notifiée  à  l'autre  partie. 

Art.  25.  Des  mesures  seront  prises,  de  commun  ac 
cord,  entre  les  hautes  parties  contractantes,  pour  préye 
nir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  commettr 
en  substituant]^  aux  produits  favorisés  en  raison  de  leu 
origine,  par  le  présent  traité,  dés  produits  similaires  d'au 
tre  provenance  que  celles  qui  y  sont  spécifiées  ''')• 

Art.  26.  Le  point  de  départ,  pour  l'importation  dei 
quantités  limitées  de  café,  de  tabac,  de  poisson  frais,  de 
morue  et  de  céréales,  dont  l'introduction  en  Belgique  est 
autorisée  à  des  droits  réduits,  est  fixé  au  i.  janvier  de 
chaque  année. 

Les  quantités  qui  pourront  être  admises  aux  mêmes 
conditions  pendant  l'année  1846,  seront  établies,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  restera  à  s'écouler,  à  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité  ^  jusqu'au 
1.  janvier  1847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises  dont  l'exportation  des  Indes 
néerlahdaises  en  Belgique  est  autorisée  à  des  droits 
réduits. 

Art.  27.  Les  surtaxes  établies  par  Tarrété  de  S.li 
le  roi  des  Belges,  en  date  du  12  janvier  1846,  et  ptf 
la  loi  néerlandaise  du  9  mai  1846,  cesseront  d'être  per- 
çues à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  ^ 
exécution. 

Art.  28.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1.  janvier  1854.  Toutefois,  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  ia  faculté  de  le 
dénoncer  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici  au  1« 
janVier  1851  ^  et^  dans  le  cas  où  il  serait,  de  pi^  ou 
d'autre,  fait  usage  de  cette  faculté,  le  traité  cessera  d'J* 
tre  obligatoire  et  de  sortir  ses  effets  le  1.  janvier  1852> 
Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hailles  parties  contractante! 
ne  l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle  au  moim 
un  an  avant  le  1.  janvier  '1854,  il  continuera  k  restei 
en  vigueur  une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'anal 
en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  tti 
an  d'avance. 

Art.  29     Le   présent    traité  sera  ratifié  et  les  ntifi* 

^)  Voir  le  Protocole  additionnel  ciraprès* 
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itiMis    en   seront    échangées   à  La  Haye,    dans  le  dëlai 
QD  mois  ou  plus  tât;  si  faire  se  peut. 

En  foi  de    quoi;   les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
^f  etc. 


ANNEXE    A. 

hhleau  indiquant  les  réductions 
des  dispositions  de  Partie  le  14 


de  droits   qui  résultent 
du  traité  de  ce  Jour, 
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DESIGNATION 


DBS    MARCHANDISES. 


BASES 

d'entrée 

fies 

gënëraux 

réduîta 

aOITDS 

luiTAnt 
le     tarif 

snivant 
le 

belge. 

traité 

If  a  Cafë  originaire  des  possessions  néer- 
landaises aux  Indes-Orientales,  jusqu^à 
concurrence  d^une  quantité  annuelle 
de  7,000,000  kilog. 
h  Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux, 
jusqu^à  concurrence  d'une  quantité 
totale  de  180,000  kil.  par  an,  savoir: 
de  Porto-Rico,  de  Havane,  de  Co- 
lombie et  d^Orénoque. 

de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des-Indes. 

autres,  de  pays  hors  d^Europe. 

Bois  venant  du  Rhin  et  ^originaires 
des  Etats  du  Zollverein,  non  sciés, 
toute  espèce  de  bois  en  grume  ou 
non  sciés,  propres  à  Ja  construction 
civile  et  navale. 

—  sciés ,  planches ,  solives ,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés,  entièrement  coupées  ou 
non  de  plus  de  5  centimètres  d'é- 
paisseur. 

—  de  5  centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 
Arack  et  rhum  en  cercles. 
Bois  non  sciés,  toute  espèce  de  bois 

en  grume  ou  non  sciés,  propres  à  la 
construction  civile  et  navale. 
— •  sciés,  planches,  solives,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
Bois  sciés  entièrement  coupés  ou  non 
de  plus  de  5  centimètres  d'épaîseur. 

—  de  5  Centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 


100   kil. 


id. 

id. 
id. 


le  ton.  de  mer 


id. 

id. 

lliectol. 


le  ton.  de  mer 


id. 
id. 


fr. 

c. 

15 

50 

IT 

50 

15 

00 

12 

50 

5 

00 

12 

00 

18 

00 

8 

00 

5 

00 

12 

00 

18 

00 

a.  t     1  j  I  Capacité  ^  1  m.  cub.  500. 

•)  Le  tonneau  de  mer.  |  p  Jj^       __  j  „<^  t;,^ 


fr.      c. 


9     99 


15     00 

12     50 
10     00 


2     00 


9     00 
13    50 
6 


4     00 


i 


11     00 
16     50 
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Numéros 
s  paragraphes. 

DÉSIGNATION 

DBS    MARCHANDISES. 

• 

BASES 

.  des    . 

DROITS. 

0AOITf 

D'BHXnll 

génëranz  t   rëd 

BuÎYMifc  .     ma 

le     tarif           1 

belge 

|t- 

«4. 


Cannelle  de  Chine  et  cassia^lig^nea. 

—  de  Ceylan  et  autres  lieiu. 
Cendres  gravelées.     (Potasse,  perlasse 

et  vëdasse). 

Coton  en  laine,  orîffinaire  de  la  co- 
lonie néerlandaise  de  Surinam. 

Epiceries,  macis,  noix  muscades,  clous 
de  girofles,  antofles  de  girofle  et  au- 
tres épiceries  non  spécialement  ta- 
rifées. 

Etain  brut. 

Gingembre  sec. 
—  confit. 

Poivre  et  piment. 

Rotins  bruts. 

Stockfisch. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux 
de  Porto-Rico,  de  Havane,  de  Co- 
lombie et  d'Orénoque. 

de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des Indes. 

— ■  —  autres  de  pays  hors  d^Europe. 

—  (Côtes  de).  ♦ 

Thé. 

Chanvre  en  masse,  y  compris  le  chan- 
vre de  Manille. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  cher- 
nevisou  de  chanvre,  de  fin,  de  sésame, 
de  cameline ,  et  toutes  autres  grai- 
nes oléagineuses  non  spécialement 
tarifées. 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc., 
â  Texception  de  la  stéarine. 

Huiles  de  baleine,  de  chien  marin,  de 
cachalot  et  de  spermaceti. 

—  de  palme. 

SuCre  brut,  de  canne,  originaires  des 
possessions  néerlandaises  aux  Iiides-' 
Orientales. 


100  kil. 
le  kil. 

100  kil. 

id. 


100  frances. 
100  kil. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


\à. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


le  last  •). 

100  kil. 

rhectol. 
100  kil. 

id. 


fr.  c. 

ftO  00 

2  00 

8  00 

2  25 


18  0 
8     00 

30     00 
50     00 

19  00 
50 
00 


8 
3 


lî  50 

15  00 

12  50 

14  00 

100  00 

8  50 


5 
8 


fr. 

26 

1 


15 
2 

25 
40 

IT 

2 
2 


1« 

14 
11 
18 

60 


001 

I 

50 


16    60 
3    5Dl 


4    25 


A 
3 

14 

3 


*)  Le  last  de  grains  =  80  hectolitres. 
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Protocole.  1846 

29  juillet  1846. 

Les  négociations  relatives  aux  rapports  commerciaux 
eotte  la  Belgique  ^  d^une  part^  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
pirty  ayant  amène  la  conclusion  d'un  traite  de  com- 
■erce  et  de  navigation  entre  les  deux  parties,  les  plë- 
mpotentiaires  de  LL.  MM.  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
jâ  Pays-Bas  se  sont  rëunis  aujourdliui  jpour  la  signa- 
ton  de  ce  traite. 

Ayant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  re- 
tpectils  ont  également  arrêté  les  dispositions  suivantes, 
qalls  n'ont  pas  jugées  de  nature  \  être  comprises  dans 
k  traité  *) ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ont  consignées  dans 
k  présent  protocole. 

{  i.  Les  deux  Gouvernemens  s'engagent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  \  ne  pas  soumettre  les  marchandi- 
Mi,  \  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  exi- 
ste en  général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  les  ex* 
ceplions  comprises  dans  les  litt.  suivans: 

A.  En  ce  qui  concerne  les  vins  de  France  et  du 
Bkm,  mentionnés  à  l'article  19  du  traité,  le  principe  de 

'  Il  justification  d'origine  est  admis  et  sera  réglé  d'un 
commun  accord ,  s'il  y  a  lieu.  Mai^,  provisoirement,  il 
U  sera  appliqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  Rhin, 
fd,  préparés  de  manière  à  imiter  les  vins  d'autres  pays, 
ionient  perdu  leur  caractère  propre  et  distinctif. 

L'origine  de  ces  vins  sera  constatée  par  la  production, 
co  original  et  en  copie  officielle,  d'un  certificat  délivré, 
aHt  par  l'administration  communale  du  lieu  où  l'imita- 
tioD  ou  la  préparation  s'est  opérée  exdusîvenient  avec 
Ici  vins  de  France  ou  du  Rhin,  soit  par  le  chef  de  là 
Amane  ou  le  consul  belge  ou  néerlandais  du  port  de 
provenance,  et  par  un  certificat  dressé  par.  l'expéditeur, 
CB  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirmé  par  le  re- 
ctTdur  du  bureau  de  consommation  du  lieu  de  charge- 
ittenty  qui  s'assurera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber 
hi  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  au- 
^  manière.  Ce  certificat  aura  la. fbhne  du  modèle  A, 
^exé  au  ptésent  protocole. 

B.  Les  bois  sciés  et.  non  sciésj  -  vèilant  du  Rhin  et 

*)  Voir  Fart.  35  du  traité  d^avant. 
iUctietf  gén.     Tome  IX.  T 
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1846  originaires  du  Zollverein,  ne  sont  admis  aux  droits  d< 
faveur  mentionnes  au  paragiraphe  2  de  l'article  14  du 
traita,  que  pour  autant  que  l'origine  en  soit  constatée 
au  bureau  d^entrée  en  Belgique  par  la  production  d'yo 
certificat  dresse  par  Pexpéditeur  dans  les  Pays-Bas  et- 
affirmé  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  chai]ge- 
meqt ,  qui  s'assurera  de  l'origine  en  faisant  exhiber  In 
registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre 
manière.     (Certificat^  modèle  A.) 

C  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  hrut^  é» 
canne,  originaires  des  colonies  néerlandaises  et  spécifia 
respectivement  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  14 
du  traité;  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en  BelgiqiN^ 
au  moyen  d'un  certificat,  modèle  B.  ' 

La  provenance  des  autres  marchandises  désignées  an 
paragraphe  3  du  même  article  du  traité  sera  justifiée^ 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique,  par  la  production  de  la 
charte  -  partie ,  du  manifeste  ou  du  connaissement,  vil' 
par  le  dief  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans  lu 
Pays-Bas. 

D.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  gài^ 
rai  d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introddlei 
ne  dépasse  pa$  le  montant  cumulé  des  droits  réduits  es 
faveur  de  l'autre  pays,  et  des  droits  qui  frappent,  dam 
celui-ci,  les  produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exig^ 
de  part  et  d'autre ,  qu'une  attestation  du  receveur  «1 
douanes  du  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  nul^ 
chandise  n'est  pas  exportée  en  transit  ou  ne  provisit 
pas  d'un  entrepôt.  Cette  attestation  sera  conforme  su 
modèle  C. 

Les  marchandises  dont  les  droits  d'importation  KWt 
réduits  et'  ne  remplissent  pas  la  condition  mentionaji 
plus  haut ,  ne  seront  réciproquement  admises  aux  drob 
fixés  par  le  traité,  que  pour  autant  que  l'origine  be]|l 
ou  néerlandaise  en  soit  justifiée  au  bureau  d'entrée  pV 
la  production  d'un  certificat,  confomie  au  modèle  Dy 
constatant  que  ces  marchandises  sont  originaires  du  iMi|i 
d'où  l'importation  se  .fait.  Ce  mode  de  justification  ta 
également  applicable  aux  céréales  et  aux  perches  de  si* 
pin ,  originaires  du  duché  de  Limbourg;,  mentioiinées  l 
l'article  23  du  traité. 

E.  n  est  convenu  que  si ,  plus  tard,  le  besoin  sa 
faisait  sentir   de   modifier  les  dispositions  qui  précèdent. 
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i'aubres  mesures  seraient  arrêtées  ^   de  commun  accord,  f  846 
Mtie  les  deux  gouvernemens. 

I  2.  Les  chapeaux,  dont  le  fond  est  en  feutre  et  la 
pdadie  en  soie,  importés  de  Belgique  dans  les  Pays- 
Bis  y:  ewont  soumis  aux  droits  fixes  pour  les  chapeaux 
ds  soie. 

{  3*  Les  facilités  dont  les  pécheurs  néerlandais  du 
JMn  ont  joui  antérieurement  au  i*  janvier  1846  pour 
Raportation,  en  Belgique,  des  produits  de  leur  pèche, 
Mont  rétablies  sur  Tancien  pied,  sans  préjudice  toute- 
lois  des  dispositions  du  règlement  relatif  à  la  pèche  et 
M  commerce  de  pêcherie,  a^rrété  à  Anvers  le  20  mai  1843. 

$  4.  Le  Gouvernement  des  l'ays-Bas  désignera,  près 
ds  FEcluse  d'Isabelle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  déchar- 
laaent,  où  les  bateaux  belges  et  néerlandais,  qui  font 
k  ptcbe  dans  le  Braakman,,  pourront  débarquer  les  sa- 
iBpqueSj  sauf  â  se  conformer  aux  mesures  de  police 
teblies  pour  prévenir  les  abus. 

U  est  entendu  que  les  dispositions  des  règlemens  exi- 
rtUM  relativement  a  l'importation  en  Belgique  du  pois- 
MB  provenant  de  la  pécbe  du  Braakman,  continueront  à 
été  applic[uées  aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles 
soient  fraîches  ou  cuites. 

'  f  5.  11  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
■Idia  de  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'article  16 
■  règlement  du  20  mai  1843,  n'est  pas  compris  dans 
k^quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays 
mm  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur,  en  vertu 
Is  Farticle  18  du  traité. 

(  6.  11  est  également'  entendu  que,  par  la  stipula- 
lien  du  premier  aJinéa  dé  l'artide  24  du  traité,  il  n'est 
Urôgé  en  aucune  manière  aux  traités  autérieùrement 
Mclus,  soit  par  la  Belgique,  soit  paroles  Pays-Bas,  avec 
hùtres  puissances. 

'  f  7.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
iilpositions  du  prient  protocole  auront  la  mime  durée 
que  celle  du  traité  auquel  il  se  rapporte  ;  qu'il  sera  sou- 
eiê  aux  hautes  parties  contractantes  i  en  même  temps 
||M  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  arrangeroens  qui 
f 'lent  contenus  seront  sçnsés  avoir  obtenu  la  ratification 
les  gouvernemens  respectifs,  dès  que  celle  do  traité  même 
Hom  #u  lieu. 

U  a  été  pn>oédé  ensuite  à  la  lecture  des  deiqc  exem- 
»lttres  du  traité,  lesquels  ayant  ëté  trouvés  conformes 

T2 
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1846  ont  été  «ignët  par  les  plénipotentiaires  respectifs  etseel 
les  de  leurs  cachets* 

(Les  ratifications  de  ce  traite  ont  été  échange  \  i 
Haye,  le  20  Âoàt  1846. 

La  publication  de  cet  Acte  dans  ks  Pays^Ba»  a  Ai 
prescrite  par  arrête  royal  signe  le  jour  même  de  fi 
change  des  ratifications. 

La  loi  sanctionnant  ce  traite  promulguée  en  Birigi 
que  est  du  21  Ao&t  1846.) 


49- 

j4cte  du  Congrès  des  Etats-  Unis  d'A 
mérique^  qui  établit  un  nouveau  tor 
rif  des  douanes,  approuvé  par  le  ptt 
sident  le  30  Juillet  1846- 

Cet  Acte^  en  rigueur  depuis  le  1*  Décembre  iM 
a  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  droits,  TlcK 
—  tarif  de  30  Août  1842. 

■  , 

■ 

Pour  la  forme,  il  diffère  complètement  de  cet  acte  s 
de  ceux  d'après  lesquels,  en  remontant  jusqu'à  1816^  1s 
droits  d'importation  avaient   été  perçus  aux  Etats -Ûài 

Ces  droits,  au  nouvel  acte,  ont  une  base  unifinii 
la  valeur  des  produits  importés. 

Pour  tous  les  produits  qu'il  impose,  Pacte  ne  pié 
sente  que  huit  taux  de  droits  compris  entre  100 'si  I 
p.  100  de  là  valeur,  selon  que  le  congrès  a  cru  d^lfi 
en  faciliter  ou  en  restreindre  l'importation,  dansl'ini^ 
de  l'agriculture  ou  des  diverses  industries  nàlionales.  ' 

Huit  tableaux,  classés  sot^  les,  lettres  A  à  I|,  à  1 
suite  et  en  dehors  du  corps  méoie  d^e  l'acte,,  et  portiV 
à  cdté  de  leur  lettrQ  respective ,  l'un  dea  hjtAt  têfxs.  J 
droits  établis,  présentent, .  dans  un  ordre  alphabétip 
distinct  pour  chaque  tableau,  la  série,  de»,  dénondiiatjp 
sous  lesquelles  les  produits,  frappés  d'un  ptème  àtA 
ont  été  groupés  par  le  congrès. 

Un  neuvième  tableau,  lettre  I,  énumère  egaleSM 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leur  dénomination,  les  pn 
duits  dont  l'importation  reste  franche  de  tout  droit. 
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Tableau  A.    Valeur:  100  p.  100.  1846 

Spirifueîix  et  liqueim,  a  savoir:  Âbsiothe^  curaçao, 
No-de^Yle  de  grains  et  autres,  kiischwasser,  liqueurs 
H  cordiaux,  marasquin,  rack  ou  arrack,  ratafia  et  autres 
k  fliéme  nature. 

Tableau  B.    Valeur:  40  p.  100. 

Albâtre,  gypse  crystallisé,  spath  gypseux  et  stuc  (or- 
MÉens  d*). 

'  Camphre  raffiné.  Casse.  Comestibles,  tels  que  con- 
lenres  de  lëgumes,  volaille  et  gibier  en  terrines  ou  autreê. 
Confiserie,  à  savoir:  bonbobs  et  fruits  confits  au  sucre, 
\\bl  mââsse  et  à  Feau-'de-vie.     Cristaux  tailles. 

Ebénisterie  (ouvrage  d')  en  acajou,  ébène,  grenadille, 
Ms  rose,  bois  satine.  Epiées,  telles  que  gingembre  en 
nâfie,  sec  ou  vert.  Girofle  (dous  de),  muscades  et 
WÊà&y  piment.         • 

Fruits  Mcs,    telp  que  amandes,    dattes>   figues,   pru- 
mnx,   raisin  de  Corinthe  et  autres.    Fruits  conservas 
m  sucre  et  &  l'eau-de-vie,  secs» 
'Girofle. 
'  Muscades  et  macis. 

Kiment.  Poisson  mariné  à  l'huile^  \  savoirs  anchois. 
Mimes  et  autres. 

8csgliola  (ouvrages  de) ,   pour  ameublement ,   dessus 
1^  table  et  autres.    Sucreries  ou  bonbons. 
'  l[abac  fabrique,   à  priser  et  autres;    Cigares  et  pa« 
piir  à  cigarettes.  ' 

'Verrerie  taillée  et  cristaux  taillés.  Vins:  Bordeaux, 
b&rgogne,  Champagne,  Madère,  Porto,  Xérès  et  autres 
b-' toute  sorte,  et  vins  fobriqués  ou  imitations  et  con- 
rtliiitçonsdes  vins  ci -avant.  Volaille  et  gibier  en  terri- 
lio  et  en  conserve  de  toute  sorte. 

Tableau  C.     Valeur:  30  p.  100. 

^Agendas,  portefeuilles,  porte-cartes,  souvenirs  et  tous 
rtiçles  similaires,  en  écaille  et  autres  matières  quel- 
Uiques.  Argentan,  alabatta  ou  argent  d'Allemagne, 
Ntt  ou  ouvré.  Armes  blanches  de  toute  sorte  et  armes 
fi|U,  fusils,  carabines,  mousquets  et  autres.  Articles 
r  ouvrages  vernis  non  autrement  dénommés.     Artifices. 

Balais  et  brosserie  de  toute  sorte.  Baumes  naturels 
t  de  pharmacie.  Benjoin.  Benzoàtes.  Bière,  aie,  por- 
ir,  en  futailles  ou  en  bouteilles.     Bijouterie  ou  joaille- 
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1846  (carré),  à  jeasin^r,  éléjpbanX ,  foolsc^p  (marotte)  i  impë» 
rial^.à  lettres^  et  tout  autre  npn  dûiofiimée;  papier  ûâ- 
chi  ou  carton  moujë;  papier   ouvre  et  article  '  dont  le 
papier. forme  ta  .matière  exclusive,   non  autrement  dé- 
nommés.    Parapluies,   ombrelles  o^  parasols,  malrcpiiiei 
et  montures   (branches  et   cannes)  de  parapluie,   d'on- 
b|«lle,  etc.,  à: demi  ou  entièrement  confectionnées.    Fiu> 
chemin  et  vélin.     Parfumerie  et  ^médicamens   compoi^    ; 
tels  que  baume,  cosmétiques,  ex,trajt8,  teintures*    Pans-    j 
menterie  en  argent,  or  ou  autre  métal,  telle  .que  épiii-    j 
lettes,  galon,  dentelle^  noeuds,  étoiles,  glands,  trtise;    ; 
passementerie  effi  i:oton,   à  savoir:   chenille,    cordons  «t 
ganses,    galon,   guipure*    PÂtes  alimentaires,   mucanmi) 
vermicelles,    e|a;    pfttes  médicinales   et   de  parfumerie* 
Peaux. d'ââ0:   peaiux   (fourrures)   ouvrées  en  chapesuX)    . 
bonnets,  etc.  ;   peaux  ouvrées  jet  tous  ouvrages  dans  kl- 
quels  entrent   la  peenii  ou    fourrures*    Peignes  de  toute 
sorte*    Pierres  genuiiea  et  imitations  de  pierre  gepuM, 
diamans,  rubis,  etc.,  et  perles  vraies  ou  fausses,  moatte 
en  argent,  or  ou  autite  métaL    Pinceau.    Plaqué  (feuUei    . 
de)   et   métaux  alliés    d'argent  sous  toute   autre  forSM; 
plaqués    (ouvregiïs    argefités.et  dorés)    de    toute   sorte. 
Plumes  de  parure  et  Qe^rs  artificieUes,   ou  parties  dei- 
dites    plumes   et    fleurs,    quelle  qu'en  soit   la  matière  ;    - 
plumes  métalliques*    Poisson  mariné,  à  savoir:   saiAtton* 
Poivre  de  Cayenne  et  autre.    Pommes  de  terre*    Poterie    \ 
de  terre  dé  toute  dortei  .porcelaine,  fsû'ence,  grès  et  tooi    • 
autres  articles,  non  dénommés,  dans  lesquels  entrent  h 
terre  et  d'autres  substances  minérales;  poterie  d*étain  et 
de  fonte*       Préparations  alimentaires,  pfttee,   telles  que 
vermicelles,   etc.,   gélatine,   gelées   et  autres   similairei. 
Préparations   médicinales ,    non    autrement    diia<mmiint 
Prunes  fraîches* 

Raisin  frais* 

Sauces  pour  assaisonnement,  non  autrement  dénom- 
mées. Saucissons  de  Bologne*  Saumon  mariné*  8s^ 
vous  communs,  parfumés,  savons  de  Windsor,  etc»,  et 
de  toute  autre  sorte.  Sellerie,  harnacherie  et  gamilurei 
de  voiture  de  toute  sorte,  non  dénommées.  Soie  à  cou- 
dre, avec  sa  gomme  ou  décreusée;  soie  moulinés,  dite 
twist  f  pure  ou  mélangée  de  poil,  de  chèvre*  Sucre  à^ 
toute  sorte,  mélasse  et  sirop  de  sucre. 

Tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué*  Taffetas  d'An- 
gleterre.   Tapis  et  tapis  en  pièces,   foyers  et  descenlee 
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(b  iit|  et  autr«8  parties  de  tapis:  d'Aubusson^  de  Bru-  1846 
xeUety  dits  ingrain  (à  iissii  siBipIe)^  de  6a^t^de  Tiu> 
qoiey  df  Venise/  do  Wilton  ou  tous  autres  articles  si* 
■ilainift»  Teintures  mëdîcinaks*  TiMus  'brodés  à  Tai* 
goilk)  au  métier;  au  tambour,  par  un  m^yen  mécanique, 
faelcônque  ou  par  uû  autre  procédé ,  en  ocrton ,  laine 
csrdée  ou  peignée  >  lin  ou  chanvre  et  jK>ie;  tjssus  gOMp> 
mh  et  dréa  de  toute  sorte,  quelle  qu'en- soit  la  ma- 
tiare  ;  tissus  et  articles  ou  ottYrag0s  en  laine  Mn  cardée 
où  dont  la  laine  non  cardée  forme  la  principale  valeur, 
Dtm  autrement  dénommés;  tapis  en  laine;  tîssu0<confet* 
tionnés  ou  articles  dans  leéquels  entredt  le  cuir  ou  la 
psau.  Tresses  ou  nattes  de  sparte  H>u  osier,  assemblées 
en  bandes,  plateaux,  pour  chapeaux  d'homme  ou  de 
femme. 

Vannerie,  telle  que  corbeilles,,  paniers  et  tous  autres 
ouvrages  non  dénommés,  en  baleine,  herbe,  paille,  osier 
et  feuille  de  palmier.  Vélin.  Verre  coloi:é  et  peint,  ou 
peintures*  sur  verres;  verres  de  montre  ;  verres  ^  lunettes  ; 
vtrres  \l  boire,  unis,  moulés  on  pressés  non  taillés  qu  dé- 
cora; Ytifte  porcelaine,  et  généralement  verrerie,  cri- 
staiix  et  tous  autres  articles  en  verre,,  ou  dans  lesquels 
entre  le  verre  non  dénommé.  Vinaigre.  Voitures,  har- 
ntcherie  et  parties ,  ou  garnitures  de  harnais  et  de 
vottare. 

Tableau  D.    Valeur;  25  i»;  100. 

• 

Ardoises  pour  toiture,  et  autres. 

Borax  ou  tinckal.  Boutons  et  moules  de  boutons  de 
toute  sorte. 

Cibles  et  cordages,  goudronnés  ou  npn.  CalomeL 
Camphre  brut.  Crin  ouvré  en  tissus,  coussins  de  siège 
et  autres  ouvrages  non  dénommés. 

Dentelle  ou  tulle  en  coton,  applications,,  entre-deux, 
i  garnir,  lacets,  crêtes  et  gansas  plates.  • 

Fil  de  laine  c^dée  ou  peignée. 

Natt^  pour  appartement,  de  Chine  et  autres,  entiè- 
res ou  en  pièces,  en  roseau,  jute  ou  herbe. 

Passementerie  en  doton,  \  savoir:  ganses  plates  et 
tresses  plates  à  border.  Plumes  à  lit  et  en  lits  (lits  de 
plume),  et  duvet  de  toute  sorte.  P6ix  de  Bourgogne, 
Préparations  mercurielles,  calomel,  «te. 

Soie  floche. 
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1846  Tissus  dits  baizes,  hochings^  flanelles,  bayettei  et 
fioor  clothy  de  tonte  matière  indistinctemeDl;' tissus  et 
autres  articles  de  coton,  purs,  non  autrement  dàiooi- 
^  mes  ;  tissus  de  crin ,  siëges  en  crin,  et  tous  articles  c& 
crin,  non  autrement  dénommes;  tissus  de  laine  peign^ 
purs,  ou  dans  lesquels  entre  la  laine  peignée  ;  tissus  de 
poil  de  chèvre  dit  mohair j  purs,  ou  dans  lesquels  es- 
tre  ledit  poil ,  non  dénommes  ;  et  tissus  de  poil  aotm 
le  de  chèvre,  non  dénommés;  tissus  de  soie,  purs  w 
lans  lesquels  entre  la  soie ,  non  autrement  dénomaA; 
tissus  d'herbe. 

Végétaux  filamenteux,  bruts,  tels  que  jute,  hffiie 
do  sisal,  filasse  ou  bourre  de  cocotier,  et  autres  non  dé- 
nommés* 

Tableau  E.     Valeur:  20  p.  100. 

Acides  acéteuXy  acétique,  benzoïque,  boracique  oubo* 
rique,  citrique,  muriatique  blanc  et  jaune,  nitrique,  pjr- 
roligneax,    tarrique  et  autres,   de  toute  jorte,  non  èf- 
nammés ,  emplpjés  en  chimie  ou  en  médicine,  dans  11d- 
dustrie    PU  les   beaux*>arts.     Acier,   non  autrement'.dé- 
nommé*  .  Aiguilles  de  toute  sorte,  à  coudre,  à  repij^isay 
à.  tricoter*    Alambic  (fonds  d')* .  Aloès*  Alun*  AfnaJMi* 
Ambre  jaunO;  et   ambre  gris.     Amidon.    Ananas^.  Aai^ 
en  grains*     Antimoine  brtit  et  régule  d'antimoine*  . 
row-root.     Assa-foetida.    Avoine  et  farine  d'avoine* 

Baies  de  genièvre;   baies,   écorces,  fleurs  et  plante 
non  autrement  dénommées.    Bananes.  Beurres,  fijsmnt] 
Bitumes  et  substances  bitumineuses  \  l'état  brqt.   Blai^  ^ 
de  baleine  brut,  de  pèche  étrangère,  et  ouvré  en  boi^-' 

Îies  ^t  cierges  ;  blanc  d'Espagne  ou  blanc  de  Paris»  blai^'  ^ 
e  plomb   ou  céruse.     Bleu   de   Prusse.     Boié*  %  toi^  " 
struire,    équarris  et  sciés,  planches,  madrien,  iiiiiiisin^^ 
lattes,   chevrons,    esparres  et  bois  pour  la  constnictio 
des  quais  ;   bois   d'ébénisterie  non  ouvrés,  acajou,  c 
ébène,  grenadîlle;    bois  rose;    bois  satiné;  bois  de  tei 
ture  (extraits' de).    Bonneterie  en  coton  pur,  bas,  boi 
nets,    caleçons^  chaussons,   chemises  de  tricot,*  gants 
mitaines,   pantalons  au   métier,  pour  homme,  femme 
enfant.    Boucho  (feuilles  de).     Bougies  de  blanc  de 
leine,  de  cire^    de  stéarine.    Brèche.     Briques,  tuiles 
carreaux  de  terre  cuite.    Bronze  en  poudre  et  Iiquenr=:==^' 
de  bronze. 

Cadmium.  Calamine*  Cannelier  (fleurs  dé).     Canth 
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rîdes.     Capsules   et    aïnoroes    ou    poudres    fulmiDantes.  iSM 
Cmctères  d'imprimerie  neulii  ou  vieux;  caractires  stë^ 
irëotypà  ou   clichés.     Carreaux   en  pierre  ou  ^n  terre 
cuile.     Castortfum.     C^ruse  on  blanc  de  plomb.     Chan- 
dltlle   de  suif  et    bougie  de  toute  sorte.    Chapeaux  de 
laiM  pu  feutre,  et  chapeaux  en  cloche,  en  laine,  où  datis 
leaqueis  la  laine  entre  pour  la  valeur  principale^     Chtav 
iMftn  «nimaL    Chocolat*     Chromate  de  plomb;  chfomàle 
et    bi^chromate  de  potasse.    Ciment  romain.    Cire  d'a- 
beilles.   Citrouilles.    Cobalt.     Cocos   ou   noix   de  coco; 
Coculus  indiens.    Colle  forte  et  colle  de  poisson.    Co* 
loquinte.     Corail  marin,  non  oùvr^.  •  Cordes  musicales, 
filÂea  et  à  boyau,  et  toutes  autres  cordes  de  même  espèce. 
Couleurs  sèches  ou  broyëes  à  l'huile,  non  autrement  dé* 
nommëes.    Couperose  blanche,  bleue  et  verte.    Couver- 
tures   de  toute  sorte.     Craie  de  France.     Crayons  d'ar* 
doiset.     Crin  frise  ou  cHfpi  ^  et  matières  vi^gëtales  pour 
matelas  ou  sommier.    Cuirs  tanntfs,  forts  ou  \  (Bemèllea; 
Cuivre  rouge  tringles  et   barreaux,  broches,  •  fondir -d'a- 
landl)ic;  en  planches,  feuilles  6u  plaques -dites  de. chati» 
dronnerie ,    et    autres   en  planches  et  feuilles^   nbn  '  Ai^ 
Hommte  :..  !        • 

Dentelle  de  fil,  tulle  et  entre-deux  ou  applicationsi 
Drèche  ou  malt. 

Ecorces  d'orange   et   de  citron  ;  ^corces  non  dënom- 
m^es.     Emeri.     Eponges.    Ether.    Extraits  '  de  garance 
et   d'indigo;   extraits   et  décoctions  de  bois  :  de  teintin^e,       ^ 
campéche  et  autres  non  dénommes. 

JPWions  de  baleine  des  pêcheries  étrangères.  Farineii 
d'avoine,  de  froment,  de  maïs,  de  seigle.  Feldspath; 
Pleurs  et  plantes  non  dénommées.  Fourrures  apprêtées. 
Fruits  Irais  on  mûrs  non  autrement  dénommés. 

Garance  (extrait  de).  Genièvre  (baies  de).  Gomme 
gutte.  Goudron.  Graine  d'anis  et  baies  non  dénoiiB-> 
nééi.  Grains,  tels  que:  avoines,  froment,  maïs,  orge 
et  orge  perié,  seigle,  et  farines  d'avoine,  de  froment  et 
demies.    Graisse   de   porc   ou  saindoux.     Green  turtle. 

Huiles  animales,  de  pied  de  boeuf  et  autres,  de  pois* 
son,  baleine,  cachalot  (spermaceti)  et  autres  dé  pèche 
étrangère;  huiles  de  graines  oléagineuses,  lin^  rabatte, 
etc.,  et  toutes  huiles  employées  pour  la  peinture;  huile 
de  ricin.     Hydriodate  du  potasse. 

Ignames.  Indige  (extrait .  d').  Instrumens  de  musi- 
que de  toute   sorte,  et  cordes  d'instruiiiens-  de  musique 
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1846  :  filrfea  et  ii  boyau.    Ipëcaouanha.   Iridium.  '  Iris^idu 
d'iris.    Imre.  calciotf  ou  noit  d'ivoire. 

Jakp,    Jambon.  .        :  - 

Laque  (esprit   et  soufre  de).     Lard.    Légumes, 
qoeur  de   bronse  et  de  fer.    Lirièree  d'ëtofTes  as  lalh 
Litbarge.    Livres,  à  savoir:  publications  përilklii 
autres  ouvrages  qui  s'impriment  ou  se  rëimpriAieèt  ma. 
Etats-Unis;  livres  en  Uanc  ou  registres  relie»  ooi  non. 

.  Maïs*  et   farine  de   maïs.    Malt  ou  dréche^    Mhnfli^ 
nèse.     Manne.     Marbre    brut,    en   bloc  ou  morcei 
Mastic  Ap  vitrier.    Mercure.    Mëtal  pour  camctèrea  d'i 
primèrie.     Métaux  bruts  non  dénommées  et  battue 
feuilles,  à  savok:  bronae  et  métal  de  Hollande.     Min 
rais   et  substances    minérales    et  bitumineuses   k-  Fétsml 
bruty  non  dénommées.  Minium.  Mordant  breveté.  'Mon ^»* 
ses  et  algues  marines  pour  matelas  et  sommiers. 

Nitrate  de  plomb.  Noir  de  Francfort  ;  noir  àm  tmjs* 
mée;  noir  d^voire  où  d'osb    Noix  de  coco. 

Opium.  Oranges,  limes  douces i  citrons  et  écore^ 
d^Mrange  et  de  citron.  .Oiige  et  orge  perlé  on  nionA«^. 
Os  calcinés    Osier  préparé-  |K>ur  vannerie. 

Papier  \  doublage;   papier  mâché  et  papier »de  tex>- 
ture^  où    pour  paravent   et   écran.     Peaux  grandes   d 
cuirs   tannés,  couirs  forts  et  \  semelle,  cuirs  de  qualité 
supérieure  y  de  toute  sorte;   peaux  petites',    tannas  eï 
préparées,  de  toute  sorte,  et  autres  non  dénommées.    Pel-     ? 
«       leteries  apprêtées.     Peluche  pour  chapellerie,  en  coton      -' 
et  soie,     mais  dans  laquelle  lé  coton  entre  pour  la  va*       ^ 
leur  principale.     Pierres   \  curreler.     Plâtre  de  Arii»       ^ 
moulu.     Plomb  en   saumons  et  lingots   ou  feuilles,  sn 
tnjaux.  et   grenaille  à   giboyer.     Plombagine.     Plumes       ' 
d'oiseau,,  k    écrire.    Poils  et  duvets  de  chèvre  du  TU- 
bet,   d*Angolra,   et  tons   antres   poils'  de  chèvre  bruts. 
Poisson  étranger,  frais,  fumé,  salé,  sec  ou  en  saumure, 
non   autrement    dénommé.    Poivre  \  queue  ou  cubMie*      ,^ 
Poix  commune.    Pompelmousses  ou  pampelmouesea^  Po- 
tassium.   Pondre  de  bronze;    poudre  \  tirer.    Prassiate 
de  potasse. 

Racines  d'igname ,  d'iris.  Registres  (livres  blancs) 
reliés  ou  nom.  Réglisse  en  racine,  et  jus  et  piâte  de 
réglisse.  Rhubarbe.  Ris  en  balles,  non  mondé  oo 
mondé. 

Safran  en  pains  et  autre.  Sagou.  Saindoux.  Sal- 
separeille;   Sangsues.    Sanguine.    Scilles.    Seigle  et  fi* 
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rine  de  seigle.  Sel  et  cnrbooateB  de  êoudet;  8èl8  d'Ep-  1846 
Bomy  de  Glauber,  de  La  Rochelle,  et  toia»  antres  séleet 
pr^paratioBe  de  eek  non  d^nommëw.  Ssellerie  communey 
mfBt  éccitesoiree  itàmis  ou  Ternis*  6^pia*  Snalt.  Soude 
h  l'Aat  de  sel  set  «arbonates  de  soude  de  toute  sorte^ 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent^  non  dé* 
nommâu  Soufre  en  canons  et  fleur  de  soufre;  soufré  de 
laque.  Substances  médicinales^  feuilles,  racines,  et  dro- 
guerie,  à  l'état  brut,  non  dénommées.  Substances  tinc- 
tonales  et  tanins  autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénom- 
mées; substances  ou  matières  végétales  pour  matelas  ou 
aoninliers,  mousses,  zostère  marine  et  autres.  Sulfate 
de  baryte,  brut  ou  raffiné;  sulfate  de  quinine,  sul&te 
de  cuÎTre,  de  fer,  de  2inc. 

•Tapioca.  Tartre  (crème  de).  Teialure.  et  tanin, 
autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénommées,  Térébenthine 
(esprit  de)«  Tissus  de  coton,  à  savoir:  velours  en  pii* 
ces  de  coton  pur,  de  coton  et  soie,  mais  dans  lequel  le 
coton  puir  entre  pour  la  principale  valeur;  tissus  de 
lln.«t  de  chanvre,  de  toute  sorte,  non  dénommées;  tissus 
dits  gunny  ctoth;  couvertures  de  toute  sorte  et  lisiè- 
res de  drap  et  autres  étoffes  de  laine.  Tuiles,  briques 
«t  carreaux. 

Vanille  en  gousses.  Végétaux  non  dénomméeSt  Ve- 
lours en  pièces,  de  coton  pur,  etc.  Vermillon.  Verre 
à  vitre  dit  hroad  et  crowri  ;  verre  en  cylindres  ou  inan? 
ehona..  Vert-de-gris.  Viandes,  à,  savoir;  boeuf,  pore. 
Vitiîol  blanc,  bleu  ou  romain  et  vert.. 

Zinc  brut  ou  calamine.  Zostère  marine  pour  Mgt%i 
lu  et  sonuniers. 

■ 

Tableau  F.    Valeur:  15  p.  100. 

,  Acier  en  barres,  fondu,  de  cémentation  et  d'Allema- 
gne.    Argent  et  or  battus,  en  feuUles.    Arsenic. 

Diamans  de  vitrier,  montés  ou  non  montés. 

Ecorces  de  quillai,  de  quinquina.  Etain  laminé,  en 
feuilles  minces  et  autre.    Etoupe  de  chanvre  et  de  lin. 

Fer  laminé,  platiné,  noir  (tâle),  et  étamé  (fer-blanfi); 
tAle  galvanisée,  non  dénommée. 

Kermès  minéral. 

Liège  brut.    Lin  brut  et  étoupe  de  lin. 

Métaux  laminés  ou  battus,  tels  que  argent  et  or, 
ëtain,  fer,  zinc. 


-  i 
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1846        Or  et  argent  battus,  en  feuilles. 
•Pâte  du  Br^ail. 

Quillai  ou  quillaja  (ëoorce:;  de)...  Quinquina. 
8ang-dragon.    Soie  grége,  à  Fëtat  eeulcment  de  poi 
trame,  organsin  ou  moulinëe,  dite  throi4^n\    TduCre  bru 
en  masses. 

Tôle  de  fer  et  tâle  galvanisée,  non  dënomm^. 
Zinc  et  tautenague,  en  feuilles. 

Tableau  O.    Valeur:  10  p.  100. 

Acide  sulfurique  ou  huUe  de  vitriol.     Amidon  tosr* 
réfié.    Ammonlaoue. 

Barille.    Baudruche  pour  batteur  d^or. 
Cacao    et    pellicules  de  cacao.     Cachou  ou  terre  du 
Japon.    Caillotis.    Camées  vrais  ou  fiiux,  et  moeaïqimcs 
vraies  ou    fausses,    non    montées.    Caoutchouc  à  l'éccit 
brut,  en   bouteilles,   morceaux  ou  feuilles.    Cartes  g^o* 
graphiques  et  marines.    Chaux.    Cheveux  bruts,  non  net- 
toyés et  non  ouvragés.    Chlorure   de  chaux.    Chrom€>- 
metres,  ou  montres,  marines  et  parties  de  chronomètre 
Cochenille.    Compositions  en  verre  ou  pâte,  non  montées* 
Crin  brut,  non  nettoyé. 

Estampes  et  gravures,  reliées  ou  non. 

Foantires  non  apprêtées. 

Gommes  adragante,  arabique,  de  Barbarie^  de  Geddsy 
de  l'Inde-Orientale,  du  Sénégal,  et  succédanées  de  gomm^ 
ou  amidon  torréfié,  .  Graines  oléagineuses  de  chanvre  ou 
chènevis,  de  lin  et  de  rabette.  Graissés,  nob  dénoo- 
méis.    Guède  ou  pastel. 

Horlogerie,  à  savoir  :. chronomètres  ou  montres mariocs 
et  pièces  de .  chronomètre  ;  montres,  pièces  de  montre  et 
fourniture  de  toute  espèce,  non  dénommées.  Huiles  de 
palme  et  de  coco.    Huile  de  vitriol.  • 

Indigo.  ^ 

Joncs,  rotins  et. roseaux  bruts.  'Jus  de  citron. 

Livres  imprimés,  brochures  et  ouvragée  périodiquei; 
Magazines,  feuilles  publiques,  avec  illustrations,  reliés 
ou  non,  non  dénommés. 

Mosaïques  et  camées,  vrais  ou  faux,  non  montée* 
Musique  et  papier  à  musique  rajé,  relié  ou  non» 

Natron.    Noix  vomiques. 

Orpim^it.     Orseille  dite  cudbeard. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier,  brutes.    Papier . à  jbd- 
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iqne,  rayé»  Pastel  ou  guède.  Peaux  (fourrurea)  non  ap-  1846 
H^t^  ou  pelleteries.  Pierres  \  bâtir;  pierres  meulièf 
es,  brutes  et  ouvrées;  pierres  à  polir;  pierres  ponces; 
lierrea  gemmes  y  vraies  ou  busses,  diamans,  perles,  ru- 
»i8|  etc.  Poils  de  toute  sorte  non  préparés,  et  poils  pour 
impellerie  apprêtés  ou  non. 

Rocou.     Rotins  bruts.. 

Salpêtre  et  nitre  (nitrate  de  soude  ou  potasse)  com- 
Jétement  ou  en  partie  raffiné.  Sel  ammoniac.  Soude, 
»arille  et  caillotis.  Suif,  moelles  et  graisses  ou  autres 
ngrédiens  pour  la  fabrication  du  savon,  non  autrement 
Lénommées. 

Terre  du  Japon  ou  cachou  ;  terre  2^  foulon  ;  terre  pourrie. 

Yonède  ou  guède  ou  pastel. 

» 

Œahleau  H.    Valeur:  5  p.  100. 

Alcornoque.    Argile  brute. 

Bois  de  teinture  en  bûches,  Brésil  et  autres. 

Carthame.  Cornes,  pointes  de  corne,  os  entiers  ou 
m  morceaux,  dents,  à  iVtat  brut.  Craie,  non  autre- 
Qent  dénommée.  Cuirs  bruts,  secs,  salés  ou  en  sau- 
Kutfe.  Cuivre  rouge  et  jaune,  en  saumons  ou  en  Un- 
Sots ,  et  vieux,  .propre  seulement  à  être  retravaillé. 
^iOrcuma. 

Dents  brutes.    Drilles  ou  chiffons,  de  toute  espèce. 

Ecaille  de  tortue  et  autre,  non  ouvrées.  Etain;  pew- 
^  vieux  et  propre  seulement  à  être  retravaillé;  tin 
m  saumons,  Kngots  ou  blocs. 

Galles  ou  noix  de  galle.  Garance  en  racine  et  mou- 
ue.    Gaude  ou  vaude. 

Ivoire  brut  et  ivoire  végétal  ou  noix  d'ivoire. 

Kermès  animal. 

Laque  en  écaille  et  en  grains,  et  lac  dye. 

Maculatures  ou  shoddy.  Métal  de  cloches  et  4:lo- 
hes  vieilles,  propres  seulement  i  être  retravaillées.. 

Nacre  de  perle.    Nickel. 

Os  bruts  entiers  et  en  morceaux. 

Peaux  grandes  et  petites,  de  toute  sorte,  brutes,  sè- 
hee,  salées  ou  en  confit,  non  autrement  dénomées.  Pier- 
BS  à  aiguiser,  brutes  ou  ouvrées,  et  pierres  à  feu. 

6àfran  bâtard  ou  carthame.  Salpêtre  ou.  nitrate  de 
lUde  ou  de  potasse,  à  l'état  brut.  Soie  moulinée,  ex- 
lasivement  propre  à  la  confection  dé  la  cordonnerie  et 
es  boutons.    Soies  de  porc.    Sumac*  «^ 
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1846  Tartre  brut  Tein  tares  yëgëtales,  naturelles ,  bois^^ 
baies,  noix  et  autres  substances  analogues,  exdusiTemes^ 
emplojëes  à  la  teinture  ou  à  la  composition  des  tein«-. 
tares,  en  tant  qu'elles  n'ont  subi  aucune  préparation  . 
Tissus  de.  poil  de  chèyre,  tsls  que  lastings  et'  autres  ex^ 
ciusivement  propres  \  la  confection  de  la  cordonnol^ 
(bottes  et  souliers)  et  des  boutons. 

Vaude  ou  gaude. 

Zinc  ou  toutenague,  à  Ntat  brut,  non  anatremecif 
dénommée* 

Tableau  L    Articles  exempts  de  droits. 

Animaux  importes  pour  l'ëlèYe.  Antiquités  (collée 
tions  d'),  monnaies,  mëdailles  et  autres.  Arbres,  arbu- 
stes et  plants,  non  autrement  dénommées.  Argent  et  or 
en  lingots. 

Câbles  et  cordages  vieux.  Café  et  thé  importés  di-  ; 
rectement  du  lieu  de  production,  par  bâtimens  améri- 
cains, ou  par  bâtimens  étrangers  ayant  droit,  en  yertu 
de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits  diffii* 
rentiels  de  tonnage  et  autres.  Café  des  possesnons  llél^ 
lafNUdses  importé  des  Pays-Bas,  comme  il  vient  d'toe 
dit.  Collections  d'antiquités^  d'histoire  naturelle,  de  fli- 
néralogie  et  de  botanique.  Coton.  Cuivre  rouge  è  F^  I 
tat  de  minerai  ;  cuivre  importé  pour  la  monnaie  ;  cuivre 
pour  doublage.  Ne  seront  réputées  „cuivre  pour  don* 
biage"  que  les  feuilles  ayant,  en  largeur,  14  pouces  (o 
met.  350)  sur  48  pouces  (1  met.  200)  de  longueur,  el 
pesant  de  14  ik  34  onceé  (0  kiL  392  à  0  kil.  96â)  le 
pied  carré  (0  met.  carr.  0929). 

Echantillons  d'histoire  naturelle,  de  minéralagie  et 
de  botanique.  Effets  \  usage  personnel  (autres  que  mar- 
chandises) de  citoyens  des  Etats-Unis  décédés  k  l'étrsn* 
ger:  effets  '  réellement  à  l'usage  personnel  d'individus  ar* 
rivant  aux  Etats-Unis,  importés  pour  l'exercice  de  lear 
profession,  habillement,  linge,  outils,  instrumens.  Etou- 
pes  vieilles. 

Feutres  à  doublage. 

Graines  non  dénommées,  de  jardin  et  autres  de  toute 
sorte.     Guano. 

Habillement  (effets  d')  à  l'usage  personnel  d^iodividui 
arrivant  aux  Etats-Unis.  Huile  de  poisson,  de  pédM 
américaine. 

Livres  à  l'usage   personnel  d'individus  arrivant  aux 
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opttioiu 

M^tal  pour  doublage^  cuivre  et  autre.  Meubles  et 
BEsts  d'ameublement  \  l'usage  personnel  de  citoyens  des 
tats-Unis  dëcëd^s  \  iMtranger;  meubles^  etc.,  vieux  et 
Tusage  d'individus  ou  de  familles  étrangères ,  leur 
jFant  servi  \  l'étranger ,  et  non  destines  à  d'autres  per- 
innes  ou  à  la  vente.  Minerai  de  cuivre  rouge.  Mo- 
^ee  d'inventions  et  de  perfectionnemens  dans  les  arts. 
ïe  sera  point  réputé  modèle  ou  perfectionnement  tout 
)  qui  peut  être  approprié  à  un  usage  ,  quelconque.) 
bmnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre^  et  monnaies  anti- 
aes,  objet  de  collection. 

Or  et  argent  en  lingots.  Outils  et  instrumens  àl'u* 
ige  personnel  d'individus  arrivant  aux  Etats-Unis,  pour 
'exercice  de  leur  profession.  (La  présente  exemption 
le  pourra  être  interprétée  comme  comprenant  des  ma- 
Innés  ou  autres  articles  importées  pour  le  service  d'une 
iiine,  c^nn  établissement  industriel^  ou  pour  la  vente.) 

Pèche  (produits  de  la)  américaine,  huiles  de  poisson, 
la  baleine,  blanc  de  baleine  ou  spermaceti  et  autres  quel- 
sonques.  Peintures,  sculptures,  oeuvres  d'artistes  améri- 
eijos  résidant  \  l'étranger,  et  autres  de  toute  sorte  (les- 
lits  articles  importés  de  bonne  foi  comme  objets  d'art 
d,  non  comme  marchandise  ).  Platine  brut.  Plâtre  de 
PiriS|  non  moulu,  gypse. 

Racines,  bulbes  et  ognons,  de  toute  espèce,  non  dé- 
Ummis. 

Sculpture  (ouvrages  de)  et  tableau  d'artistes  améri- 
fiiiiis  résidant  k  l'étranger,  et  autre's  importés  comme  ob» 
Ms  d'art. 

Thé  importé  directement,  du  lieu  de  production,  par 
Utiments  américains,  ou  par  bfttimens  étranger  admis,  en 
vertu  de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits 
liSérentiels  de  tonnage  et  autres. 

Articles   non  dénommés,   produit  du  sol  ou  de  l'in-* 
iastrie  des  Etats-Unis,  exportés  \  l'étranger  et  réimpor- 
<i,  aux  Etats-Unis  9  dans  les  conditions  où  ils  se  trou- 
vent au  moment    de  l'exportation.     Toutes  les  forma-        ^ 
ités,    prescrites   par  la  législation,  ou  que  le  secrétaire 
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1846  de  la    trésorerie   pourra  prescrire  pour  constater  l'ileA- 
tité,  devront  être  accomplies. 

Un  droit  de  20  p.  100  sera  perçu  et  ac^itfë  sw 
tons  les  articles  importés  de  l'étranger  et  non  spéciale- 
ment dénommés  au  présent  acte. 


50.  ; 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  à  A-  r 

mérique,   approuvé  le  6  Aùût   1846  \ 

par   Le  Président^   qui   crée   un  sy-  ^ 

sterne  d'entrepôt  dans  les  ports     jâ 

américains.  *' 

Extrait. 

Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où|  par  début 
ou  négligence,  les  droits  n'auront  pas  été  acquittés  dsai 
le   délai  que  la  loi  accorde   à  l'importateur,   pour  faire    . 
la   déclaration    desdits  produits,    en  cas  de  non  déclan-    f 
tioikvy   par  les  propriétaire,  importateur  ou  consignataire,    \ 
desdites  marchandises   pour  leur    mise  en  entrepôt  tons 
toutes  les  formalités  et  moyennant  les  justiJBcations  prêt* 
crites   par   le  secrétaire   de  la  trésorerie,  le  eoUecttor 
prendra    possession  desdits   produits  et  les  fera  déposer 
dans    les  magasins   publics   ou   dans    d'autres  magasiof 
agréés  du  collecteur  ou  de  l'employé  supérieur  du  part 
et  de  l'importateur,  propriétaire  ou  consignataire,  lesdits 
magasins    devant   offrir  les  sûretés   prescrites  par  la  !• 
section  de  Tacte  du  20  avril  1818,  intitulé: 

„Âcte  sur  l'entrepôt  des  vins  et  boissons  distilla 
dans  les  magasins  publics  et  sur  d'antres  objetty'^  pour 
lesdits  produits  y  être  gardés,  avec  tout  le  soin  néces- 
saire, aux  frais  et  risques  du  propriétairoi  importateur, 
consîgnataire  on  de  leur  agent,  et  y  être,  en  tout  temps, 
tenus  à  leur  disposition,  moyennant  paiement  des  droits 
et  charges  d'entrepât,  qui  seront  liquidés  au  moment  de 
la  déclaration  pour  l'entrepât,  et  pour  lesquels  une  sou- 
mission sera  souscrite  par  les  propriétaire,  importateur 
ou  consignataire ,  sous  caution ,  jugée  suffisante  par  le 
collecteur,  du  paiement  du  double  droit,  et  dans  la  ibime 
prescrite  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie. 

Il  est  entendu  : 
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Qu'aucune   marchandise   ne    pourra   être  extraite  de  1846 
l'emrepAt    où   elle    aura  ëtédëpoe^B,  en  quantité  moin- 
Ire  qu'un  colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse, 
k  moins  qu'elle  n'7  soit  entrée  en  yrae; 

Que  les  produits,  ainsi  entrés  en  yrac,  ne  pourront 
Itre  délivrés  autrement  que  pour  la  totalité  de  chaque 
partie  ou  par  quantité  d'au  moins  un  tonneau  de  mer 
le  poids,  sans  une  autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie  ; 

Que^  dans  le  cas  où  les  propriétaire,  ^importateur, 
coDsignataire ,  ou  agent  du  propriétaire ,  etc.,  de  mar- 
chandises pour  lesquelles  les  droits  nl^auront  pas  été  ac- 
quittés, souscriront  l'obligation  djB  lé^  réexpédier,  hors 
delà  juridiction  des  Etats-Unis ,.^ dans  la  forme  établie 
par  les  lois  en  vigueur  sur  les .  exportations ,  avec  le 
bénéfice  du  drawback,  le  collecteur  ou  l'officier  naval, 
s'il  Y  en  a  un,  sur  la  déclaration  en  réexportation,  et 
ipès  acquittement  des  frais,  permettra  le  réembarque- 
■eot  des  produits  sans  paiement  des  droits,  sous  la 'sur- 
Vaillance  des  employés  de  la  douane  ) 

Que  les  produits,  entreposés,  comme  il  vient  dÙtre 
fit|  dans  les  magasins  publics,  s'ils  y  restent  plus  d'une 
année  sans  acquitter  les  droits  .et  les  frais  y  afférens, 
mont  évalués  par  les  appréciateurs  des  Etats-Unis,  s'il 
f  en  a  dans  la  localité,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
i^odans  que  désignera  le  collecteur  devant  lequel  ils" 
nucont  dû,  à  cet  effet,  prêter  serinent,  et  que  ledit  col- 
lecteur fera  vendre  lesdits  produits  aux  enchères  publi- 
jaes  (après  annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme 
Bt  le  délai  qui  seront  prescrits  par  un  règlement  général 
la  département  de  la  trésorerie; 

Que,  sur  le  lieu  desdites  ventes,  un  catalogue  dis- 
inct  et  imprimé,  descriptif  desdites  marchandises,  et 
tooDfant,  en  regard  de  chaque  artiiele,  l'évaluation  qui 
ui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  personnes  pré* 
Mantes  à  chaque  vente  ; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
ivant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
narchandises  ; 

Que  le  produit  des  ventes,  après  déduction  du  prix 
irdinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  auront  eu 
[iea,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris  les  droits, 
lera  restitué ,   par  le  collecteur,  au  propriétaire,  impor- 
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1846  tateur,   consignataire  ou  agent,  et  qu'il  sera  tire  un  r  ^ 
cëpisstf  desdites  restitutions. 

U  est  entendu  :        . 

Que  l'excédant,  s'il  7  en  a  un,  du   produit  desdi%^0i 
ventes,   après   acquittement    des  frais  de  magasinage,  det 
droits   et   autres  dépenses    ci-dessus  énoncées,  quand  U 
n'aura   pas    été  réclamé  dans  les  dix  jours  après  lesdifes 
ventes,  sera  versé,  pfir  le  collecteur,  à  la  trésorerie; 

Que  ledit  collecteur  transmettra^  à  la  trésorerie,  arec 
l'excédant  cî«dessus,  une  copie  de  l'inventaire,  de  la  pri- 
sée et  du  bordereau  de  vente  énonçant  les  marques,  lès  nu- 
méros et  la  description  des  colis  vendus,  leur  contenu  et 
leur  valeur  d!estimation ,  le  nom  du  bâtiment  importa-  . 
teur,  du  capitaine  dé  ce  bâtiment,  du  port  ou  place 
d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque  de  ladite  impo^ 
tation ,  le  nom  des  consignataires  inscrits  au  manifeste,  ^ 
et  les  droits  et  frais  afférens  aux  diverses  consignations; 

Que  le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  Ja  personne  chargée  de  la  gestion  ou  du 
commandement  du  bâtiment  par  lequel  lesdites  marchan- 
dises auront  été  importées ,  une  décharge  régulière  de 
toiitb  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires  des- 
dites marchandises,  qui,  toutefois,  sur  preuve  de  kor 
qualité  de  propriétaires ,  seront  autorisés  è  recevoir  de 
la  trésorerie  le  montant  de  l'excédant  que  celle-ci  aura 
touché  en  vertu  du  présent  acte; 

Que  les  dispositions  de  la  56.  section  de  la  loi  do 
2  mars  1799  et  de  la  13.  section  de  l'acte  du  30  aoAt 
1842,  „pour  obtenir  un  revenu  des  importations  et  poor 
modifier  la  législation  relative  aux  droits  d'importation 
et  à  d'autres  objets,"  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  acte,  sauf  tou- 
tefois cette  réserve  que  rien,  au  présent  acte,  ne  aem  in- 
terprété comme  prorogeant  le  délai  actuellement  prta- 
crit,  par  la  loi,  pour  la  vente  des  marchandises  non  ré- 
clamés* 

11  est  entendu  enfin  que  toutes  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  que  la  poudre  à  canon,  les  artifices 
et  les  matières  qui  peuvent  faire  explosion ,  entrepo- 
sées comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  venduep  knoi^ 
diatement. 

Pourront  les  marchandises,  entreposées  dans  les  ma- 
gasins publics,  en  être  extraites  avec  les  formalités  fures- 
crites  et  être  réexpédiées    sur  un  autre  port  de  déclara- 
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lion,  sous  les  restrictions  apportées,  par  l'acte  du  2  mars  1846 
1799 9  à  la  réexpédition  des  marchandises,  d'un  district 
de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réexportation  avec 
bénéfice  du  drawback.  Le  propriétaire  desdites  mar- 
chandises souscrira,  pour  être  autorisé  \  les  déposer 
dans  les  magasins  du  port  de  déclaration  sur  lequel  el- 
les sont  expédiées,  une  soumission,  suffisamment  cau- 
tionnée, en  paiement  du  double  des  droits  y  afférens. 
Cette  soumission  sera  annulée  quand  les  marchandises 
aoront  réintégré  FentrepAt  dans  le  magasin  du  district 
de  douane  sur  lequel  la  réexpédition  doit  avoir  lieu. 

11  est  entendu  qu'aucune  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  section,  ne  pourra  être  interprétée 
comme  prorogeant,  au  delà  de  trois  années,  le  délai  fixé 
pour  le  séjour  des  marchandises  en  entrepAt^  après  leur 
importation  et  leur  déclaration  primitives. 

Seront  confisquées,  au  profit  des  Etats-Unis,  les  mar- 
chandises  qui,  entreposées  comme  il  vient  d'être  dit,  au- 
ront été  frauduleusement  cachées  dans  un  entrepôt  pu- 
Uic  ou  particulier,  ou  en  auront  été  frauduleusement 
soustraites.  Toqte  personne  convaincue,  soit  d'avoir  frau- 
duleusement caché  ou  soustrait  lesdites  marchandises,  soi 
dViYoir  concouru  ou  prêté  la  main  auxdits  recels  ou  sous- 
titctidns ,  sera  passible  des  peines  en  ce  moment  appli- 
cables aux  importations  frauduleuses  de  marchandises  sur 
le  territoi];'e  des  Etats-Unis. 

Sera  passible  d'une  amende  de  1,000  dollara  pour 
chaque  contravention,  tout  importateur  ou  propriétaire 
de  marchandises  entreposées,  ou  toute  personne,  agissant 
en  son  nom ,  qui,  par  une  manoeuvre  frauduleuse  quel- 
conque, aura  ouvert  l'entrepAt  ou  pénétré  jusqu'auprès 
des  marchandises,  autrement  qu'en  présence  de  l'employé 
des  douanes  ayant  qualité  pour  être  présent  et  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sera  passible  d'une  amende  de  500  dollars  pour  cha- 
que contravention,  toute  personne  convaincue  d'avoir  al- 
téré, effacé  ou  raturé  les  marques  apposées,  par  les 
employés  du  revenu,  aux  colis  de  marchandises  en  en- 
trepôt. 

Les  collecteurs  des  différens  ports  des  Etats-Unis,  de- 
vront, tous  les  trois  mois^  adresser,  au  secrétaire  de  la 
trésorerie,  conformément  aux  instructions  générales  qu'il 
pourra  donner,  l'inventaire  des  marchandises  restant  dans 
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1846  TentrepAt   de   leur  port  respectif ,   avec  indication  de  L^ 
quantité  et  de  la  nature  desditea  marchandises. 

Ces  inventaires^  ou  les  tableaux  rédigés  d'après  leuir^ 
données^  seront,  sur  l'ordre  du  secrétaire  de  la  trësor^ 
rie,  immédiatement  publiés  dans  les  principales  feiiilie« 
de  la  ville  de  Washington. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  à  rédig«r^ 
de  temps  à  autre  ^  en  conformité  avec  la  législation  dei 
Etats-Unis ,   les  règlemens    nécessaires  pour  donner  leur 
plein  et  entier   efiet  aux  dispositions  du  présent  acte  et 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  devra  soumettre  lesdits 
règlemens  au  congrès,  dans  la  session  qui  suivra  imm^ 
diatement  leur  publication. 

Instructions  du  18  août  1846,  pour  Papplication  de 

Pacte  qui  précède. 

Pour  porter ,  aussi  promptement  que  possible ,  \  la 
connaissance  des  intéressés,  des  informations  précises  sur 
le  système  d'entrepôt  résultant  de  l'acte  du  congrès,  ap- 
prouvé  le  6  de  ce  mois ,  on  croit  devoir  publier  les  in- 
structions ci-après.  Des  expéditions  en  seront  transmi- 
ses aux  employés  respectifs  des  douanes,  aussitôt  que  les 
modèles,  qui  doivent  les  accompagner,  auront  pu  être 
imprimés. 

Les  instructions  et  modèles  ci-après  sont  transmis  aux 
employés  des  douanes,  pour  les  guider  dans  l'application 
des  dispositions  de  l'acte  du  6  août  1846. 

Vous  remarquerez  que  les  seuls  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  9  admis  au  bénéfice  de  la  déclaration  pour 
l'entrepôt,  sont  ceux  qui  ont  été  réellement  importés  de* 
puis  l'adoption  de  l'acte,  approuvé  le  30  juillet  1846, 
lequel  a  réduit  les  droits  sur  les  importations  et  statut 
sur  d'autres  objets.  Tous  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie, importés  avant  le  30  juillet  1846,  même  en  entre- 
pôt dans  les  magasins  publics,  lorsqu'ils  n'ont  pas  s^ 
quitté  les  droits,  sont  assujettis  aux  droits  et  autres  frais 
imposés  par  l'acte-tarif  du  30  août  1842. 

>  Les  propriétaires,  importateurs,  consignataires  ou  agsni 
qui  désireront  entreposer  *  leurs  marchandises,  devrontf 
pour  chaque  cas,  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  cou* 
formément  au  modèle  A  ci-joint;  et  souscrire,  d'après  k 
modèle  fi,  une  soumission  garantie  par  une  ou  plusieufl 
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:aotiaDS  agréées  du    collecteur,   en  paiement  du  double  1846 
In  montant  des  droits. 

Toute  dëclaration,  pour  l'entrepdt  de  produits  du  sol 
III  de  Hndustrie,  devra  être  accompagnée  des  opérations 
trfeeeeaires  pour  en  reconnaître  la  quantité  effective,  la 
[ualitë,  le  coût  primitif  et  la  valeur  imposable,  par  exem- 
>le,  de  la  prisëe,  pesage,  jaugeage  ou  mesurage,  à  l'effet 
\m  constater  le  montant  précis  des  droits  applicables  k 
teportation. 

Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie,  que  le  com- 
nerce  a  Tintention  d'extraire  de  l'entrepôt,  pour  la  con- 
ommation  intërieure,  avant  le  2  décembre  prochain, 
DOT  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  établis 
Mir  l'acte  du  30  juillet  1846,  doivent  être  déclarés,  et 
e^  droits,  intérêts  et  autres  charges,  résultant  de  l'acte 
lu  30  août  1842,  doivent  être  acquittés  avant  la  déli- 
rrance  du  permis  d'extraction  desdits  produits. 

Devront  être  observées  les  restrictions  que  l'acte  im- 
me  aux  extractions  d'entrepôt,  savoir: 

Pour  les  marchandises  autres  qu'en  vrac,  qu'aucune 
ndraction  ne  pourra  avoir  lieu  en  quantité  moindre  qu'un 
G<riis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse;  ^ 

Pour  les  marchandises  en  vrac ,  qu'elles  ne  pour* 
rimt  avoir  lieu  que  pour  la  totalité  de  chaque  partie 
^  quantité  moins  un  tonneau  de  poids  (1,015  lulogr. 
d39),  sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
h  trésorerie. 

Quand  des  produits  devront  être  extraits  des  maga- 
sins publics,  pour  la  réexpédition  sur  un  autre  port  de 
dédaration,  et  réintégrer  l'entrepôt,  en  vertu  de  la  sec- 
tiaB  2  de  l'acte  du  6  août  1S46,  „établissant  un  système 
itlntrepôt,"  avis  en  sera  donné  au  collecteur,  vingt-qua- 
trs  heures  au  moins  avant  l'extraction.  La  déclaration 
it  fera  d'après  le  modèle  C,  et 'la  réexpédition  aura  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  du  2  mars  )799 
lar  la  réexpédition  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
dan  district  de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réex- 
portation avec  bénéfice  du  drawback.  En  conséquence, 
(«s  produits  pourront  être  réexportés,  d'un  port  de  dé- 
claration des  Etats-Unis,  sur  un  autre  port  de  l'espèce, 
BMivennant  accomplissement  des  prescriptions  de  l'acte 
précité. 

Au  moment  d'une  déclaration  en  réexpédition,  le 
propriétaire  de  la   marchandise  à  extraire  pour  la  réex- 
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1S46  pédition^  devra  souscrire  une  soumission;  convenablement 
cautionnée  9  du  double  du  montant  des  droits  «ffërew 
auxdites  marchandises^  conformément  au  modèle  D.  Cette 
soumission  sera  annulée,  sur  la  représentation  d^un  covs 
tificat,  dûment  légalisé,  du  collecteur  du  port  sur  lequel 
auront  été  réexpédiées  Jes  marchandises  y  constatant  que 
les  marchandises ,  exactement  conformes  à  celles  qui  fr* 
gurent  au  permis  de  réexpédition^  ont  été  regulièrêmeot 
déclarées  et  réintégrées  dans  les  magasins  publics  deeoir 
district  de  perception,  et  qu^une  soumission  a  été  sous- 
crite pour  le  montant  des  droits* 

Seront  acquittés  dans  les  ports,  au  moment  même  de 
Fextraction,  les  frais  de  magasinage  et  autres,  auxquels 
les  marchandises  auront  pu  donner  lieu. 

Au  moment  où  les  produits,  réexpédiés  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  réintégreront  à  PentrepAt,  la  déclare* 
tion  en  devra  être  faite,  et  les  droits  en  devront  être 
soumissionnés  d'après  les  modèles  ci-joints  E  et  F. 

Pour  distinguer  les  produits  qui,  ayant  acquitta  les 
droits  d'après  le  nouvel  acte^tarif  exécutoire  le  1  dé- 
cembre prochain,  peuvent  être  extraits  d'entrepôt  pour 
la  consommation,  après  ledit  jour,  et  avoir  droit  au  bé- 
néfice du  drawback,  si  la  réexportation  en  a  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  des  autres  produits  qui  ont  a^ 
quitté  les  droits  d'après  l'acte-tarif  du  30  août  1842,  il 
sera  convenable  d'apposer,  auxdîts  produits,  des  mar^ 
ques  spéciales  qui  permettent  d'en  constater  l'identité,  et 
préviennent  les  méprises  et  la  confusion  dans  l'allocatios 
du  drawback. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  déclarés  pour 
l'entrepôt,  devront,  du  bâtiment  ou  du  quai  sur  lequd 
leur  débarquement  aura  eu  lieu ,  être  transportés  à  Tes* 
trepôt,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  insfMcteur  dis 
douanes  et  avec  des  camions,  haquets,  charrettes,  ou  tout 
autre  moyen  de  transport,  au  compte  du  tr^r,  par 
l'employé  des  douanes  préposé  à  cette  partie  du  mp* 
vice.  Les  frais,  aux  taux  d'usage,  pour  cette  opération) 
dans  chaque  port  respectivement,  seront  supporta  par 
la  personne  qui  aura  déclaré  lesdits  produits  pour  Paii" 
trepAt. 

Lorsque  des  produits,  importés  postérieuremant  è  Vê^ 
doption  de  l'acte  du  30  juillet  1846,  devront  être  rétf* 
portés  directement  de  l'entrepOt  pour  un  pays  étraDgar» 
la  déclaration  en  sera  faite  conformément  au  ikiodèls  6} 
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rtla  soumission   des   droits  d'après   le  modèle  H.    La- 1846 
lite   réexportation  devra  s'effecteur   conformément  à  la 
%idation  actuelle  sur  les  exportations  en  vue  du  bëné- 
to  do  drawback. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnes^ 
evront  être  acquittes  avant  la  délivrance  du  permis  de 
{exportation. 

Tous  les  magasins  nécessaires  pour  le  service  de  Fen- 
repAt  devront  être  loués  par  le  collecteur,  au  compte 
a  trésor,  payés  comme  tels,  et  affectés  exclusivement 
o  magasinage  des  marchandises  étrangères  sur  lesquel- 
BS  seront  acquittés,  pour  ce  magasinage^  les  frais  d'usage 
lans  les  ports  respectivement  où  des  magasins  de  Fes- 
kèoe  auront  été  loués  pour  ce  service. 

Des  entrepôts  particuliers  devront  être  disposés  pour 
iéi  produits  de  nature  à  se  détériorer,  comme  pour  la 
poudre  à  tirer,  pour  les  artifices  et  les  substances  qui 
peuvent  faire  explosion.  Ils  seront  soumis  aux  règlement 
■noidpaux  en  vigueur. 

Pour  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  et  des  bois  de 
toote  espèce,  etc.,  des  chantiers,  bien  fermés  et  présen- 
tint  au  collecteur  les  sûretés  convenables,  pourront  être 
kmés,  et  les  droits  de  magasinage  seront  acquittés,  d'a- 
près l'usage  du  port,  sur  tous  les  articles  déposés  dans 
Ispdits  chantiers;  Les  collecteurs  en  louant  les  magasins, 
iévront  avoir  soin  de  choisir  des  constructions  solides, 
tares,  à  l'épreuve  du  feu,  quand  faire  se  pourra,  et  les 
prcE  de  location  devront  être  aussi  modérés  que  possi- 
ble. Avant  l'entrée  en  jouissance  desdits  magasins,  l'a- 
ris  et  l'approbation  préalables  du  département  devront 
itre  obtenus. 

Les  produits,  régulièrement  entreposés,  qui  seront 
restés  en  magasin  plus  d'une  année  sans  avoir  acquitté 
las  diroits  et  charges  y  afférens,  devront,  aux  termes  de 
l'acte,  être  soumis  \  la  prisée  et  vendus.  Le  départe- 
aoit,  dans  ce  cas,  ordonne  par  la  présente: 

Que  lesdites  ventes  aient  lieu  dans  les  trente  Jours 
|ai  suivront  l'expiration  de  l'année; 

Qu'avis  en  soit  publié  par  deux  ou  plusieurs  des 
ommaux  les  plus  répandus  du  port  où  elle  devra  avoir 
lieu;  dans  les  ports  principaux,  tous  les  jours,  pendant 
Ux  jours  consécutifs  ;  dans  les  autres  ports,  trois  fois  par 
wnaine,  ou  toutes  les  fois  que  paraîtront  un  bu  plu^ 
éturs  journaux,  pendant  deux  semaines. 
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1846  Mail;  comme  la  loi  ordonne  de  vendre  immédiate- 
ment les  produits  de  nature  à  se  dëtëriorer,  la  poudre 
à  tirer  I  les  artifices  et  les  substances  qui  peuvent  fiûre 
explosion,  lesdits  produits  devront  être  vendus ,  aussitôt 
que  possible  y  après  la  publication  de  l'avis  de  la  vente 
et  l'expiration  du  dëlai  accordé  pour  leur  inspectioo 
par  les  personnes  qui  désireront  les  acheter. 

Circulaire  du  30  octobre  1846^  portant  nouvelles  in" 
structions  relatives  à  Pacte  du  6  août  1846. 

Les  instructions  suivantes^  qui  modifient  et  déve- 
loppent celles  que  contenait  la  circulaire  du  14  soât 
1846^  sont  transmises  aux  employés  des  douanes,  pour 
leur  gouverne. 

Les  déclarations  des  marchandises,  pour  l'entrepôt)  j 
se  feront  d'après  le  modèle  ci-après,  nO  1,  et  devront  j 
être  affirmées  sous  serment,  comme  le  preserit  la  sec*  j 
tion  4  de  l'acte  du  1.  mars  1823;  toutes  les  prescrip-  | 
tions  des  sections  6,  7,  8  et  11  dudit  acte  devront  être  .; 
strictement  accomplies.  j 

Si  partie  seulement  d'une  importation  doit  être  di* 
barquée  et  acquitter  immédiatement  les  droits,  si  le  re- 
ste doit  4tre  mis  en  entrepôt,  les  deux  déclarations  le 
feront  simultanément,  et,  en  ce  cas ,  dans  le  serment,  le 
mot  déclaration  devra  être  remplacé  par  celui  de  di^ 
clarations.  Si  l'importation  comprend  plus  d'un  ns- 
nifeste  ou  plus  d'une  facture,  ces  mots  devront  aussi  être 
employés  au  pluriel. 

S'il  n'a  pas  été  délivré  de  facture,  les  produits  pour* 
ront  être  déclarés  à  l'importation,  conformément  k  h 
section  2  de  Pacte  du  1.  mars  1823;  mais  ils  ne  pour^ 
ront  l'être  pour  l'entrepôt.  t 

Le  droit  liquidé  sur  la  déclaration,  et  une  copie  de 
la  déclaration  remise  à  l'officier  naval,  le  collecteur  feit 
souscrire,  pour  le  double  du  montant  des  droits,  une  sou- 
mission convenablement  cautionnée  et  conforme  au  mo- 
dèle n^  2.  Puis  il  expédiera,  a  l'inspecteur,  l'ordre  (mth 
dèle  n^  3)  d'envoyer  les  marchandises  aux  magasins  pa- 
blics,  en  désignant,  audit  ordre,  les  articles  à  peetr,  jaii* 
ger,  mesurer  ou  marquer. 

Quand  les  marchandises  auront  été  déposées  dafli 
lentrepAt ,  le  collecteur  les  fera  confronter  avec  la  &c- 
ture.    11  fera    établir,   eonftormément  à  la  loi  y  la  valeur 
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lar  laquelle  doit  être  liquidé  le  droit,  la  quantité  et  Pe-  1846 
piœ  de  chaque  article.  Quand  le  rapport  des  appré- 
iateore  lui  aura  été  remis,  Fimportateur,  l'agent  ou  l'a- 
beteur  pourra  extraire,  de  l'entrepdt,  un  colis  entier 
u  une  caisse  entière,  ou  si  les  marc^ndises  6nt  été  im- 
lortéea  en  vrac,  une  quantité  d'un  tonneau  de  poids 
1,015  kilog.  939)  au  moins. 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  la  consom- 
lation,  la  déclaration,  dont  copie  sera  remise  à  l'o£Gcier 
aYftl,  sera  faite  conformément  au  modMe  n^  4,  et  après 
aiement  du  droit  j  afférent,  il  sera  délivré  un  permis 
modèle  n^  5)  pour   leur  expédition. 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  ét|e  réexpé- 
iées  sur  un  autre  district,  la  déclaration  sera  faite  con- 
mnément  au  modèle  n^  6,  affirmée  sous  serment  dont 
I  modèle  n^  7  donne  la  formule,  et  le  déclarant  souscrira, 
'après  le  modèle  n^  8,  une  soumission,  convenablement 
■otiopnée.  La  soumission  souscrite,  le  collecteur  et  Fof- 
cier  naval  délivreront  un  certificat  d'extraction,  modèle 
!•  9^  pour  accompagner  la  marchandise;  puis,  le  coUec- 
rar,  après  avoir  visé  une  expédition  de  la  facture  ori- 
iaale,  comme  aii  modèle  n^  10,  donnera  l'ordre,  que 
evra  contre-signer  l'officier  naval,  de  délivrer  la  mar- 
handise  pour  la  réexpédition  (modèle  nQ  11). 

Les  marchandises,  arrivées  au  port  de  destination, 
ourroat  être  entreposées  dans  les  magasins  publics,  et 
IS.  droits  immédiatement  acquittés;  auquel  cas,  la  dé- 
laration  sera  faite,  d'après  le  modèle  n^  12,  et  le  per- 
ids,  d'après  le  modèle  n.  24.  Si  le  droit  n'est  pas  ac- 
[intté  immédiatement,  la  déclaration,  pour  l'entrepdt,  se 
m  conformément  au  modèle  n^  13.  Ladite  dédara- 
bn,  présentée  au  collecteur,  avec  le  certificat  de  réex- 
ijdition  (modèle  n.  9),  et  une  expédition  de  la  facture 
«odèle  n^  10)  devra  être  affirmée,  sous  serment,  par  le 
propriétaire  ou  consignataire  (modèle  n.  14). 

Le  collecteur  fera  alors  souscrire,  d'après  le  modèle 
\^  15j  line  soimiission  avec  caution  suffisante. 

Les  marchandises,  quand  elles  entreront  è  l'entrepdt, 
kvront  subir  les  vérifications  que  la  loi  prescrit  pour 
es  articles  importés  des  ports  étrangers,  et  être  soig- 
nasement  confrontées  av^c  l'expédition  de  la  fscture 
Ki|inale* 

Le  collecteur ,  si  l'identité  des  articles  ainsi  vérifiés, 
^  de  ceux  qui  fiigurent-au  certificat  de  réexpédition,  lui 
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1846  paratt  constante ^  délivrera  une  copie  de  ce  certificat,  et 
y  apposera  le  visa  formule  au  modèle  n^  16.  Sur  h 
présentation  de  ce  certificat  au  collecteur  du  port  d'oà 
les  marchandises  auront  été  expédiées^  la  soumisiioa 
(modèle  n^  8)  pourra  être  annulée. 

Si  les  marchandises  sont ,  au  port  de  première  in- 
portation^  extraites  d'entrepdt  y  pour  la  réexp<MtatioD,  h  ï 
déclaration  en  devra  être  faite  diaprés  le  modèle  n^  17, 
le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule  n^  18 ,  et  k 
soumission  y  suffisamment  garantie^  de  ne  débarquer  1« 
marchandises  qu'à  un  port  étranger^  sera  souscrite  d'a- 
près le  modèle  n^  19» 

Cette  soumission  reçue  ^  le  collecteur  et  l'ôfificier  na- 
val donneront  y  à  l'inspecteur^  l'ordre  de  délivrer  lei 
marchandises  (modèle  n^  20 ),  et  le  chargeront  de  les 
faire  embarquer  pour  la  réexportation,  en  daignant  oeiks 
qui  devront  être  pesées,  jaugées  ou  mesurées^  le  tout,  d'a- 
près le  modèle  n^21.  L'employé,  sous  la  surveillanœ  du- 
quel l'embarquement  des  marchandises  aura  eu  lieu,  appo- 
sera^  à  la  déclaration,  son  visa  d'après  le  modèle  d^  22* 

Pour  faire  annuler  la  soumission  de  réexportation 
(modèle  n^  19),  l'exportateur  devra  fournir  les  lustifi- 
cations  prescrites  par  la  loi. 

Si  les   marchandises,    entreposées    au   second   port) 

doivent,  au  moment  de  l'extraction,  acquitter  les  droits, 

^  la  déclaration  en    sera  faite   d'après   le   modèle  rfi  23. 

Les  droits  acquittés    le.  collecteur    délivrera   le    pcmûs^ 

,  modèle  n^  24,  que  contresignera  l'officier  navaL  • 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpeditioa  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées  d'après  le  bm- 
dèle  n^  25,  et  le  serment  sera  prêté  d'après  la  fonmda 
n^  7.  La  soumission  souscrite,  avec  caution  suffisaate, 
d'après  le  mpdèle  n^.  8 ,  le  permis  de  '  délivrance  des 
marchandises,  pour  la  réexpédition,  sera  délivré  eoa- 
formément  au  modèle  n^  26.  Le  collecteur  lemettia, 
au  déclarant,  pour  la  réexportation. 

Une  copie  du  certificat  de  première  expédition  5 

Une  copie  de  la  copie  certÛée.  de  la  &cture,  à  la- 
quelle il  apposera  son  visa^  d'après  les  modèles  a.  27 
et  28. 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpeditiofl  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées,  par  le  pro- 
priétaire ou  consignataire ,  conformément  an  modèle  d^ 
29.    Us  affirmeront  leur  déclaration^  d'après  la  feraolt 
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B^  iéf  et  en  produisant  le  certificat  d'expMition  et  la  1846 
oope  de  la  facture  délivrée  au  port  d'où  les  marchan- 
iilM  ont  été  expédiées*  Le  collecteur ,  après  «voir  fiût 
looscrire  une  soumission  conforme  au  modèle  n^  i5| 
donnera  Tordre  de  vérifier  le»  marchandises,  de  les 
Gonfronter  avec  la  fiicture,  et^  si  la  vérification  et  la 
bcture  concordent,  il  délivrera  le  certificat  que,  en'pa<> 
ml  ca8|  doit  délivrer  le  cojUecteur  du  «econd  port.  Sur 
k  pr^ntation  dudit  certificat  au  collecteur,  du  port 
foii  lee  marchandises  ont  été  réexpédiées,  la^  soumis** 
non  (modèle  n9  8)  sera  annulée. 

Les  marchandises  extraites,  pour  la  réexportation, 
da  second,  troisième  ou  autres  ports,  devront  être  dé- 
dirées  d'après  le  modèle  n^  30.  L'ordre,  à  l'inspecteur, 
iê  délivrer  lesdites  marchandises,  sera  donné  d'après  le 
Mdèle  nO  31.  Le  collecteur  aura  dû,  préalablement, 
ncpiérir  le  serment  et  la  soumission  prescrits,  en  pareil 
CM,  pour  les  marchandises  réexportées  de  l'entrepôt  du 
|M  de  première  importation. 

:  Les  modèles,  prescrits  pour  les  extractions  d'un  se- 
cond port  d'entrepdt,  pourront  servir  pour  celles  d'un 
tooisième  et  d'un  quatrième  port. 

Ceux  qui  formulent  les  déclarations  au  troisième 
pert,  pourront  servir  dans  les  ports  où,  ultérieurement, 
dis  marchandises  seront  déclarées  pour  l'entrepôt. 

Pour  prévenir  les  fraudes  sur  le  revenu,  les  vins  et 
firitueux,  importés  en  barils,  dames- jeannes  ou  autres 
tsntenanSy  devront  être  mis  en  caisse^  aux  frais  de  l'ex« 
p^eur,  avant  leur  sortie  de  l'entrepôt.  Les  colis  de 
tonte  sorte )  qui,  contenant  plus  d'une  qualité  ou  es- 
pèce de  marchandises,  seront  exposés  à  avoir  leur  con- 
mu  chaiigé  pendant  le  transit,  devront  être  cordés  et 
dombés,  comme  le  prescrivent  les  instructions  que  le 
lépartement  a  données,  le  25  février  1846,  pour  les 
sarchandises  déclarées  en  rée^^pedition  sur  8anta-Fé  et 
!hihuahua.  Une  vérification  scrupuleuse,  au  port  de 
estination,  devra  constater  que  le  contenu  du  colis  n'a 
afai  de  changement,  ni  par  l'enlèvement  d'une  pturtie 
et  marchandises,  ni  par  la  substitution  d'articles,  difié- 
BDS  ou  de  qualité  inférieure. 

Les  vins  et  autres  boissons  destillées,  jusqu'à  ce  jour 
idistinctement  déposés  dans  les  magasins  publics ,  sous 
i  surveillance  de  l'inspecteur  ou  dans  des  magasins 
articuliers,    sous  la  garde  et  la  surveillance,  à  la  fois, 
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1846  de  l'îiitpecteur  et  de  l'importateiiT ,  l^oar  conserrer  leoi 
droit  aa-idniwbftcky  di^ns  le  càê  dé  réexportation  ^  de 
vrdot  étoe  déposes^  à  FaTenir,  dans  \eê  magasins  publia 
loués  pat  les  collecteurs,  sauf  sur  les  points-  où  les  in- 
specteurs  des  magasins  ont  àéj^  loué  des  magasins  fKku 
cette  partie  du  serrice.  Ils  sont^  par  la  présente-y  iini 
tés  à  ne  plus  louer  de  magasins^  danè  ce  but  y  et  à  ne 
pas  renouveler  les  baux  expirés.  ■■ 

Les  marchandises,  pour  lesquelles  les  éroits  -  n'adronl 
pais  été  acquittés^  ne  pourront  rester  en  efttrepdt  ploi 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'importation  première  .(ee 
lui  de  la  déclaration'  du  bâtiment),  sans'  se  trouver  ex- 
posées à  être  mises  en  yente^  comme  le  prescrit  la  8e^ 
tioo  i.r  de  Tacte  du  6  aoât  1846. 

Ge  délai  d'un  an  ne  sera  applicable  ni  aux  marchas" 
dises  qui  auront  acquitté  les  droits,  ni  à  celles  qui  en 
sont  exemptes. 

Toutes  les  marchandises  qui  auront  acquitté  les 
droits,  avant  ou  après  l'entrée  en  magasin,  toates  cdici 
qui  sont  exemptes  de  droits,  pourront  rester,  dans  bi 
magasina  publics,  tout  le  temps  que  le  droit  habituel 
de  magasinage  sera  acquitté* 

Quand  «de  marchandises  auront  été  entreposées  daoi 
les  magasins  publics,  les  propriétaires  ou  tmportateiin 
auront  le  droit  de  se  faire  délivrer,  après  demande  fiti 
alable,  un  certificat  de  propriété  (modèle  n<^  32),  em 
pour  la  totalité  de  leur  importation,  soit  pour  chafi 
colis  ou  ballot,  moyennant  paiement  de  D  dollar  M 
cents  (1  it.  08  c»)  par  chaqpie  certificat.  Ce  cer^Hi 
sera  délivré  et  signé  par  le  c^ecteur,  ou  par  telle  f« 
smine -qu'il  désigniBra  à  cet  effet,  sous  l'approbation  di 
Secrétaire  de  la  trésorerie.  Cette-  personne  sera  autîBri 
sée  à  se  fiaire  remettre ,  par  l'importateur ,  copie  de  ii 
déclaration  d'entrepôt,  et  à  retenir,  sur  le  prix  4ea  cer 
tificats,  pour  sa  rétribution  personnelle,  telle  somme  qn 
le  collecteur  aura  fixée,  sous  approbation  du  secrétair 
de  la  trésorerie.  L'excédant,  s'il  j  en  a  un,  après  ai 
daction  des  frais  d'impression,  d'expédition,  d'enregisuv 
ment  et  d^annulatîon  desdits  certificats,  sera  versé  entr 
les  mains  du  collecteur,  pour  être,  par  lui,  porté  tf 
crédit  du  trésor  des  Etats-Unis. 

Quand  un  permis  a  été  donné  pour  l'extraction^ 
marchandises  entreposées,  le  grande-magasin  on  toutao* 
tre    employé ,   préposé  à  leur  garde,  est  invité  è  ne  ta 
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pas  dâivrer,  avant  de  s'être  assuré  qu'il  n'a  pas  ëtë  ex-  ig46 
yéaé  de  certificat  de  propriété,  à  moins  ^ue  le  certificat, 
rïl  en  a  été  expédie  UO;  ne  lui  soit  représenté  avec,  le 
peAoûs^  ou  n^ait  été  annulé. 

ATec  le  rapport  trimesttrel  prescrit  par  les  instruc* 
lions  antérieures,  chaque  collecteur  est  ^nvité  à  fournir 
Cernent,  tous  les  trois  mois,  un  état  énonçant  : 

Les  articles  extrais  des  entrepôts  de  son  district,  pour 
li  réexpédition  sur  ceux  d'un  autre  district; 

Le  jour  de  l'expédition; 

Les  marques,  nombre,  espèce  et  contenu  de  chaque 
colis; 

La  valeur  sur  laquelle  le  droit  est  liquidé  pour  chacun  ; 

Le  port  sur  lequel  les  marchandises  ont  été  réex* 
pjdiées; 

Les  réexpéditions  sur  chaque  port  séparément. 

Ils  devront   également  fournir  un  état,  énonçant  : 

Les  réexpéditions,  sur  leur  pott,  des 'entrepôts  d'au- 
Im  districts; 

Les  réexpéditions  de  chaque  port  séparément; 

Les  marques,  quantités,  valeur,  etc.; 

Le  montant,  pour  chaque  colis  séparément^  des  droits 
psBçus  sur  les  marchandises  ainsi  réexpédiés; 

Celles  qui  restent  à  l'entrep^. 

Quand  des  articles  seront  extraits  d'entrepât ,.  en 
pantité  moindre  que  la  totalité  de' l'topçrtatioii 9  les 
nus  de  pesage ,  jaugeage  ou  mesuragef  seront  acquittés 
m  le  propriétaire,  l'importateur  ou  son  agent,  s'il  est 
lécèssaire  de  peser,  jauger  ou  mesurer  la  partie/ ex- 
laite,  pour  constater  la  valeur  sut  laquelle  le  droit  est 
iqiiidé.  . 

.  Les  .  entrepôts    seront:  ouverts  «u  levsr  du  soleil,  et 
ivmés  à  son  coucher.  **     , 

U  est  défendu  d'}r  porter  du  feu  ou  des  lumières. 


I  ■ 
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Acte  d'occupation  du  Noiivèau-Me' 
xique  par  les  Etats-Unis  d'Ame- 
riqUé.     En  date  de  Santa^-Fé,  le  22 

Août  1846. 

I.  ',  .     •    ■  i  .  .     . 

Proclamation  par  laquelle  le  brigadier  général 
Kearney  annonce  aux  habitans  du  Nouveau-- Me- 
xique quHl  a  pris;  possession  de  leur  pays  au  nom 

.  des  Etats-Unis*  1 


Attendu  qa«,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico^ 
il  existe  entre  le  gouYemement  de  cette  république  et 
les  Etats-Unis  un  état  de  guerre,  et  que  le  16  de  ee 
mois  (16  août)  le  soussigné^  à  la  tête  de  ses  troupes,  a 
pris  possession  de  Santa-Fé,  capitale  du  département  du 
Nouveau*Mexique ,  il  déclare  aujourd'hui  Tintention  de 
garder  ce  département ,  avec  ses  limites  primitives  tor 
les  deux  rives  du  Norte,  comme  faisant  partie  desEtati* 
Unis 9  sous  le  nom  de  territoire  du.  Nouveau-Mexique. 
Le  soussigné  est  entré  dans  ce  pays  avec  une  force  mi- 
litaire considérable  9  et  un  corps  non  moins  nombreux 
suit  de  près  sen  arrière-garde.  Il  a  plus  de  troopei 
qu'il  n'en  faut  pour  renverser  toute  opposition,  et  il  y 
aurait  des  lors  Mie  delà  part  des  mécontens  à  lui  r&ist«« 

Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  in* 
structions  qui  lui  enjoignent  de  respecter  les  institutioni 
religieuses  du  Nouveau-Mexique ,  de  prot^er  les  bisai 
de  l'église  y  d'enipécher  que  personne  ne  soit  itrodliM 
dans  l'exercice  de  son  culte,  de  veiller  à  ce  que  la  liberté 
de  conscience, soit  maintenue  dans  son  accepdôn  lapine 
large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  profnriétés  de  tons  les  babi- 
tans  paisibles  contre  leurs  ennemis,  les  Eutaws,  les  Na- 
vehves  (tribus  indiennes)  et  autres;  l'exécution  de  ces 
ordres  sera  pour  le  soussigné  non  seulement  un  defoir, 
mais  encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitans  à 
faire  de  leur  cdté  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'union  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois;  il 
les  invite  aussi  à  engager  ceux  de  leurs  compatriote» 
qui  ont  pris  les  armes  contre  les  troupes  des  Etati- 
Unis  a  rentrer  dans  leurs  foyers ,  faute  de  quoi  ils  se- 
ront considérés    comme   ennemis   et  comme  trattree,  ce 
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gai  les   exposera    à   élre  punie  daiie  leurs  personnes  et  1846 
dans  leurs  biens,  qui  seront  confisqués  au  profit  du  tré- 
sor public. 

Le  désir  et  l'intention  des  Etats-Unis  sont  de  don- 
ler  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Nouyeau-Mexi- 
[aei  un  gouvernement  libre  semblable  à  celui  des  états 
onpoeMt  lITnion  américaine,  et  les  habitans  du  Nou- 
eaïu-Mexique  seront  appelés  alors  à  exercer  leurs  droits 
Hommes  libres  en  élisant  leufs  propres  représentans 
lonr  la  législature  territoriale;  mais  en  attendant  que 
ela  puisse  avoir  lieu ,  les  lois  existantes  resteront  en 
igueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées 
»ar  Fautorité  compétente  ;  les  personnes  en  place  actuel- 
enent  conserveront  leur  position,  pourvu  qu'elles  agis- 
ent  en  bons  citoyens,  et  se  montrent  disposées  à  prêter 
•  serment  de  fidélité  aux  Etats-Unis. 

Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes,  du  serment 
Ipi;  fidélité  à  la  république  du  Mexique,  tous  les  habi- 
ans  du  Nouyeau-Mexique ,  et  les  déclare  citoyens  des 
E|lrts-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  se- 
JODt  considérés  comme  bons  citoyens  et  protégés  comme 
à$.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  armes  contre  les  Etats- 
iJnis,  ou  qui  exciteront  les  populations  à  la  révolte,  se- 
!9itt  considérés  comme  traîtres  et  traités  en  conséquence. 
l)on  Manuel  Armejo,  ancien  gouverneur  de  ce  départe- 
■eut  ,  s'est  enfui.  Le  soussigné  a  pris  possession  du 
NfDuveau  -  Mexique  sans  brûler  une  amorce ,  sans  verser 
Wie  goutte  de  sang;  il  s'en  réjouit  de  tout  son  ceour. 
(?est  le  soussigné  qui  devra,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  être 
i;pg»rd^  comme  gouverneur  du  territoire. 
^  Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Nou- 
mu-Mexique,  le  22  août  1846,  et  dans  la  soixante- 
oatième  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

Par  le  gouvernement: 
Signé:  S.  W.  Kearnet,  brigadier-généraL 


i^eciMt/  gén.     Tome  tX* 
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Convention  d^ extradition  des  mal- 
faiteurs conclue  entre  la  Belgique 
et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique.  Conclue  et  si- 
gnée à  Zurich  le  11  Septembre  et 
à  Berne  Ze  14  Septembre  1846. 

(Cette  convention  a  éié  ra'ifiëe  par  le  Roi  des  Belgei 
le  20  Novembre  1846  et  par  le  Directoire  dé  la  Coq- 
fédération   Suisse  le  8  Octobre  de  la  même  année. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  20  Décem- 
bre 1846.)  - 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  Cantona  de  Zu- 
rich y  Berne ,  Luceme ,  Uri  j  Schwyz  ^  Unterwalden  (k 
haut  et  le  bas) ,  Claris ,  Zug  j  Fribourg ,  Soleure ,  BÙo 
(ville  et  campagne),  SchafEhouse,  Âppenzell  (Rhodes  cX" 
térieures  et  intérieures) ,  Ârgovie,  Thurgovie,  Tessin  si 
Vaud, 

Ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des  Grimn 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  su* 
teurs  ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicN 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  r^ 
solu  de  conclure  une  convention  d'extradition  et  oit 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M*  Constantin  Rodea* 
bach,  son  chargé  d'afEaîres  près  la  Confédération  suiastf 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  avec  la  déeon* 
tion  militaire,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  commandsiP 
de  l'ordre  royal  portugais  du  Christ ,  et  chevalier  dt 
l'ordre  royal  portugais  de  Notre-Dame  de  Villa  Viçostî 

Le  directoire  fédéral,  agissant  au  nom  des  susdiU 
cantons,  M,  Théodore  Ab-Yberg,  landamman  et  bannereC 
du  canton  deISchwyz,  et  M.  Joseph-Charles  Am-Rhya^ 
chancelier  d'Etat  de  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  plein 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenoi 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  royal  de  Belgique  et  b 
Gouvernement  des  susdits  cantons  suisses  s'engagent  pif 
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h  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement  ^  à  1846 
l'exception  de  leurs  nationaux  (ressortissans),  les  indi- 
fidas  réfugiés  de  la  Belgique  en  Suisse  et  de  la  Suisse 
ea  Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  pour  Tun  des  crimes  ci-après  énu- 
mériê,  savoir: 

1®  Assassinat,  empoisonnement,  parricide^  infanticide, 
Murtre,  viol; 

20    Incendie; 

4^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics;  ^ 

4^     Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

&o     Faux  témoignages; 

60     Vols,  escroqueries; 

70  Soustractions  commises  par  des  dépositaires  pu- 
UicSy  concussions; 

80     Banqueroute  frauduleuse. 

Art,  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
tnmve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
iuis  le  pays  ou  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
lire  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine* 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
induction  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
Iscusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 

Se,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  com- 
nte,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
Rtat  qui  demande  l'extradition. 

Art.  4«  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro« 
Hieirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tiennÀ  à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
iécerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
iNvies  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suî- 
Nttt  les  règles  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  au- 
fàék  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
%  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
4t  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de  condam- 
lalion,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
Etat  qui  demande  Textradition. 

Art.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep-» 
Se 'de  la  présente  convention.  11  est  expressément  sti- 
olé  que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 

X2 
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1846  ne  pourra  étr«,  dans  aucun  ciis,  poursuivi  ou  puni  pou 
aucun  dëlit  politique  antérieur  à  Textradition  ou  pou 
aucun  fait  çomiexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucui 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  coii' 
vention.^ 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ai»  it» 
puis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condacisa^ 
tion ,  la  prescription  de  l'action  on  de  la  peine  est  w 
quise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  M 
trouve. 

Art.  7*  Lés  objets  saisis  sur  le  prévenu  dont  il  h 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  inatni- 
mens  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction  seront  remis 
au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etiti 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etaii 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant* 

Art.  9.  Ceux  des  cantons  confédérés  qui  n'anraiéot 
pas  accédé  à  la  présente  convention  à  l'époque  de  h 
ratification,  conserveront  la  faculté  d'y  adhérer  en  tool 
temps,  .même  après  que  l'échange  des  actes  de  ratifies* 
tion  aui'a  eu  lieu,  sauf  l'approbation  du  gouvernemsai 
royal  de  Belgique. 

Art.  10.  La  présente  convention  est  conclue  pool 
dix  ans  et  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'ei^ 
ration  de  six  mois,  après  déclaration  contraire  de  la  ptf 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échtn* 
gées  le  plustôt  possible.  Cependant,  elle  ne  sera  exé 
cûtoire  que  dix  jours  après  la  publication  dans  les  fer 
mes  prescrites  par  les  lois,  ou  établies  par  les  usages  di 
chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  si- 
gnée, sous  réserve  des  ratifications  précitées,  en  doubh 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le  11  Septembre  1846  et  à  Berne  k 
14  Septembre  1846. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Belgique ,  Signé  :  C.  RonuBA^ 
Les  plénipotentiaires  Suisses,  Signé  :  An-Yssao,  Am*Bjb0 
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Ordonnance  donnée  en  France  qui  au- 
torisé les  bâtimens  venant  du  lue- 
vant  à  Subir  leur  quarantaine  au 
port  de  Cette  j  lorsqu'ils  n'auront 
point  y  dans  leur  chargement,  de  mar- 
chandises susceptibles,  du  20  octo- 
bre 1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  coimmerce; 

Vu  l'article  1.  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  ar- 
tides  44  et  62  de  l'ordonnance  du  7  août  1822, 

Nous  apons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1«  Les  bâtimens  veuaat  du  Levant  pourront, 
knqu'ils  n'auront  point  dans  leur  chargement  de  mar- 
chandises susceptibles,  subir  leur  quarantaine  au  port 
ds  Cette. 

2«  La  direction  du  laiaret  de  Cette  sera  confiée  à 
Qft  mëdicin  qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Ptgriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnanee. 

Fait  au  palais  de  Saint- Qoud^  le  20  octobre  1846. 

Signé:  Louis-PmLippE. 
Et  plus  bas:  L.  Cuirnr-GiAiDAiVE. 
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Convention  àdtditiàririèlle  à  la  con- 
vention de  posté  du  25  t/wîVi  1845, 
conclue  et  signée  à  Paris  entre  la 
France  et  le  gàiivèrnement  du  can- 
ton Suisse  de  Bâle- Ville,  le  15  Sep- 

teïUbre  i846^ 

(Les  ratifications  dé  cette  convention  ont  été  ^chaDgées 
h.  Paris  le  15  Octobre  1S46;  L'ordonnance  roytde  qui 
prescrit  la   publicatioii  .  eu  France ,    est   datée  de  Saiot- 

Cloud,  le  25  Octobre  '4e  là  méiue  ànn^e^) 

■  .       ,    ,        .....  d ■         ,.    ■  . 

Sa  Maj.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable 
d'accéder  au  désir  qui  «lui  a  été  manifesté  par  le  goa* 
vernement  du  canton  de  Bâle- Ville  ^  d'introduire  diffé- 
rentes modifications  dans  les  stipulations  delà  conveo- 
tion  de  poste  du  25  'Idin  1845;  afin  de  rendre  plus  ji 
avantageuse»  pour  les  deux  pays  les  conditions  d'échange 
des  correspondances;  réglées:  par  ladite  convention,  de« 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  jFra«f  aiV<r  Pierre  -  Guillaume  Guizot, 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'IJonneuTi 
chevalier  de  la  Toifon-rd'Or  d'Espagne,  et  de  l'ordre  in* 
signe  de  l'Ëléphi^iiit  de  paneoiarck,  grand'croix  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles ,  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'bfdre  impârial  dii.  Cruzeiro  du  Brésil  et 
de  l'ordre  grandi-ducal  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  l'uo 
des  quarante  de  l'Acadepie.  française,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et'  ministre  secrétaire  d'Etat  de  8. 
M.  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- 
Ville, 

Le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1 .    Le  bureau  d'échange  français  établi  à  Saiat- 
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Um$f  en  verta  de  l'art.  2  de  la  convention  du  25  juin  1846 
1845,  eera  transfère  dans  la  ville  de  Bâle. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
t'engage  h.  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  de  France  un  local  convenable,  situe,  autant 
qu'il  sera  possible,  à  proximité  du  débarcadère  du  cbe- 
inio  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  pour  y  établir  le  bu- 
reau d'échange  français  mentionné  dans  Tartide  pré- 
cédent. 

L'administration  dbs  postes  de  France  payera  à  l'ad« 
ministration  des  postes  du  canton  de  Bâle-Ville,  pour 
loyer  dudit  local ,  une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs.  Cette  somme  sera  acquittée  par  quartier  et 
dans  le  mois  qui  suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art.  3.  Les  frais  d'appropriation  du  local  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'établissement  du  bureau  d'échange  français  dans 
la  yille  de  Bâle  seront  à  la  charge  de  cette  administration. 
Art.  4.  Le  bureau  français  établi  à  Bâle  ne  pourra 
effectuer  dans  cette  ville  aucune  distribution  de  lettres, 
Journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  dépôts  de  cor- 
respondances sous  quelque  forme  et  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit. 

Les  attributions  de  ce  bureau  consisteront,  indépen- 
damment des  fonctions  qui  seront  désignées  dans  l'art.  8 
Q-après,  dans  l'échange  des  correspondances,  tant  avec 
le  bureau  bâlois  qu'avec  le  bureau  relevant  des  admi- 
^rations  de  postes  étrangères  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  mises,  dans  la  suite,  en  rapport 
avec  l'administration  des  postes  de  France  par  l'intermé- 
diaire dés  postes  bâloises. 

'  Art.  5.  Les  employés  de  tous  grades  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  à  Bâle  pourront  rési- 
der, eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  du  canton 
de  Bâle-Ville.  Ils  seront  soumis  aux  lois  et  règlemens 
de  police  du  pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations 
personnelles  ou  en  nature  et  réquisitions  quelconques 
auxquels  sont  ou  pourront  être  obligés  les  habitans  du- 
dit canton  de  Bâle-Ville. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  employés  devront 
se  présenter  devant  l'autorité  cantonale  ^  et  justifier  de 
leurs  commissions. 

Art.  6.    En  considération   de  la  faculté  accordée  à 
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\  846  radminUtration  des  postes  de  France  par  le  Gou?eni«- 
ment  du  canton  de  Bâle^Ville^  d'entretenir  dans  la  ville 
de  Bâle  un  bureau  dVchange  aux  conditions  exprimées 
dans  les  articles  2  ^  3 ,  4  et  5  précédens  »  le  GouTeroe- 
ment  de  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  Caire  di- 
riger  sur  ce  bureau  dVchange  et  à  faire  partir  dudh 
bureau  une  malle -poste  à  deux  places  de  voyagairt^ 
passant  par  Belfort*et  Altkirch ,  et  qui  sera  emWaaefa^, 
dans  un  point  convenable ,  sur  la  ligne  desservie  es 
malles-postes  de  Paris  à  Besançoâ. 

Art.  7*  Une  des  deux  places  ménagées  dasi  k 
malle -poste  susmentionnée  sera  à  la  disposition  de  b 
ville  de  Bâle ,  tant  aa  départ  de  Bâle  pour  Paris  qu'au 
départ  de  Paris  pour  Bâle.  La  seconde  place  sen,  tant 
à  l'allée  qu'au  retour,  réservée  à  la  ville  de  MulhauaeD. 

Siy  dans  les  douze  heures  qui  précéderont  le  départ 
de  la  malle  y  tant  de  Paris  que  de  Bâle,  les  places  res- 
pectivement réservées  aux  vilLes  de  Bâle  et  de  Molbau- 
sen  n'avaient  pas  été  retenues ,  la  place  ou  les  places 
restées  disponibles  appartiendront  au^  premiers  voya- 
geurs qui  se  seront  &iît  inscrire. 

Art.  8.  Les  places  dans  la  malle -poste  partant  de 
Bâle  pour  Paris,  qui  sont  réservées  à  la  ville  de  Bâle, 
devront  être  retenues ,  inscrites  et  leur  prix  acquitté  au 
bureai}  français  établi  dans  ladite  ville. 

Art.  9.  Si,  avant  le  terme  assigné,  par  l'iirtide  72 
de  la  convention  du  25  juin  1845,  à  la  durée  de  cette 
convention  et  de  la  présente  convention  additionnelle) 
l'ouverture  des  chemins  de  fer  projetés ,  partant  de  Fa* 
ris  et  aboutissant  aux  frontières  de^l'est  de  la  France^ 
rendait  superflu  l'usage  de  la  malle- poste  quç  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  diriger  sur  la  ville  de 
Bâle,  il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  6 ,  7  et  8  précédens  seraient  annulées  de 
plein  droit,  sans  préjudice,  néanmoins,  du  maintien  du 
bureau  d'échange  français  dans  la  ville  de  BâW  peii^ 
dant  la  durée  de  la  convention  précitée. 

Art.  10.  Le  prix  de  port,  modéré  à  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  par  le  nuaiéro  1 
de  l'article  7  de  la  convention  du  25  juin  1845»  en  ii- 
veur  des  lettres  ordinaires  non  a&anchies  provenant 
du  département  du  Haut -Rhin  et  exclusivement  deiti» 
nées  pour  le  canton  de  Bâle,  sera  désormais  applicabb 
aux  lettres  non  affranchies  originaires  du  même  dépar- 
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iioieiit:  du  Hauf-Rhin^    à  destination    des  cantons  de  la  ,iS46 
GoofàUmtioo  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
ikâJoises  sert  d'intermédiaire. 

U  est  entendu  que-  «ette  inodëration  de  iport  sera 
commune  aux  lettres  affranchies  originaines  dés  cantons 
de  le  Confédératioil  suisse  susttientionnëes,  qui  seront 
ibstiates  ^our  lé  dëpartemoit  du  Haut-Rhin.  > 

Art» .^ '11*  ;  Le  Oouvemement  dâ  canton  dj9  Bâle^Yille 
ffenè  Pengagenkent  de  faire  «diriger  •  exdustveinent  ^par 
k  France  9  à  moins- d'indication  contraire  forméUemeht 
exprimée  sur ■  l'adresse  par  les  envoyeurs,  les  lettres,  af- 
fitnchies  ou  non  a£Eranchies  originaires  tant  du  canton 
ià  Bftlë>  que  -des  cantèna  de  la  Confédération  suisse  res- 
«nlissant  aux  postes  bâloises ,  qui  seront  destinées  pour 
le  RTfiiiiBe^uni  de  la  Grandie-Bretagne  et  d'biandé  9  les 
colonies  et  possessions  anglaises  et  adtreè  pays  4'6ulré- 
mr,  MUS  distinction  dp  parages ,  auxquels  les  postes 
-britanniques  serrent  d'intermédiaires. 
:  Art.  12.  En  considération  dé  l'engagement  pria  par 
le  Gouvernement  du  canton  ^  de  'BAle-^ViUe  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çds  consent  à 'réduire  d'ttoia  .somme  de  quatre-vingts 
csDtimes  par  trente  grammes,  poids  net,  les  prix  res- 
pectivement stipulés  au  titré  III  de  la  convention  du  25 
juin  1845,  pour  droit  dp  transit  des  lettres  a$&anpl\ies 
tu  non  affirahchîà  qui  seront  échangée^, '^VlHbtéi'hié- 
^ire^dé^  la  France^  entre  les  pays  .'i^iéhtiÛQ^néa  audit 
jirticle,,  d'une  part,  et,  d'uùe.  iiutre  parti,  '  Ic). canton  de 
Baie-Ville  et  les  cantons  de  là  Cbû(édération  auxquels 
léè  postes  :b^oi6es  eéervéht' d'intermédiaire^.     • 

Art.  13.  E^  at^di|]|t  que  le*  Gouvernement  du 
amton  de  Bâle- Ville  soit  en  mesure  de  prendre,  vis-a- 
vil  de  la  France,. l'engageaient  de  laire . diijiger  exdusi- 
Tsment  par  les  postes  françaises  les  correlpottdances  ori- 
ginaires dii  canton  de  Bâle  et  des  cantons  auxquels  les 
postes  bâloises  servent  d'intermédiaires,  à  destination  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  du  royaume  d^  Belgique,  le 
Qoovenieme&t  deS«  M.  le.  roi  des  Françaisi  accorde !îm* 
■ëdiatément  au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle*rVille 
sflÉ  réduction  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
ptinmles,  poids  net,  s^r  le  droit-  de  transit  des  oorres* 
p^Adances  affiranchies  ou  non  affranchies  qui  seront 
Muaigées  par  l'intermédiaire  des  postes  de  France  entre 
en  royaumes  précités  et  lesdits  cantonii. 
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1846  Art*  14.  Le  Gouvernement  Au  canton  de  BAl8«-Vilk 
promet  de  livrer  aux  cantons  remortissana  pour  qui 
elleii  sont  destinées  ^  les  lettres  originaires  tant  de  la 
France  et  de  ses  possessions  que  des  paya  auxquels  Tad- 
ministration  dès -postes  de  France  sert  d'intermédîain^ 
aux  prix  respectivement  fixa  par  la  convention  du  2fi 
juin  1845  et  par  la  présente  convention  additionineyc, 
et  il  s'engage  à  n'aîouter  à  ces  prïx  respectifs^  peur 
tout  droit  de  transit  desdites  correspondances ,  à  travtn 
le  territoire  bAloisy  qu'une  taxe  qui' ne  pourra  pas  ex* 
cëder  celle  de  dix  rappes  par  «lettre  .simple» 

Art.  15.  Le  Gouvernement  du  canton  des  OriMos 
ayant  fait  connaître^  par  acte,  en  date  du'2^  avril  1846| 
son  intention  de  receVoir  et  d'e±pédier  dorénavant,  pir 
l'àdmitajstration  des  postés  bâloises^  les  coireapondaïKia 
des  èabitans  dudit  aanton>  originaires  ou  à  destinadon 
tant  de  la  France  et  de  ses  possessions  que  des  paji 
qui  empruntent  le  territoire  français ,  il  demeuré  entea- 
du  que  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  du 
25  juin  1845  et  dans  la  présente  convention  additioa- 


56. 

Résolution  de  la  Diète  germanique 
à  Francfort  S/M.  concernant  les  re^ 
lations  dû  I)uchç  de  Holstein  au 
Royaume  de  Danemarc,  du  17  Sep^ 

tembre  1846* 

Extrait  du  protocole  de  la  28^  séance  de  la  DUte 
germanique  du  17  septembre  1846>  $  264> 

Résolution. 

'    •    « 

1.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  Dnc  de  Holstna 
et  de  Lauenbourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du  7  js 
ce  knois  au  sujet  de  '  la  pétition  adressée  à  la  •diètf  sa 
date  du  3  août  par  les  Etats  du  Holstein,  quIU  n'émit 
jamais  entré  dans  Sa  pensée  de  porter  atteinte  ni  alto* 
dépendance  du  duché  de  Holstein ,  ni  à  sa  conatitatisni 
ni  aux  -antres  rapports  quelconques  consacra  par  fai 
lois  du  pays  et  fondés  sur  ses  us-et-coutumes,  ni  de  hi 
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nelle;   concemaDt  la  transmission  et  l'échange  des  cor*  1846 
req^lidances   des    cantons    auxquels  les  postes  bftloises 
Mfrrent  d'intermédiaires ,   seront  dâiormais  communes  au 
cantoai  des  Grisons. 

'  Art*  16.  Sont  maiintenues  à  l'égard  des  corréspon* 
dtncee  internationales  ou  étrangères  échangées,  entre  la 
France  et  le  canton  de  Bâle-Ville,  toutes  les  dispositions 
st  stipulations  générales  et.  spéciales  contenues  dans  la 
cooyention  du  25  )uin  1 845  auxquelles  il  n'est  pas.  ex- 
pressément dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  17.  La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  25  juin  1845,  sera 
vMifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  sera  exécutoire  ^ 
pirtir  du  1.  janvier  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
ligné  la  présente  convention  additioanelle,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armés. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  15.  jour  du  mois 
fc  septembre  de  l'an  grâce  1846. 

(L.  d.)  Signé:  Guizot. 
(L.  S.)  Signé:  nsf  scH^mr. 


55. 

Beschluss  der  deutschen  Bundesver- 
sammlung  zu  Franhfurt  a.  M.  in  Be- 
treff  der  Ferhàltni&se  des  Herzog- 
thums  Holstein  zum  Kônigreich 
Danemark.     Vom  17  Septembre  1846. 

ioszug  aus  dem  ProtbkoU  der  28.  Sitzung  der  ddut- 
lehen  Bundesversammlung  vom  17.  Sept.  1846,^  264. 

Beschluss  :  ,       . 

i)  Nachdem  Seine  Majestât  der^j^cjnig  ii;Qn  pîine- 
mJL,  Herzog  von  Holstein  und  Lfkuea|>urg,  in  Aîjier» 
Schstihrer  Erklârung  vom  7.  Septêmber  d.  J.  auJP  die 
tngabe  dei*  Proyinzial-Stëndeyçrsammlung  des  Herzog^ 
rams  Holstein  vom  3.  Augast  1.  J.  geâussert  haben, 
ISS  eè  Ihnen  niemals  in  den  Sinn  gekommen  ist,  die 
dbststandigkeit  des  Herzogthums  Holstein,  dessen  Ver- 
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1846.  modifier  arbitrairement  S.  M.  ayant  en  outre  donne  l'as* 
surance  que   dans  Set    efforts    pour  régler  les  rapports 
de  succession   du    dit    duchë    Elle   n'ayait    point   l'iii* 
tention  de  lëser  les  droits  bien   fondés  des  agnats,  et 
ayant  manifeste   en  même  tems  la  résolution   de  main- 
tenir   intact    le    droit    constitutionnel    de    pétition   dei 
Etats  y   la  diète  se  trouTe   fortifiée  dans  la  confiance  et 
dans  l'attente  que  8.  M.,  en   amenant  la  solution  défi- 
nitive  des  questions  dont  fait  mention  la  lettre  patente 
du  8  Juillet  de  cette  année/  respectera  les  droits  de  tooi^ 
et    particulièrement    ceux  de  la  confédération  germani- 
que,   ceux   des   agnats  appelés  \  la  succession  et  ceux 
de  la  représentation  légale  du  pays» 


.  / 


Tout  en  se  reservant  »  comme  organe  de  la  confédé- 
ration, de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence, 
t^le  qiie  les  lois  fondamentales  de  la  confédération  l'exi- 
gent, la  Diète  déclare  qu'elle  ne  peut  voir  dans  lei 
Etats,  du.  duché  de  Holstein  les  représentana  lég^nx  it 
cet  état  fédéral^  pis-à-pis  de  la  confédération^  mais 
seulement  les  représentans  des  droits  que  leur  confère 
la  constitution  du  pays,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  fon- 
dée la  plainte  de  ces  Etats  au  sujet  d'un  changement  il- 
légal apporté  à  la  constitution  du  Holstein;  par  contre, 
quant  à  l'ordre  donné  par  8.  M.  à  Son  commissaire 
près  rassei&blée  des  Etats  sous  la  date  du  8  juillet  1846, 
de  ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  re» 
latives  à  la  question  de  la  succession ,  la  Diète  ne  le 
trouve  point  d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  te^ 
mes  de  la  loi  du  28  mai  1831. 

f 

2.  La  Diète  se  plait  \  rendre  justice  aux  sentimeni 
patriotiques  qui  se  sont  manifestés  à  cette  occasion  dsm 
les  états  composant  la  confédération  germanique,  msis 
elle  regrette  les  accusations  haineuses  et  les  provoca- 
tions qui  ont  eu  lieu  \  ce  sujet,  et  elle  attend  avec  çon« 
fiancé  crue  les  gouvernemens  fédéraux  sauront  mettre  on 
terme  a  ces  manifestations  passionnées.  Elle  ne  doute 
pas  que  S;  M.  le  Roi  de  Danemarc  ne  s'eihpresse  d'agir 
a  cet  égard  avec  la  plus  entière  réciprocité. 
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fusung  und  sonstige  auf  Gesetz  iind  Herkommen  beru-  1846 
lieodeJBeziehungen  zu  beeintrachtigen ,  oder  willkurli* 
dien  VerlînderungeD  zu  uoterwerfen,  und  die  Versiche* 
rang  hinzagefdgt  haben,  dass  Allerbôchstdieselben  bei 
Ihren  Bestrebungeo,  die  Successionsverbaltoisse  dea  gedacb- 
tta  Herzogthums  zu  ordnen,  nicbt  Willens  sipd,  wohl- 
begriiiideten  Rechten  der  Agnaten  zu  nahe  zu  treten, 
eben  so  aucb  die  Absicht  an  den  Tag  geleg^liaben,  das 
ftrfassungsniâssige  Petitionsrecht  der  Stande  ungeschma- 
lert  aufrecht  zu  erhulten;  so  findet  die  Bundesversanum- 
long  aich  in  ihrer  yertrauensYoJlen  Erwartung  bestârkt, 
d«s8  Seine  Majestât  bei  endlîcher  Feststellung  der  in 
dem  offenen  Briefe  yom  8.  Juli  d.  J.  besprochenen  Ver- 
Iialtnisae  die  Rechte  Aller  und  Jeder,  insbesondere  aber 
die  des  Deutschen  Bundes,  erbberechtigter  Agnaten  und 
der  gesetzmassigen  Landesyeriretung  Holsteins,  beach- 
ten  werden. 

Indem  diè  Bundesyersammlung,  als  Organ  des  Deut* 
schen  Bundes,  sich  die  Geltendmachung  ihrer  yerfas- 
•aogsmâssigen  Competenz  in  yorkommenden  Fallen  yor- 
behâlt,  spricht  sie  sicb  dahin  aus,  dass  sie  in  den  Stan- 
den  des  Herzogthums  Holstein  denf  Bunde  gegeniiber 
ittcht  die  gesetzlichen  Vertreter  dièses  Bundesstaates,  son- 
dem  nur  die  Vertreter  ihres  yerfassungsmâssigen  Rechtes 
«rkennt,  and  eben  so  Mrenig  eine  Beschwerde  der  Stân- 
deversammlung  iiber  yerfassungswidrige  Abânderung  der 
hndstandischen  Verfassung  Holsteins  fur  begriindet  er- 
achtet;  dagegen  aber  den  an  den  Rôniglicfaen  Commis- 
sSr  bei  der  Stândeyersammlung  erlassenen  Befefal  Seiner 
MajestSt  des  Kônigs  yon  Danemark  yom  8.  Juli  1846, 
wonach  keine  weitern  Petitionen  oder  Vorstellungen  in 
der  Erbfolgesache  entgegengenommen  werden  soUen,  in 
dieser  Allgemeinheit  mit  dem  Wortlaute  des  Gesetzes 
Tom  28.  Mai  1831  nicht  im  Einklang  findet. 

2.  Die  Bundesyérsammlung  zollt  den  patriotischen 
Oesinnungen,  die  sich  bei  diesem  Anlasse  in  den  deut* 
sehen  Bundesstaaten  kundgegeben^  bereitwillig  ibre  An* 
ofcennung,  beklagt  aber  die  gehassigen  Anschuldigungen 
and  Aufreizungen,  die  dabei  stattgefunden,  und  hegt  die 
sayersichtliche  Erwartung,  dass  die  hôchsten  und  hohen 
Bundesregierungen  bedacht  seyn  werden,  solchen  Aus- 
bnichen  der  Leidenschaft  gehôrige  Scbranken  zu  setzen. 
Aach  sweifelt  sie  nicht ,  dass  Seine  Majestët  der  Konig 
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3.  M.  renvoyé  de  Danemarc  pour  les  dudi^s  de 
Hohtein  et  de  Laueobourg  est  invité  à  porter  cette  ré* 
solution  à  la  connaissance  de  sa  cour. 


66.     . 

Proclamation    du   Roi  Chrétien  de 

Danemarc,   donnée    au    château  de 

Plôn,  le  18  Septembre  1846. 

Nous  Christian  VIII,  par  la  grâce,  de  Dieu  roi  de 
Danemarc  ,  des  Vinites  et  des  Goths^  duc  de  Schlei- 
wigy  Holstein,  etc.|  etc.,  à  nos  chers  et  fidèles  eu- 
jets ,  salut. 

Nous  avons  éprouvé  un  vif  plaisir  de  célébrer  après    . 
bien    des    années   notre  anniversaire  de  naissance  parmi 
les    fidèles    sujets  de  nos  duchés.      Nous  avons  imploré 
le  Tout-Puissant   pour   que   ce   fût    un  jour  de  paix  et 
de   bénédiction,     A  cet  effet,   nous  voulons  avant  tout, 
en  notre    qualité  de   souverain  du  pays,  déclarer  à  nos 
chers  et  fidèles  sujets,  que  Ton  n'a  que  trop  cherché  à 
tromper  sur  le  véritable  sens  de  notre  lettre  patente  du 
8  juillet  dernier,  que  nous  n'avons  pu  avoir  FinteotioD 
de  léser  les   droits   de  nos  duchés  ou  de  l'un  d'eux;  ao    { 
contraire,  nous   avons   promis  que  le  duché  de  Schles*    1 
wig  resterait   uni,   comme   par   le  passé ,   au  duché  de    | 
Holstein,  d'où  il  suit  que  le  duché  de  Holsteiu  ne  sert 
pas  séparé  non  plus  du  duché  de  Schleswig. 

Par  notre  lettre  patente,  nous  n'avons  point  ev  nos 
plus  la  pensée  de  modifier  d'une  manière  quelconque 
les  rapports  indubitables,  et  dont,  par  conséquent,  il 
n'a  été  fait  nulle  mention  dans  la  dite  lettre  qui  uoif* 
sent  nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  en  leur 
qualité  d'états  allemands  à  la  confédération  germanique; 
ce  qui  est  dit  dans  la  lettre  patente  relativement  ao 
duché  de  Holstein  ne  doit  signifier  autre  chose,  sinon 
que  nous  avons  la  ferme  confiance  qu'en  reconnaissant 
l'indivisibilité  de  la  monarchie  danoise,  on  assurera  nnsn 
l'union  perpétuelle  de  notre  duché  de  Holstein  avec  les 


de  Danemarc.  335 

▼00  Dlhiemark  gern  geneigt  sein  werden^'  in  dieser  Be-  1846 
ziehung  die  voUste  Reciprocitèît  einlreten  zu  laMen. 

3.  Der  Kônîglich-Daniscbe  Herzoglich  -  Holstein- 
Liuenburgi8che  Herr  Bundestagsgesandte  wird.  ersucht, 
diesen  Beschluss  zur  Kennttiiss  seines  allerliôclisten  Ho« 
fei  zu  bringen. 


iQtres  parties  de  la  monarcbie  danoise,  et  par  cela  même 
Mm  indivisibilité.  Cela  s'effectuera  avec  l'aide  de  Dieu, 
et  nous  comptons  que  nos  cbers  et  fidèles  sujets  ne  mé- 
connattront  pas  nos  intentions  paternelles,  qui  n'ont  en 
foe  que  leur  bonheur.  La  confiance  seule  dans  le  sou- 
verain peut  assurer  au  pays  la  paix  et  la  tranquillité; 
Dieu  bénira  les  liens  de  la  concorde  qui  les  unissent 
Tim  à  l'autre. 

Donné  à   notre   cbateau    de  Pion,    en  18  septem- 
bre 1846. 

Christiav. 

Ch.  de  Moltke. 


57. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Paris  le  iQ  septembre  1846, 
entre  la  France  et  la  Russie. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  consolider  de  plus  en  plus 
les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuse- 
ment subsisté  jusqu'ici  entre  leurs  Etats  respectifs,  et 
EuUiter  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
lenx  pays ,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
ondure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation.  A 
et;  effet, 

S.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pou'f 
oirs  le  sieur  jémable-Guillaume^Prosper  Brugière^ 
^ron  de  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en  son 
Dnaeil    d'Etat,   membre  de  l'Académie  française,  grand'- 
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1S46  croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et  de 
Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  et  son  ambastadear 
près  S.  M»  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  S.  M«  Fempereur  de  toutes  lesRussies  a  munides 
mêmes  pouvoirs  le  sieur  Nicolas  Kissélejfy  son  cham- 
bellan ,  conseiller  d'Etat  actuel ,  chevalier  des  ordres  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe ,  de  Sainte-Anne  de 
deuxième  classe,  de  Saint- Wladimir  de  quatrième  classe, 
et  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 
chargé  d'aflEdres  de  Russie  à  Paris  ; 

Lesquels  plénipotentiaires^  après  avoir  échangé  kurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  a^ 
rété  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation 
et  de  commerce  pour  les  bâtimens  et  les  sujets  des  deux 
hautes  puissances  contractantes  dans  toutes  les  parties  de 
leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  et  le  com- 
merce sont  actuellement  permis  ou  seront  permis  \y^ 
venir  aux  navires  et  sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs  pourront  s^ 
journer  et  résider  librement,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  des  dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
et  ils  y  jouiront,  à  cet  effet,  de  la  même  sécurité  et  pro- 
tection que  les  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux 
règlemens  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  2.  La  nationalité  de»  bâtimens  sera  reconnue, 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d!après  les  lois  et  règle- 
mens particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes 
et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  oosnpéteD- 
tes  aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  3*  Les  bâtimens  français  venant  des  ports  de 
France,  avec  chargement,  dans  les  ports  de  Russie,  si 
réciproquement^  les  bâtimens  russes  venant  des  ports  de 
Russie ,  avec  chargement ,  dans  les  ports  de  France,  se- 
ront traités,  dans  les  deux  pays,  soit  è  leur  arrivée  el^ 
leur   sortie,   soit  durant  leur  séjour,  sur  le  même  pii^ 

Îue  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
roits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  £anal,  de  qua* 
rantaine,  et  autres  charges  pesans  sur  la  coque  du  navire^ 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
bâtimens  qui  se  rendront,  avec  chargement,  d'un  (tort 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
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il  Raasie,  et    ceux  qui  se   rendront,  avec  chargement,  1846 
(Tim  port   russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff 
daos  un  port  quelconque  de  la  France.    Les  uns  et  les 
«otres  seront  traites  selon  la  législation  respective   des 
deox  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

ArL  4.  Les  bâtimens  français  venant  sur  lest  des 
ports  de  France  ou  de  tout  autre  pays  dans  les  ports 
de  Russie^  et,  réciproquement,  les  bfttimens  russes  ye- 
naiit  sur  lest  des  ports  de  Russie  ou  de  tout  autre 
fsys  dans  les  ports  de  France,  jouiront  du  traitement 
attional  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
pilotage,  etc.,  etc.,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragra- 
phe 1.  de  l'article  précédent. 
.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  bâtimens 
fimçais  venant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditer- 
nuée,  ainsi  que  les  bâtimens  russes  venant  sur  lest  des 
ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'AzofL  Les  uns 
et  les  autres  seront  traités  selon  la  législation  respective 
du  deux  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

ÂrL  5.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de. 
coynmerce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  pourront  légalement 
Are  importés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports 
de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pourront 
aussi,  moyennant  justificatioh  régulière  de  leur  origine, 
y  être  importés  par  des  bâtimens  français,  sans  étr^  te- 
iMis  de  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
éqpèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  œ  soit,  per- 
dus au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  auto- 
Aés  locales  ou  d'ua,établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux    que    ces    mêmes    marchafidiset.  qu   produits 

Cjeraient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étalant  importés  sur 
I  bâtimens  russes  ;  et,  réciproquement,  tq^ite  espèce  de 
■uurchandises  et  objets  de  commerce  .provenant  du  sol 
00  de  l'industrie  des  Etats  dç  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  qui  puniront  étre.légalemqnt  importés, 
déposa  et  emmagasinés  dans  les  ports  ,d^  S.  M.  I9.  roi 
des  Français  par  des  bâtimens  français^,  pourront  aussi, 
moyennant  justification  régulière  de  leur  origine,  y  être 
importés  par  des  bâtimens  russes,  sans  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  quel- 
{oe  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'un 
(tablissement  particulier  quelconque^    que  ceux  que  ces 
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1846  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraient  ^  dans  le 
mémtf  cas,  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  français. 
Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  attide  le» 
marchandises  et  objets  de  commerce  de  toute  espèce  quj 
seraient  import^^  soit  d'un  port  français  de  la  Méditer- 
ranée dans  un  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
^n  port  quelconque  de  la  France.  ^  Ces  marchandises  et 
objets  de  commerce  demeurent  soumis  au  régime  de  k 
législation  respectire  des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe 
actuellement. 

Art.  6.     Toute  espèce  de  marchandises    et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  ré- 
exportées des  ports   de  S.  M.   le  roi  des  Français  sur 
des  bâtimens  nationaux,  pourront  également  en  être  ex- 
portés ou  réexportés  sur  des  bâtimens  russes,  sans  pa-    f 
yer  d'autres  ou  de   plus    forts    droits    ou   charges,   de    1 
quelqqe    espèce  ou  sous  quelque    dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des 
autcNrités  locales  ou  d'un  établissement   particulier  quel- 
conque ,    que  ceux    qui  seraient  payés  pour'  les  mêmes 
marchandises   et  objets    de   commerce    qui   auraient  AJ 
exportés  ou  réexportés   sur   des  bitimens   français;  et, 
-réciproquement,   toute  espèce  de  iharchandises  et  objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exporta  se 
réexportés  des  ports  de  S.  M.  l'empereur   de  toutes  les 
'Russies  sur  des  bâtimens  nationaux,  pourront  égalemsBt 
-en  être  exportés  ou  réexportées  sur  des  bâtimens  françftii) 
-sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charj^es,  de 
tquelque  eapèctf  bu  sous  quelque  dénomination  qtie  ce  soit) 
perçus  au'  âoih  oii  au  profit  du, Gouvernement,  des  autori- 
tés locales  eu  d'un  établissement  particulier  qnelooaqat, 
que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes   mârcbio* 
dises  et  objets  de  comtnerce,    s'ils  avaient   été  exporta 
mi  réexpôrtéa  sur  des  bâtimens  ruëses;   les  deux  lîautcB 
•parties   contractantes   entendant  et   c(»i venant    txpntf^ 
>itient  que  l'application  du   présent  article  s'étendra  ses 
exportations    qui    s'effectueront    de    tous    les    ports  de 
^France,    y  compris  ceux  situés  sur  la  Méditerranée,  et 
*de  tous  les  ports   de   la  Russie,   y  compris  ceux  situés 
-sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'AzoflP. 
-       Art.  7.     11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation,    dans  lés  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français ,    de   tout   article  .provenant  du  sol  ou  de 
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Hiduitrie  de  Tempire  de  Russie  ^  et  il  ne  sera  imposé  1846 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importation ,  dans 
lu  Etat»  de  8*  M.  Fempereur  de  toutes  le9  Russies,  de 
tout  article  provenant  du  sol  ou  d^  l'industrie  des  Etats 
k  &  M.  le  roi  des  Français^  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposés  sur  de  semblables  articles  provenant  du 
toi  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pajs  étrange^.   .. 

De  méme^  il  ne  sera  mis  aucune  entrave.^  restriction 
»  prohibition  quelconque  \  l'importation  pu  it  l'expor- 
ation  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Français  i  pu  de  ceux  de 
il  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  |  à  l'entrée  ou  à 
t  sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays ,  qui  ne 
ioit  pas  également  applicable  à  toute  autre. nation. 

Art  8*  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
péoédens  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
iftte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  non  plus 
{n'a  la  navigation  des  colonies  et  autres  possessions  ex- 
térieures,  que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  parties 
Nmtractàntes  se  réservent  exclusivement. .   . 

Art.  9.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
le  sera  accordée  directement  om  indirect. emeift  par  l'une 
Ml  l'autre  des  deux  hautes  pai:ties  confr^tapte^,  ni  par 
meune  compagnie ,  corporation  ou  ugant  agisisant  en  son 
lom  ou  par  son  autorité,  pour  l'aqhat  d'a\icun  objet  de 
nmmerce  l'^alement  importé»  par  amsidéra^pn,  ou  pré- 
férence pour  la  nationalité  du  bâtimf^t  qui  aurait  effec- 
né  le  transport  desdits  objets,  soit  if^jX  upparti^nne  à 
Pane  ou  à  l'autre  des  parties  dans .  l^s  .ponts  de  laquelle 
m  objets  de  commerce  auront  été  importés,  l'intention 
brmeUe  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'- 
iwame  différence  ou  distinction  quelconque  ii'ait,  lieu  à 
iet  égard. 

Art.  10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes 
Wtiea  contractantes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à 
Ruitres  nations,  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
aetle  faveur  deviendrait  immédiatement,  commune  au 
MMBumerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre  partie  cpntrac- 
Mite,  qui  en  jouirait  sans  charge  d'au(hine  espèce^  si 
tUe  a  été  accorda  gratuitement,  ou  en  accordant  la 
ttévie  compensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  a 
!té  conditionnelle. 

Art.  11.    Les   bâtimens    de  Fune    des   deux   hautes    - 
Nurties  contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dé- 
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1846  pendance  de  Fautre,  mais  n'ayant  pas  l'intention  d'entrer 
au  porti  oui  j  étant  entrés,  ne  voulant  pas  j  dëchai^ger 
tout  ou  partie   de  leur  cargaison,   jouiront  des  mémei 
privilèges  et  seront  traités,  à  cet  égard,  de  la  même  ma- 
nière que  les  bâtimèns  des  nations  les  plus  favorisées. 
Art.  12*     S'il  arrivait  qu'un   bâtiment  appartenant  à 
Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes ,    ou  bien  à 
ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou  sou&tt  quelque  autre 
dommage  sur  les  cdtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'au- 
tre partie,    il   sera  accordé  à  ce  navire   et  à  toutes  lei 
personneé    qui    seront   à    bord  le    même  secours  et  h 
même  protection   dont  jouissent  ordinairement  les  bâti- 
mèns de  Ja  nation  où  l'événement  de  mer  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  m- 
vires  naufragées,    échoués   ou    délaissés*    seront  dirige) 
dans  les  deux  pays,  par  les  consuls,  vice-consuls  on  ageas 
consulaires  respectifs.     Ces    navires   ou  leurs  parties  «t 
débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  au- 
ront été  sauvetés,  ou  leur  produit,  seront  consignée  aux* 
dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires,  de  même 
que  tous  les  papiers    trouvés  à  bord.    En  leur  absence 
ou  à  leur  déhiut,    les  autorités  locales   pourvoiront  à 
toutes  les  opérations  du  sauvetage  et  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  h 
conservation  des  effets  naufragés.     Les  marchandises  saiH 
vetées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucuns  droits  ni  fnif  ^ 
de  douane,  â  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  eoo-  ; 
sommation  intérieure.    Les  dépenses  relatives   à-  la  coo-  < 
servation  de  la  propriété  et   a  la  taxe  du  sauvetage  iM  ^ 
pourront,  en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui 
seraient  dues  en  pareille  circonstance  pour  im  bâtimest 
national. 

Art.  13.  Tout  bâtiment  de  commerce  fràn^^  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  8.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et,  réciproquement,  tout 
bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forc^ 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  y  sait 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  TEtat,  si  les  caus^  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  ponrfU 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises ;    bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchargemens  et 


et  la  Russie.  341 

lediiigemens  motivés  par  Tobligation  de  rëparer  le  bâ-  1846 
tînent  ne  seront  peint  considërés  Gomme  opérations  de 
coaimercei  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourra  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dams 
ce  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  ^ard  aux  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relftche. 

Art.  14.  Les  deux  bautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  des 
consuls,  yice-oonsuls  et  agens  conaulaires  nommés  par 
dles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoiis  et  ex- 
emptions dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
rioëes;  mais,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
çois voudraient  exercer  le  commerce^  ils  eeront  tenus  de 
ce  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
ooomis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transao- 
tioQs  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
n^tta  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  15«  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  con- 
mlairey  pour  résider  dans  un  port  ou  dans  une  tle  com- 
merçante de  l'autre  partie,  (un  sujet  de  celle-ci,  ce  con- 
Kil  ou  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa 
{ualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
MKimis  aux  lois  et  règlemens  qui  régissent  les. nationaux 
lans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obligation 
poMse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonc- 
tioDs  consulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
urchives  consulaires. 

Art.  16.  Les  consuls,  vice*- consuls  et  agens  consu- 
aires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
lUdant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  autori- 
éi  locales  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  être  légale- 
■ent  accordée  pour  la  reddition  des  déserteurs  des  na- 
ves  ,de  guerre  et  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  17.  11  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
ont  traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  navi- 
3iant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre 
I  marine  marchande  russe  proprement  dite,  et  celle  qui 
ppartient  plus  particulièrement  au  grand -duché  de 
îôlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire 
e  Russie. 

Art.  18.    Le    présent   traité    aura    force   et   valeur 
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1846  pendant  trois  années ,  à  dater  do  jour  dont  leê  haiitss 
parties  contractantes  contiendront  pour  son  éxecution 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si  9  a  l'expiration  des  trois  années ,   le  présent  traité 
n*est  pas  dénoncé   six   mois  à  l'avance ,    il  continuera  i     i 
être  obligatoire  d'année  en  année,    jusqu'à  ce  que  Tune 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,   mais  nn 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efleti.       ji 
Art.  19.    Le  présent  traité  sera   approuvé  et  ratifié    ^ 
par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  S.  M.  l'empereur     a 
de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  seront  édisn- 
gées  à  Paris   dans    le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  t4t,     )i 
si  faire  se  peu»;  £i 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  ^ 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  * 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  16-4  septembre 
de  l'an  de  grâce  1846.  ^ 

(L.  S.)    Signé:  Barahte.         ^ 

(L«  S.)    Signé:  Kissiuir.        ii 


Articles  séparés. 

Art.  1.    Les    relations    commerciales   de  la   France 
avec  la  Sat^aîgne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand* 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  et  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées  par 
des  stipulations  spéciales  qui  pourront   être  renouvelées 
dans  la  suite,   sans  que  lesdites  stipulations  soient  liéea 
aux  règlemens   existans   pour  le   commerce  étranger  eo 
général,    les  deux  hautes  parties  contractantes,    voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'é« 
quivoque  ou  de  motif  de  discussion,   sont  tombées  d'ac- 
cord  que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  considé" 
ration  d'avantages  équivalens,  ne  pourront,    dans  ancoD 
cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce 
et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2.  11  est  également  entendu  que  ne  seront  pal 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  là  part  de  la  France, 


il 
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1^    Les  immunitës   et  primes   établies  en  fayeur  de  1846 
hpécbe  maritime  nationale; 

20  Les  privilèges  accordes  aux  yachts  de  plaisance 
anglais  ; 

3^     Les  immunités  concédées  aax  pécheurs  espagnols, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790. 
.  Et  de  la  part  de  la  Russie, 

fo  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits  en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  les- 
quels, pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation; 

2^  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordée 
dans  lés  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d^Azoff 
et  du  Danube,  aux  bâtimens  turcs  venant  des  ports  de 
Tenipire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire,  et  ne  jaugeant 
pas  au-delà  de  quatre-vingts  lasts; 

30  La  faculté  accordée  aux  habitant  de  la  câte  du 
Gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés ,  dans  les  ports  dudit 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé^  .  ainsi  que  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même 
oaDière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc  ; 

40     Le  privilège  de  la  compagnie  russe  américaine; 

5^  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  \  vapeur; 

6^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
eompagnies  anglaises  dites  yachts^ctubs^ 

Art.  3.  Les  présens  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tK>Ds  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En    foi    de   quoi    les  plénipotentiaires   respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16-«4  septembre  de  l'an  de  grâce 
1846. 

(L.  8.)  Signé:  Barantje.     (L.  S.)  Signé:  Kiss^ueff. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
E^aris  le  9  Novembre  1846.  L'ordonnance  royale  qui 
[prescrit  la  publication  en  France  est  datée  de  Saint- 
31oud,  le  17  Novembre  1846.) 
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1846  Circulaire  des  douanes  de  France  du  29  Décembre 
1846;  transmissipe  du  traité  conclu  avec  la  Russie, 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  con* 
clU|  le  16  septembre  dernier,  entre  la  Frante  et  la 
Russie.     En  le  transmettant   ici  avec  Tordonnance  ro- 

« 

yale,  en  date  du  17  novembre  suivant  ^  qui  en  a  pres- 
crit la  publication^  je  vais  entrer  dans  quelques  expli- 
cations sur  celles  des  dispositions  de  ce  traite  dont  l'exé- 
cution appelle  plus  particulièrement  le  concours  du  ser- 
vice des  douanes. 

L'article  2  porte  que  la  nationalité  des  navires  sera 
reconnue  et  admise ,  de  part  et  d'autre  ^  d'après  les  lois 
,  et  règlemens  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyeu  des 
patentes  et  papiers  de  bord  délivrés,  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines  ou  patrons.  Cette  disposi- 
tion n'apporte,  en  ce  moment,  aucun  changement  aox 
conditions  d'après  lesquelles  s'établit  la  nationalité  des 
navires  russes*). 

Il  est  réglé,  par  l'article  3,  que  les  bâtimens  russes 
venant  des  ports  de  la  Russie  dans  les  ports  de  France, 
et  réciproquement  les  navires  français  arrivant  daos  les 
mêmes  conditions  dans  les  ports  de  Russie ,  seront  trai- 
tés, soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie ,  soit  pendant 
leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit^  les  navires  russes  jouiront  ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  de  perception  des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de 
certificat,  des  immunités  et  modérations  de  droits  dont 
jouissent  nos  propres  navires.  Toutefois,  le  deuxièsne 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  ces  dispositions 

^)  Un  ukase,  du  20  mai  dernier,  a  proroge  les  effets  de  U 
loi  constitutive  de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulte  qoe» 
jusqu'en  1851 ,  il  est  permis  aux  bâtimens  russes  qui  vont  à  f^ 
tranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Blanche,  de  pren- 
dre des  passeports  de  la  douane  quand  bien  même  les  capitainei 
et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quarts  dei 
hommes  composant  les  équipages. 

Quant  aux  bâtimens  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  b 
mer  d'Azoff,  les  douanes  peuvent,  jusqu'en  1849,  leur  délivrer 
des  passeports,  quand  bien  même  les  capitaine  et  timoniers  se- 
raient,  jusqu'en  1850,  quand  bien  même  étrangers  plus  des  troif 
quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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les  bâlimens  qui  se  rendront  ayec  ckargement  d'un  port  1846 
fiiDçais  de  la  Méditerranëe  dans  un  port  quelconque  de 
Il  Russie,  et  ceux  qui  se  rendront  avec  chargement  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
on  port  quelconque  de  la  France.  Les  uns  et  les  au- 
tres seront  traites  selon  la  l^islation  respective  des 
dtnx  pays,  telle  qu'elle  existait  antërieurement  à  la 
eonvention  du  16  septembre  dernier. 

D'après  l'article  4,  la  même  restriction  atteint  en 
Russie  les  bâtimens  venant,  sur  lest,  des  ports  français 
de  la  Mëditerranëe  y  comme  elle  atteint  en  France  les 
BiTires  russes  venant ,  sur  lest ,  des  ports  de  la  mer 
Moire  et  de  la  mer  d'Azoff,  ceux-ci  restent  soumis  à  la 
Mgislation  générale.  Quant  aux  bâtimens  russes  venant 
Mr  lest  de  tout  autre  port  de  Russie  ou  de  tout  autre 
piys^  ils  jouiront ,  dans  les  ports  français  de  l'Océan  et 
de  la  Manche,  du  traitement  national  pour  toutes  les 
tixes  énoncées  au  paragraphe  1.  de  l'article  3  précité. 

Aux  termes  de  l'article  5,  toute  espèce  de  marchan-  i 
dites  et  d'objets  de  commerce,  provenant  du  sol  et  de 
lliidustrie  de  l'un  des  deux  pajrs,  pourront  être  impor- 
tés dans  l'autre  par  bâtimens  de  l'une  des  puissances 
contractantes,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  si  l'importation  en  étaijt  effectuée 
SOQS  pavillon  national.  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
ph'cable,  comme  le  porte  un  paragraphe  spécial,  aux 
Qtrchandis  et  objets  de  commerce  qui  seraient  impor- 
tel,  soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un 
port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un  port  russe  de  la 
mer  Noire  ou  la  mer  d'Azoff  dans  Un  port  quelconque  de 
k  France.  Deux  conditions  sont  d'ailleurs  obligatoires 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  l'exemption  des  surtaxes  : 
î«  'la  justification  de  l'origine  des  produits  ;  2.  leur  trans- 
port en  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce 
^i  touche  les  justifications  d'origine,  la  production  des 
certificats  délivrés  par  nos  agens  consulaires  dans  les 
•HMTts  de  départ ,  ou,  à  défaut  de  ces  agens ,  par  les  au- 
(rités  locales.  Quant  \  la  condition  du  transport  di* 
ect^  on  s'assurera  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 
apport  de  mer  des  capitaines,  et  en  procédant  \  l'exa- 
len  des  papiers  de  bord  des  navires. 

L'article  6  pose,  en  principe,  pour  les  faits  d'expor- 
ition  et  de  réexportation,  l'assimilation  complète  des 
eux  pavillons,  sans  y  apperter,    d'ailleurs,  aucune  rç- 
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1846  striction  de  zone.  Une  des  conséquences  de  cet  article, 
c'est  que»  dans  tous  les  ports  de  France ^  on  ne  de?ra 
exiger  aucun  droit  de  sortie  sur  les  vivres  et  provisioDS 
de  bord  que  les  navires  russes  etnbarqueront  pour  les 
besoins  de  leurs  équipages.  Ils  seront  soumia,  sous  ce 
rapport,  aux  mêmes  règles  que  les  navires  français. 

L'article  7  assure  aux  produits  du  sol  et.de  Findus* 
trie  des  deux  pajrs,  soit  à  l'importation,  soit  à  ^expo^ 
tation  y  le  même  traitement  que  celui  dont  jouissent  les 
objets  semblables  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de 
tout  autre  pays.  Le  premier  des  articles  séparés  an- 
nexés'au  traité  explique,  du  reste,  que  les  stipulatioi» 
accordées  à  d'autres  puissances,  en  considération  d'avan- 
tages équivalens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  in- 
voquées en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation qui  auront  lieu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

U  est  expressément  stipulé  par  l'article  8  que  les 
conditions  d'égalité  de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédens,  ne  s'appliquent  point  à  la  navi* 
gation  de  cabotage  non  plus  qu'a  celle  des  colonies  et 
autres  possessions  extérieures,  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties- contractantes  entendant  reserver  exclusivement  ^ 
leurs  propres  navires  ces  navigations  privilégiées.  Le 
*  second  des  articles  séparés  iannexés  au  traité  fait  ré- 
serve également  de  certaines  franchises  et  immunités  et 
de  certains  privilèges. 

Aucune  observation  n'est  \  faire  sur  la  teneur  dee 
articles  9  et  10. 

Aux  termes  de  l'article  11,  les  navires  russes  doi- 
vent jouir  des  privilèges  accordés  aux  nations  les  plus 
favorisées,  lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes,  sans  enûer 
dans  un  port,  ou,  s'ils  y  entrent,  sans  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison. 

L'article  12  traite  des  cas  de  naufrage  et  confère 
aux  agens  consulaires,  dens  les  deux  pays,  le  soin  de 
procéder  aux  opérations  de  sauvetage. 

Il  a  été  convenu  par  l'article  13,  et  cette  mesure  est 
réciproque,  que  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en* 
trant  en  relâche  forcée  dans  un  port  dé  France,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  jde  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'il  ne  se   livre   dans   le   port  à  aucune  opération  de 
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oofliineree,    en  chargeant    ou   en  déchargeant  des   mar- tg45 
dumdisea,   hors  les   besoins  nëcessitës  par  la  réparation 
dv^kâtiment  y  et  si ,   d'ailleurs  y  la  durée  du  séjour  n'ex« 
eMe  pas  le  temps  nécessaire. 

Le%  articles  14  ^  15  et  16  concernent  la  faculté  mu- 
toellement  concédée  aux  deux  parties  contractantes  d'é*- 
taUir  des  consuls  dans  les  ports  et  villes  commerciales 
b  leurs  Etats  respectifs ,  et  règlent  les  droits  et  attri- 
bâtions  de  ces  agens. 

L'article  17  dispose  que  les  stipulations  du  traité 
wront  applicables  à  tous  les  bâtimens  naviguant  sous 
pivillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
nirchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient 
plus  particulièrement  au  grand -duché  de  Finlande,  le- 
quel forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

Enfin,  l'article  18  limite  la  durée  du  traité  à  trois 
années,  sauf  prorogation  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  ces  dispositions,  qu'ils  devront  porter  à  la  con- 
naitence  du  commerce. 

Le  conseiller  cCEtat^  Directeur-général, 

Signé:  Th.  GiiiTERijr. 


58. 

Convention  entre  V Autriche  et  les 
Orand- duchés  d'Oldenbourg  et^de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  relative  à 
la  navigation.  Conclue  à  Vienne 
au  mois  de  Septembre  1846- 

En  conséquence  de  cette  convention  conclue  entre  la 
diascdlerie  d'Etat  impériale  et  royale  d'Autriche  et  les 
Ministères  de  Grand -duchés  d'Oldenbourg  et  de  Meck- 
enbourg--Schwerin  (les  déclarations  de  ces  deux  Mini* 
tk«s  se  trouvent  datées  d'Oldenbourg  le  12  Septembre 
it  de  Schwerin  le  10  Septembre  1846)  les  navires  au- 
richiens  seront,  à  leur  entrée  dans  les  ports  d'Olden- 
lourg  et  de  Medilenbourg,  ainsi  qu'k  leur  sortie,  traités 
or  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Quant 
tax  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage  et  de  tous 
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1846  autres  droits  quelconques  de  port  et  de  naTÎgation,  Wt 
que  lesdits  droits  s'y  perçoivent  actuellement  ou  y  soient 
perçus    par  la    suite  pour  le  compte  du  gouyernement, 
d'une  commune   ou   de  quelque  institution  privée ,    les 
marchandises  importées   ou   exportées  par  navires^  autri- 
trichiens  ne  payeront  aucuns  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  navires  nationaux*     Les  m^ 
vires  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg  feront   pareille-» 
ment   traités  sur  le  même    pied  dans  les   ports    autri- 
/  chiens.     Cette  parfaite  réciprocité  ne  sera  pas  seulement 
mise  inmédiatement  à  exécution,   mais  on  pourra  même 
en   réclamer    le   bénéfice    rétroactif  jusqu'au    1er  Man 
1846.     Les   parties    contractantes    auront  la    faculté  de 
faire  cesser  les  effets  de  cette  convention ,   en  prévenant 
six  mois  d'avance. 


59. 

Convention  d^ extradition  des  malfai- 
teurs conclue  et  signée  à  Brunswick 
le  3  Octobre  1846   entre  la  Belgique 
et  le  Duché  de  Brunswick. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Bruos- 
wick-Lunebourg  voulant;  pour  diminuer  dans  leurs  Etats 
les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention  d'extra- 
di^hi  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurS|  ont  nomm^ 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  eieur  Jean -Baptiste  Nothomb,  commandeur  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre* 
mière  classe  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais ,  grand'croix  de  l'ordre  da 
Lion  de  Zaehringen ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles 
III ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Baviiiv, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Philip  pe-le-Magnanimè,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'a^ 
dre  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  Croix 
du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  dee  n- 
présentans  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pl^ 
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nipotentiaîre   près  de  S.  A.   le  duc   de  Brunswick -Lu-  1846 

Deboarg; 

.    Et  8.  A«  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg, 
^  Le  ueur  Guillaume  -  Jean ,  baron  de  Schleinitz,  son 
ministre  d'Etat,   grand'croix  de   Tordre  ducal  de  Henri- 
k-Uon,   de  Tordre  royal  belge  de  Lëopold  et  de  Tor- 
dra royal  des  Guelphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  ëchangë  leurs  pleins  pouvoin, 
trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Brunswick  s'engagent  à  se  li- 
▼rer  réciproquement ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugies  du  duché  de  Brunswick  en  Bel- 
gique et  de  Belgique  dans  le  duché  de  Brunswick ,  et 
mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pëtens,  pour  Tun  des  crîmes  ou  délits  ci-après  énumé- 
rés,  savoir: 

1^     Assassinat,  empoisonnement,    parricide,  infiuiti- 
dde,  meurtre,  viol; 
2^     Incendie; 

3<>    Faux  en  écriture,    y  compris  là  contrefaçon  des 
Ullets  de  banque  et  effets  publics  ; 
40     Fausse  monnaie;  ' 
5^     Faux  témoignage, 

6^    Vol,  escroquerie ,  concussion ,  soustraction  com- 
mise pac  des  dépositaires  publics; 
7^    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci -dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires,  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
(puvememens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
leatir  à  cette  extradition.  11  sera  donné  connaissance 
des  motifs  dû  refîis  du  GouTernement  qui  réclame  l'ex- 
tKadition. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
eoqpédition  authentique  délivrés,  soit  par  un  tribunal, 
sdit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  for^nes 
prescrites  par  la  législation  du  GouTernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.     L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
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1i46  visoîrement  dans  les  deux  pays,  pour  Fun  des  faits  men- 
tionnés à  rarticle  1.,  sur  Pexhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerne  par  Tautoritë  compétente ,    et  exp^ié  dao^ 
les  formes  prescrites  par   les  lois  du  GouveroMnent  ré^i^ 
damant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  GouTérnemsfif 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait  mis 
en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou  ou- 
tils dont  il  se  serait  servi  pourrie  commettre,  ainsi  que 
d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  Gouver- 
nement requérant ,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
'  quis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.     L'étranger    arrêté    provisoirement  aéra  mis    • 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notificatiso 
d'un  arrêt  de  mise   en  accusation   ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans   les  formes   prescrites   par  la.  législa- 
tion du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  *  on  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  oîi  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qui'il  ait  subi  «a  peine  où  qd^  ait  (ni 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  U  est  expressément  stipulé  que  l'individa  ' 
dont  l'extradition  aura  été  accoi^dée  ne  pourra,  dans  au* 
cun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit. poli- 
tique antérieur  K  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  çrimei 
ou  délits  non  prévus  par  la  présenté  conventioii.. 

Art.  7.  L'extradition  |ie  pourra  avoir  lieu  si  ^  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnatioii) 
kl  prescription  .  de  l'actio9  ou  de  la  peine  est  acqoiia 
d'après  les  lois  du  paya  dans  lequel  l'étrange  a^  tcoim* 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation ,  .  d'entretien  i  et  ^ 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  a^ 
cordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  doux  BMh 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les"  frtii 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intenn^diaires  st- 
ront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  rëdadie  l'ai- 
tradition. 

Art.  9.     Le  présente  convention  ne   sera   exécntoire 


f/  le  Duché  de  Brunswick.  351 

qoe  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre-  1846 
tentes  par  les  lois  de  chaque  pays.      ^ 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  on  vi- 
goeor  fnsqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration 
oootraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

ÇUe  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible;  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respettifs  l'a- 
tods  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Brunswick,  le  3  Octobre  1846. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  le  roi 
des  Belges  le  10  Décembre  1846  et  par  le  duc  de 
BruDsvrick  .le  même  jour. 

L'écbange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  30 
Décembre  18460 


Convention  d^ extradition  des  mal- 
faiteurs  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  le  duché.  d'I^nhàlt^^Bern- 
bourg.  Conclue  et  signée  à  Ballen- 
^  sted,  le  i2  Octobre  tS4t&* 

tS.  M.  le  roi  des  Belges  et  8.  A.  le  doo'  d'Anhalt- 
Benibourg  voulant,  pour  diminuer  dans  leprs  Etiits  les 
duincès  d'impunité,  conclure  une  convention  d'extradi- 
tion réciproque  d'accusés  4t  de  malfoiteurs,  ont  nommé 
^  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaines. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  de  première  dasse  de  Fordte  de  TAigle- 
Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion -Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lîon-de  Zaehringen,  grand'- 
croii(  de  l'ordre  de  Charles  111,  grand'croix  de  l'ordre 
dé  Saint -Michel  de  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre,  de 
Fhilippe-le-Magnanime,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  Tordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  of- 
ficier de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat, 
membre  de  la  chambre  des  réprésentans,  et  son  envoyé 
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1846  extraordinaire  et  ministre   plénipotentiaire  près  S.  A.  le 

duc  d'Anhalt-Bernbourg  ;  ' 

Et  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg,  } 

Les  sieur  Dr.  Frëdëric  de  Kersten,  son  conseiller  in-  ^ 
time  et  président  de  la  régence  ^  commandeur  de  l'ordre  ^ 
d'Albrechty  TOurs  de  là  maison  ducale  d'Anhalt,  çhen-  ^ 
lier  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse»  2.  classe,  avec 
l'étoile,  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirSj 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,   sont  convenus  des 
ticles  suivans:  ? 

Art.  1.  Les  gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel-  9 
ges  et  de  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg  s'engagent  a 
è  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  na-  > 
tionaux,  les  individus  réfugiés  du  duché  d'Anhalt^BeriH  j| 
bourg  en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché  d'Ao- 
halt-^Bernbourg,  et  mis  en  accusation  ou  condamna  pir  d 
les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  i&n  i 
ci-après  énutjnérés,  savoir:  i  ■ 

1^    Assassinat,  empoisonnement^  parricide,  infanticide,   k{ 
meurtre,  viol;  y 

2^    Incendie;  m 

3^    Faux  en  écriture,   J  compris  la  contrefaçon  des    d^ 
billets  de  banque  et  effets  publics;  ni 

4^     Fausse  monnaie  ;     '  ie 

5^    Faux  témoignage;  ( 

6^    Vol,,  escroquerie,  concussion,  soustraction  corn*    ^i 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

7^    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  ce- 
tégorie  des  faits  prévus  ci -dessus  tellement  spédaox  it 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclaffli 
parût  blesser  l'équité  et  Thumanité ,  chacun  des  deox 
gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  €00* 
sentir  è  cette  extradition.  U  sera  donné  connaissanos 
des  motifs  du  refus  au  gouvernement  qui  réclame  Ttf* 
tradition. 

2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  f^ 
duction  du  jugement  ou  de  Tarrét  de  condamnation  oo 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  eh  ex- 
pédition authevtique,  délivrés  soit  par  un  tribunali  soit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extradition.  § 
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3.  LVtranger  réclamé  pourra  être  arrête  prpvisoi-  1846 
rement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  Fart  1.,  sur  rédhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerne  par  ^autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
braies  prescrites  par  les  loia  du  gouYernement  ré- 
dimant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  le.  formes  et  sui- 
TiDt  les  règles  prescrites  par  la  '  l^islation  du  gouver- 
MBient  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  ^  dont  il  se  gérait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime^  les  instrume^s  ou 
oatils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
qoe  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  gou- 
Teniement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  li- 
iMiirté-ai)  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un 
irrêt  de  mise  eu  accusation,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  ou  il  s'est 
véfugié,  son  extradition  pourra  être  di£Pérée,  jusqu'à  ce 
qu^  ait  subi  sa  peine ,  ou  qu'il  ait  ét^  acquitté  par 
QQe  sentence  définitive. 

6.  n  est  expressément  stipulé  que  iHndividu .  dont 
^extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  y  dans  aucun 
CMy  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
^térieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
tip.' semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
^  priévus  par  la  présente  convention. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
hit»  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
Urescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouva. 

8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  tran^- 
lart  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
esteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  £t»ts,  dans 
lé  limites  de  leur  territoire  respecti£ 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
b  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront 
;  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

9.  La   présente  convention   ne  sera  exécutoire  que 
Jlaeiwt/  gén,    Tofiw  IX,  Z 
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1846  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrS., 
tes  par  les  lois  de  chaque  pays. 

10.  Cette  conyeiition  continuera  à  être  en  yigueUt 
jusqu'à  Pexpiration  de  six  mois,  après  déclaration  coq. 
traire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  et  dans  tous  lei 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi^  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
TaTons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes.    • 

Fait  au  château  de  Ballensted,  le  12  octobre  1846. 

(L.  S.)     Signé:  Nothomb.  ^ 

(L.  S.)    Signé:  Dr.  FiiÉDiiUc  db  Rxbstik.     - 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  8.  H. 
le  roi  des  Belges,  le  10  décembre ,  et  par  S.  A.  le  duc 
d'Anhalt-Bernbourg,  le  1.  novembre  1846.  L'éc&ange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  29  décembre. 


61. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  souvernement  du  Canton  de 
Saint  Gall  en  Suisse.  Conclue  et 
signée  à  Paris,    le  15  Octobre  1846« 

(L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  de 
cette  convention  y  est  datée  de  Paris ,  le  20  Mars  1847* 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  11  Mars 
1847.) 

S.  M.  le  roi  de  Français  ayant  jugé  convenable  d^^ 
céder  au  désir  manifesté  par  le  gouyernemetit  du  os- 
ton  de  Saint-Gall,  de  consacrer,  par  une  convention  di- 
recte avec  la  France ,  l'adhésion  dudit  canton  de  Saiot- 
Gall  \  la  convention  de  poste  conclue,  le  26  juilM 
1845^    entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nomm^  à  cet  efbt) 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur 
François'- Pierre-Guillaume  Guizot ,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,    chevalier  de 
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liToûon-d'Or  d'Espagne  ^    etc.;  son  ministre  secrétaire  1846 
d'Etat  an  départemens  des  a£Eaires  ëtrangères  ; 

Et>  de  la  part  du  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gill;  le  sieur  Georges  de  Tschann^  charge  d'aflPaires 
de  h  Coniëdération  suisse  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou* 
foirs  respectifs  9  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont 
convenus  des  articles  sulvans: 

Art.  1.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall 
adhère^  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du- canton  d'Appen- 
itlly  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  conclue, 
le  26  juillet  1845,  entre  la  France  et  le  canton  de  Zu- 
ricli,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  correspondances 
desdits  canton^  de  Saint -Gall  et  d'Appenzell  avec  la 
France,  et  l'échange  des  correspondances  étrangères  pes- 
tant par  la  France,  lesquelles  seront  transmises  au  can- 
ton de  Saint-Gall  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
lés  postes  du  canton  de  Zurich. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall  se  ré- 
serve le  droit  de  diriger  et  de  recevoir,  par  tout  autre 
intermédiaire  que  celui  du  canton  de  Zurich ,  les  cor- 
respondances destinées  à  la  France,,  ou  venant  de  la 
France,  ou  passant  par  la  France,  en  notifiant  ce  chan- 
(ement  au  gouvernement  français  au  moins  trois  mois 
d'avance,  le  tout  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'ar- 
tide  5  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  lé  26  juillet  1845. 

3.  L'administration  des  postes  de  F*rance  payera  à 
Fadministration  des  postes  du  canton  de  Zurich  les  lett- 
res non  affranchies  originaires  des  cantons  de  Saint-Gall 
•f  d'Appenzell,  à  raison  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,,  poids  net. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
Scations  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ouplustdt,  si  faire  se  peut;  et  elle  aura  la  même 
dorée  que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
«nton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
igné  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quinzième  jour 
la  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1846. 

CL.  S.)    Signé:  Gmzor. 

(L<  S.)    Signé:  de  TscHAinr. 

Z2 
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62. 

Ordonnance  du  18  Octobre  1846,  daig- 
née en  France,  concernant  le  régime 
des  douanes  à  Vile  Bourbon. 

Rapport  au  Moi.  : 

Sire  y   la  lëgielation  commerciale  qui  rëgit  l'tk  Bear-  ; 

bon  résulte  de  dififërene  actes   dont  plusieurs  remonteit  ! 

\  des  temps  anciens  ^   et  qui   n*ont  pas  «ncore  été  Wït'  f 

donnes  régulièrement.  : 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  à  culture,  le  i 
trouve  pour  son  approvisionnementi  dans  des  circonstances 
spéciales  qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  re^ 
trictîons  le  régime  en  vigueur  aux  Antilles  '  françaises* 
En  principe ,  le  lien  économique  qui  lie  les  colonies  à 
la  métropole  existe  aussi  à  Bourbon.  L'industrie ,  IV 
griculture',  la  navigation  métropolitaines  sont  chargées 
d'approvisionner  son  marché  ;  mais  on  a  dû  élargir  le 
cercle  des  transactions  permises  avec  l'étrange,  particu- 
lièrement avec  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  Itie  Maa* 
rice.  Le  voisinage  et  d'anciennes  habitudes  ont  déve- 
loppé ces  relations,  et  il  importe  de  les  maintenir,  afin 
que  la  colonie  ne  reste  pas  au  dépourvu  quand  ses  be- 
soins exigent  de  prompts  approvisionnemens  en  d'enrées 
et  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  b' 
force  des  choses  obligeait  de  lui  concéder,  Bourbon  o't 
cessé  de  s'adresser  à  la  France  toutes  les  fois  que  l'ap* 
pel  aux  productions  des  autres  pays  Vêtait  pas  indiS' 
pensable.  Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  n(M  iH' 
dustries  et  notre  commerce  ont  trouvé  dans  cette  poe- 
session  des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'oat 
cessé  de  s'améliorer  à  Bourbon ,  4t  maintenant  elle  con- 
somme chaque  année  pour  16,400,000  francs  de  noi 
produits,  en  échange  desquels  elle  nous  envoie  pour  31 
millions  des  siens.  L'ensemble  de  son.  commerce  avec 
la  France,  y  compris  les  articles  étrangers  qu'elle  reçoit 
par  nos  entrepôts ,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'importa- 
tion, 16,500,000  fr.  à  l'exportation,  en  tout  41  mUliooS; 
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h  occupe   anDuellement  190   navires,    jaugeapt   52^400  1846 
toiioflaux  *),  . 

£b  1825  9  lea  mémea  rdey^s  ne  prësentaient ,  pour 
les  importationa  el  les  exportations  réunies,  que  1 3,500,000 
Ir.^  et  pour  Ja  navigation  que  .26,000  tonneaux.  Le 
progrès,  dans  une  période  de  20  années ,  a  donc  été  de 
tOO  p.  100  sur  la  navigation,  et  de  215  p.  100  sur 
.'ensemble  des  échanges. 

Ces  seuls  rapprochemens,  en  constatant  les  bons  ef- 
fets du  régime  établi  à  Vtle  Bourbon,  en  même  temps 
(|pe  Fesprit  d'ordre  et  de  progrès  de  ses'  habitans,  mon- 
trent l'intei'ét  que  nous  avons  \  pratiquer  encore  ce  ré- 
gime, sans  négliger  d'y  introduire  successivement  les 
amâiorations  dont  l'expérience  ou  des  nécessités  nou- 
vdles  indiquent  la  convenance. 

C'est  dans  ce  sens  ,  sire  ^  qu'a  été  préparée  l'ordon- 
ùuice  que  >'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Y.  M. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seronl 
d&ormais  admises  à  Bourbon  en  franchise  de  tous  droits 
il  douane.  C'est  l'application  d'une  immunité  déjà  ac- 
cordée aux  Antilles  par  la  loi  du  29  avril  1845.  Nous 
n'fin  exceptons  que  les  spiritueux,  dont  l'usage  sous  le 
dipat  des  tropiques  a  particulièrement  besoin  d'être  mo- 
déré dans  le  double  intérêt  de  l'hygiène  publique  et  de 
h  morale.  Il  nous  a  paru  qu'une  taxe  de  50  fr.  par 
Itfctolitre  atteindrait  le  but. 

Les  marchandises  étrangères  qui  peuvent  être  reçues 
IsBs  la  consommation  coloniale  par  voie  d'importations 
lirectes  sont  énumérées  au  tableau  A.  Bien  que  la  no- 
menclature en  soit  assez  étendue,  elle  ne  comprend  que 
es  objets  de  consommation  usuelle  dont  l'île  Bourbon 
ist  obligée  de  se  pourvoir  Jàn  dehors  pour  suppléer  aux 
iiTois  de  la  métropole.  L'importation  par  navires  fran- 
iis  en  est  d'ailleurs  favorisée  par  une  surtaxe  sur  les 
aires  pavillons. 

Afin  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de  la  co- 
mie  avec  nos  établissemens  du  canal  de  Mozambique, 
wnise  des  trcns  quarts  des  droits  est  faite  à  ceux  de 
M  navires  qui  importeront  ces  mêmes  marchandises  de 
lâyotte  et  de  ses  dépendances.  Pour  les  provenances 
e  Mascate  et  de  Madagascar,  la  remise  est  de  moitié. 

Les   relations  que   Tfle  Bourbon  a  toujçurs   entrete- 

^)  Ces  chiffrea  sont  la  moyenne  de  trois  années  1S42,    1843 

\  1944. 
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1846  nues   avec  la  Chine  doivent   être  encouragëes,    d'autant 
plus    qu'elles    ont    toujours    lieu  par    pavillon  français^ 
Nous  proposons  d'appliquer  aux  articles  de  cette  prove^ 
nance  un  simple  droit  de  12  p.  100  (tableau  B). 

D'autres  articles  en  petit  nombre  (tableau  C)  peu—- 
vent  être  tirés  de  nos  ëtablissemens  de  l'Inde  et  de^ 
autres  colonies.  Ils  sont  l'objet  d'un  régime  de  faveu  s 
qui  s^explique  de  lui-même. 

Enfio;  quelques  produits  naturels  étrangers  d'une  ii^. 
dispensable  utilité  (tableau  D)  seront  ^  lorsqu'ils  viecm 
dront  par  navires  français,  admis  en  franchise  dé  droi%4 
à  rtle  Bourbon  9  comme  ils  le  sont  déjà  aux  AntiUes< 
Importés  par  navires  étrangers ,  ils  payeront  les  droite 
du  tarif  métropolitain. 

Les   autres    marchandises    étrangères   non  prohibées^ 
qui  ne  sont  pas  reprises  aux   tableaux  joints  à  l'ordon- 
nance,   ne  peuvent  être  reçues  dans  la  colonie  que  patr 
l'intermédiaire  de  nos  entrepôts.    L'usage  était,    dans  ce 
cas  y  que  les  droits  applicables  fussent  perçus  en  France 
avant   l'expédition    pour    la    colonie.     Cet  usage  a  d^li 
été  modifié  pour  les  Antilles,  où,  depuis  l'ouverture  des 
entrepôts  coloniaux,  les  marchandises  dont  il  s'agit  peu* 
vent  être  dirigées  de  France  pour  n'acquitter  les  droits 
qu'au  moment  de  la  mise   en  consommation.    Là  même 
facilité  sera  étendue  à  Fîle  Bourbon. 

Des  règlemens  anciens  et  toujours  en  vigueur  ne  per- 
mettent l'exportation  des  productions  coloniales  qu'à  de- 
stination de  la  métropole ,  et  seulement  par  navires 
français. 

Cette  restriction  n'a  d'importance  que  pour  deux  ou 
trois  articles  de  haute  culture,  tels  que  le  sucre  le  caf^ 
et  le  coton,  dont  le  fret  alimente  la  plus  grande  partis 
de  notre  navigation  réservée.  En  ce  qui  les  concerDe^ 
elle  doit  être  maintenue.  Pour  tous  les  autres,  eOs 
nous  a  paru  pouvoir  être  supprimée  sans  inconvénieos* 
Si  cette  mesure  a  de  bons  effets  à  Bourbon,  nous  l'éteo- 
drons  aux  Antilles  françaises.  L'exportation  aura. Heu 
en  franchise  de  droits  par  navires  français,  et,  par  tout 
autre  pavillon ,  sous  un  droit  de  2  fr.  par  100  kilo- 
grammes. 

Le  tarif  de  navigation  de  Bourbon  se  compose  d'ooe 
foule  de  taxes  et  de  redevances  diverses  que  les  besoins 
locaux  ont  seuls  déterminées  et  qui,  fort  différentes  de 
celles  qui  se  perçoivent  dans  les  autres   colonies-,   ooo- 
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tmieat  souvent  le   commerce.     Les  innovationt    intro-  1846 
duitet  aux  budgets  coloniaux  par   la   loi   de  finance  du 
'25  jain  1841    nous  permettent   de   faire  dîsjparaître  ces   . 
anomalies.     Dësormais    les  droits  de  navigation   seront 
les  mêmes  k  Bourbon  qu'aux  Antilles. 

Nous  faisons  disparaître  la  taxe  dite  d'expédition, 
aussi  bien  que  la  perception  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  en  relâche,  lorsqu'ils  n'auront  effectue^  dans 
la  colonie;  ancune  opération  commerciale. 

Nous  proposons  aussi  d'ouvrir  aux  marcbanidises  pro- 
liibées  Tentrepât  de  Saint-DeniS;  où  le  «service  des  doua* 
nés  présefnte  sécurité  contre  les  abus. 

Un   dernier   article  applique   aux  deux  colonies  des 
Antilles  les  suppressions   du   droit  de  5  centimes  et  des 
droits  d'expédition,  prononcées  en  faveur  de  l'île  Bourbon* 
Telles  sont,   sire,  les    principales   dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance.    Elles  ont  été  concertées  entre  lés 
trois  départemens  de  la  marine  et  des  colonies,    des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce;    je  prie  V.  M. 
de  vouloir  bien  leur  donner  sa  sanction. 

Je  suis  avec  respect. 

Sire,  de  Votre  Majesté,  j 

Le  très -humble,  très-dévoué  et  très -fidèle 
serviteur. 

Signé:  L.  CusiH-<}iUDAiinc. 


■  I .  ■  •  » , 


Ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.. 

Vu  l'arrêt  du  30  août  1784,  et  les  ordonnances^  des 
5  février  1826^  8  décembre  1839  et  18  juin  1842,  ainsi 
que  là  loi  du  29  avril  1845,  concernant  le  régime  et  le 
tarif  des  douanes  des  Antilles  françaises  f 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837,  l'ordonnance  du  31 
août  1838,  et  celle  du  18  décembre  1839,  constitutives 
d'entrepdts  réels  de  douanes  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  \  nie  Bourbon; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  34  de  celle  du 
17  décembre  1834; 

Voulant  régulariser  le  régime  des  douanes  à  Ttle 
Bourbon,  et  le  mettre  autant  que  possible  en  harmonie 
avec  celui  des  Antilles  françaises; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
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1846        Noa8  avons  brdonjDë  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.    Â  partir  du   1.  ami  1847,  le  rëgime  d 
douanes 9    à  l'tle  Bourbon,    sera  établi  ou  modifié  Je 
manière  suivante  dans  les   trois   pœrts  ouverts  stu  «onc^ 
merce:  Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint-^Pierre. 

Importations. 
Art.  2.  —    f.  1.  — i-    Marchandises  françaises. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seroni 
admises  en  franchise  de  droits  j  à  Texception  des  eaux- 
de  vie  de  vin  et  autres,  qui  payeront  un  droit  d'entre 
de  cinquante  francs  par  hectolitre  de  liquide* 

r 

§.  2.  —     Marchandises  étrangères. 

Les  marchandises  d&ignées  au  tableau  A  ci -annexé 
pourront  être  importées  de  tout  pays,  en  payant. les 
droits  indiqués  au  même  tableau. 

Lesdites  marchandises,  importées  par  navires  français, 
jouiront  d'une  remise  de  trois  quarts  des  droits  d'entre) 
lorsqu'elles  proviendront  de  Mayotte  et  dépendances,  et 
d'une  remise  de  moitié,  lorsqu'elles  proviendront  de 
Mascate  et  de  Madagascar. 

f.  3*  —     Produits  de  la  Chine. 

Les  articles  repris  au  tableau  B  ci-annexé,  importés 
de  la  Chine  par  navires  français,  seront  admis  à  llie 
Bourbon  sous  le  paiement  d'un  «droit  de  12  p.  100  de 
la  valeur. 

§.  4*  —     Produits  des  établissemens  français. 

Les  objets  désignés  au  tableau  C  pourront  être  im* 
portés  par  navires  français,  de  Pondichéry  et  des  aulres 
colonies  ou  établissemens  français,  en  payant  les  droits 
indiqués.  4udit  tableau. 

s 

f.  5.  —     Produits  naturels.^ 

Les  produits  naturels  dénommés  au  tableau^  D  s^* 
ront  admis  en  franchise  de  tous  droits ,  quand,  ils  se- 
ront importés  par  navires  français.  S'ilè  sont  importés 
par  navires  étrangers ,  ils  acquitteront  les  taxes  fixées 
par  le  tarif  de  la  métropole* 

Art.  3.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admissioB 
directe^  pour  la  consommation,  demeure  interdite  à  Boll^ 
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boD,  pomroDty  lorsqu'elles  auront  4té  expëdide#  dtfs  en»  1846 
repAu  de  la  métropole  sur  reDtve|>4t  de  k  dcdonie, 
«quitter  dans  ladite  colonie,  pour  être  admises  à  la 
onsommatioo ,  les  droits  d'entrëe  du  tarif  gënëral  de 
rance,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fei^  et  «ciers.  non 
mréêj  qui  n'auront  a  payer  que  le  cinquiènie  dés  droits. 

A  cet  effet,   les  acquits-4-caulîon   de  mutation  d'eo-^ 
repAt  contiendront  éventuellement  la  liquidation  dè\etfs 
roits,    sauf  rectification   dans   le  cas  ou  lesditu  droits 
tendraient  à  être  modifies  ayan^  la  déclaration  de  mise 
n  consommation  dans  la  colonie/ 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
iles.  ni  aux  eaux-de-vi»  ni  aux  grains  et  farines* 

Art.  4.  Les  franchises  de  droits ,  exceptions  et  im- 
aunitée  établies  en  l'art.  2  ci-dessus,  paragraphes  2,  3 
it  4,  ne  seront  acc^irde'es  que  sur  justifications  rëguliè- 
m  de  provenance  et  d'origine,  délivrées  par  les  au|ori.- 
tJi  françaises  pour  ce  qui  ooncerne  Mayt>tte  et  ses  dé- 
psttdances,  ainsi  que  les  autres  comptoirs,  colonies  pu 
^blissemens  français,  et  par  les  agens  consulaires.de 
Fiaiièé  pour  ce  qui  concerne  les  autres  pays.. 

Exportations.  , 

Art*  S«  Les  productions  de  la  coloniei  eaipédiée^  }i 
lettination  des  ports  de  France^  seront  affranchies  de 
tous  droits  de  douane  à  la  sortie. 

Les  acquitè-li-caution  assureront,  sous  les  peines  de 
boit,  l'arrivée  en  France  des  sucres,  des  cafés  et  des 
otons,  dont  l'exportation  directe  à  l'étranger  demeure 
Qterdite. 

A  l'exception  de  ces  trois  espèces  de  marchandises, 
ons  les  produits  de  la  colonie,  y  compris  les  sirops  ou 
Ocres  de  basse  qualité  ^  pourront  être  exportés  direete- 
lênt  \  l'étranger;  ils  seront  exen^pts  de  tous  droits  de 
mie,  lorsque  leur  exportation  s'effectuera  par  navires 
^nçeis,  et  payeront  un  droit  de  deux  francs  par  éent 
ilogrammes,  ou  par  hectolitre,  s'il  s'agit  de  liquides, 
Hand  ils  seront  emportés  sous  pavillon  étranger. 

Navigation. 

Art.  6.  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  à 
Be  .Bourbon  cooformémeot  au  tableau  E  annexée^  à  la 
tAente  ordonnance. 

Seront  exempts  de  droits  de  tonnage  les  navires,  en 
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1846  relâche' qai  reprendront  la   mer   sans  avoir  effectue  att. 
can  chargement  •  ni  déchargement  de  marchandises. 

Entrepôts^ 

Art.  7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  ér^r 
reçues  à  Pentrepdt  de  Saint -Denis,  sous  les  formalité 
et  aux  conditioNDs  prescrites  par  la  loi  du  12  juille 
18^7  et  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839^  à  Vé 
gàrd  des  objets  non  prohibés. 

Dispositions  relatives  a  la  Martinique  et  a  la 

Guadeloupe. 

Art.  8.  A  partir  du  1.  janvier  1847,  les  droits  de 
cihc[  centimes  établis ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe ,  sur  les  produits  désignés  au  paragraphe  2  de 
Fart.  1.,  et  II  Farticle  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,9e- 
rpnt  supprimés. 

Cesseront  également  d'être  perçus  dans  lesdites  cèlo- 
nlies  les  droits  d'expédition  établis  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers  par  l'article  5  de  ladite  loL 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tagriculture  et  du  commerce,  des  finances,  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  œ 
■qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  octobre  1846. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

l'i  .1  -Et  plus  bas:  L.  CiTvis-GRiDAan* 
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Convention  d^ extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du^ 
ché  d^ Anhalt-Dessau.     Conclue  leU 

Octobre  tS46* 

(Cette  convention  est  identiquement  la  même  que 
celle  qui  a  été  conclue  le  12  Octobre  1846  entre  U 
Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.  Elle  a  èi 
signée  du  côté  de  la  Belgique  par  M.  J.  B.  Nothoni^ 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  et  du  côté  d'Anbalt* 
•Dessaupar  M.  Léopold  Morgenstern^    Conseiller  in- 
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Êne  et  {nrësident  de  la  régence  de  Dessau.    Elle  a  ëtëi846 
itîjiëe  par   lé  Duc  d'Anhalt-Dessau  le   28  Octobre  et 
ir  le  Roi  des  Belges  le  12  Décembre  1846.    L'échange 
18   ratificatiohs   a   eu   lieu   à  Berlin,    le  30  Dëcembre 
W6.) 
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irticle  supplémentaire  à  la  conven- 
ion  conclue  iS22  entre  la  Prusse  et 
3  Principauté  de  fValdebk  relat- 
ivement aux  délits  forestiers.  En 
late  d'Arotsen  le  iQ  et  de  Berlin  le 

27  Octobre  1846. 

Nieielle  Bekanntmaehung   in    der  Gesetzëaminluiig  fiit 
idie  Kônigl.  Freussischen  Staaten.     1846*    Nn  3&»  = 

■  '  ■  • 

^achtragliche  Erhlàrungy  in  Betreff  d^r  zwisçhen 
«r  KônigL  Preussischen  u.  der  FurstL  fVatdèci^- 
Aen  Hegierung  im  Jahfe  1822  vetahredeten  Maasé* 
egeln  zur  Verhiitung  der  tàretfrepel  in  den  Grenz- 
u^aldungen.     Vom  27.  Ohtoher  1846. 

Die  Kônigl.  Preussiscfae  und  die  Fîiretl.  Waldecki- 
che  Regierung  sind  ûbereingekommen^  dem  mittelst  Er- 
ISrungen  d.  d.  Berlin,  den  9.  November  und  Ârolsen, 
en  10.  Oktober  1822  getroffènen  Abkommén  ■  wegen 
^erhutung  der  Forstfreyel  in  den  Grenzwaldungen  nadi- 
ehende  Bestimmung.liinzuzufugén: 

,^Wenn  Unterthanen  des  einén  Staates  in  dem  Ge- 
bîete  des  anderen  Forstfrevel  yerut>t  haben  und 
dieserhalb    nach    Maassgabe   des   Abkommens    vom 

^^ — ^^*"  *■  1822   Ton  den  Gerichten  ihres  Heimaths- 

10.    OetoWr 

Staates  zur  Untersucbung  gezogen  worden  sind ,  so 
soll  die  Einzîehung  des  Betrages  der  wider  sie  er* 
kannten  Strafe  und  der  etwa  stattgehâbten  6e- 
richtskosten  demjenigen  Staate  Terbleiben,  in  wel- 
cbem  der  vèrurthrîlte  Freyler  wohnt  und  in  wel* 
cbem  das  Erkenntnîss  gefëllt  vrorden  ist ,  und  nur 
der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der  Pfandge- 
biihren;  soweit  letztere  hergebracht  sind,  an  die  be- 


364     Décision  publiée  en  Prance  relaiii^e 

1946  treffebde  S.a88€   de»)enigen  Staates  abgefuhrt   wttr« 

dbii|.  ita:wekheii»  der.FreTeV  veriibt  wordeii  Uu" 
Gegéiiwartige'  k»  Namen  Seiner  Mafestat  daa*  Kënifi 
vo*.  Pi^eiisMti  ttnd  Ibret  Durchlaucht  der  Fumki  Wài 
Waldecky  VorniuiideriD  und  Regentîn,  zweimal  glakh 
lautend  ausgefertigte  nachtragliche  ErklâruDg  80II9  nae 
erfoigter  gegëiiseittger  Aaiwechaelung,  Kraft  und  Wirh 
samkeit  in  den  beiderseitigen  Landen  haben  und  ôffeai 
lich  bekannt  gemacbt  werden. 

Gatclieken  Berlin,  den  27.  Oktober  1846. 

(L.  8.) 

KëniglicE  PlrauBsisdies  Mînislerium  der  amwïrtigen 

^  Angelegenfaeiten. 

Frh.  ▼.  CUhixz. 

"  Vorsieliende  Erklarung  yrivày  nachdem  soFcbe  gegeq 
eine  ubereinstimiAciBde,  ron  der  Fiirstlîch  Waldeckschen 
Rjqgieludg  unter  dem  16.  d.  M.  voUzogeda  EvklâviMV 
auagiewedbselt:  worden  ist,  bierdureh  zur  dffimtUcheD 
Kenntni88  gebracbt. 

Berlixv  den  27*  Oktober  1846. 

Der  Staata^  vntl  Kabineteminister  fur  die  auswârlîgM 

Angelegenheiten. 

Frh.  T.  Casttz. 


ttim 
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Circulaire  des  douanes  en  France  du 
28  octobre  1846  relative  aux  navires 
venant  du  Sénégal  et  des  comptoirs 
f  ranimais  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique. 

Divers  produits  1  tels  que  la  gomme,  le  cafë,  la  mI* 
••pareille,  les  grandes  peaux  brutes,  etc.,  jouissent  d'oo< 
modération  spéciale  de  droits  lorsqu'ils  proviennent  de 
xitiA  ëtabUsSeoiens  du  Sénégal  et  des  autrea  oomptoiK 
français  sur  les  cAtes  occidentales  d'Afrique;  mais,  aox 
termes  des  loi»  des  17  juillet  1791,  21  avril  1818  et 
27  juillet  1822,  l'apidication  de  ce  traitement  de  faveur 
a  éxi  jusqu'ici  subordonnée  à  la  condition  de  leur  in* 
portation  directe  en  France. 


aux  navires  menant  du  Sénégal.       JM$5 

Plasieurs  cbambres  de  commerce  ont  représente  que  1846 
PoUigatîon  de  ne  charger  qu'en  dernier  lieu  dans  nos 
comptoirs  les  produits  pour  lesquels  le  bënëfice  des 
axes  modërës  est  accorde ,  entraînait  des  inconTënîens  ^ 
Rour  nos  arrmemens  à  destination  de  la  cdte  d'Afrique, 
ttendu  que  l'itinéraire,  en  quelque  sorte  oblige ,  de  la 
«ligatipn  et  du  commerce  dans  ces  parages  est  de  se 
endre  d^abord  au  Sënëgal,  d'aller  ensuite  trafiquer  le 
>ng  de  la  câte,  puis  de  faire  voile  pour  revenir  en 
*rance.  ^ 

Consulté^  \  cet  égard,  par  le  département  des  finan- 
es,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a,  de 
oas  points,  confirmé  Texposé  des  chambres  de  corn- 
nerce,  et  s'est  associé  au  voeu  exprimé  par  celles-ci 
pour  que  la  condition  du  retour  en  droiture  ne  fût  pas 
ippliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  notre  commerce  avec 
kl  établissemens  français  de  la  cdte  occidentale  d'Afrique. 

D'après  ces  considérations,  et  sur  l'avis  pareillement 
hrorable  du  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  ministre  a  décidé,  le  20  de  ce  mois,  confor- 
njment  à  ma  proposition ,  que  la  condition  du  trans- 
port direct  cessera  d'être  obligatoire  à  l'égard  des  mar- 
ckandises  importées  de  nos  établissemens  du  Sénégal  et 
de  la  câte  occidentale  d'Afrique,  sous  la  double  réserve, 
toutefois,  que  ces  marchandises  seront  accompagnées  d'ex- 
pMitions  régulières  justifiant  de  leur  embarquement 
itns  ces  établissemens,  et  que  les  capitaines  s^abs tien- 
dront de  charger,  dans  leurs  escales  à  l'étranger ^  des 
oiarchandises  similaires  de  celles  existant  à  leur  bord 
qoi  seraient  admissibles  au  bénéfice  des  taxes  modérées; 
itatrement  les  unes  et  les  autres  deviendraient  passibles 
des  'droits  généraux  du  tarif. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
leiis  de  cette  décision,  qui  devra  être  immédiatement 
portée  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  DirecteoivgéiiéKal, 

Signé  :  Tx.  GRKTJcimr. 
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66. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine 
en  France  aux  préfets  maritimes, 
portant  nouvelles  relcommandations 
destinées  à  prévenir  le  débarquement 
des  équipages  des  navires  au  corn- 
merce  sur  les  côtes  du  Maroc. 

Monsieur  le  prëfel,  par  une  circulaire  du  4  novem- 
bre 1843  y  je  vous  ai  invite  à  faire  connaître  aux  inaf 
rins  du  commerce  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  débarquant  ou  en  s'arrétant,  dans  le  but  de  faire  de 
Peau  ou  pour  tout  autre  motif,  sur  des  points  de  h 
cdte  du  Maroc  autres  que  ceux  ouverts  au  commerce 
étranger. 

En  agissant  ainsi ,  les  navigateurs  enfreignent  a  Ii 
fois  les  lois  de  cette  contrée  et  les  règlemens  sanitaire!. 
Au  reste,  le  pillage  récent  du  navire  anglais  le  Rbtk| 
par  des  embarcations  mauresques,  sur  la  côte  du  Rifl^ 
près  du  cap  Ti'es-Forcas ,  donne  encore  plus  de  poili 
aux  recomihaodations  qui  ont  été  précédemment  adrênéei' 
à  nos  marins. 

Je  vous  invite  en  conséquence  a  les  leur  rappder 
par  l'intermédiaire  de  MM.  les  chefs  de  service  et  coin^ 
missaires  de  rinscription  maritime  de  votre  arrondisee- 
ment,  qui  en  donneront  avis  aux  diverses  chambrés  de 
commerce  de  leurs  localités  respectives,  * 

Recevez^  etc. 

Signé:  Baron  de  Mackau. 


67. 

Convention   d^extradition   des   maU 
faiteurs  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Saxe-Altenhourg,  conclue  les 
18  ei^  28  octobre  1846. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  majesté   le   roi   des  Belges  et  son  altesse  rojab 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg,  voulant,  pour  diminuer  dam 
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leurs  Etals  les  chances  d'impunit^^  conclure  une  conven-  1S46 
tioo  d^extradition  réciproque  d'accusës  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  efiet  pour  leurs  plénipotentiaires  ; 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  ^  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nbthomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  Croix 
df  Fer ,  chevalier  de  première,  classe  de  Tordre  de 
FAigle-Rouge,  grand'croîx  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
fHonneur,  grand'croiiç  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais, 
gnnd'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zachringen,  grand'- 
cnûx  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croîx  de  l'ordre 
le  Saint -Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Philippe  le^Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ 
le  Portugal,  officier  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de 
Tordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de 
h  diambre  des  représentans,  et  son  envoyé  extraordi- 
ndre  et  ^linistre  plénipotentiaire  près  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg; 

Et  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Altenbourg ,  le 
■eur  Chu:les-Jean-Henri-Emest  de  Braun,  grand'croix 
ie  son  ordre  ducal  de  la  branche  Etnestine  de  Saxe, 
et  de  l'ordre  de  Vigilance  de  la  maison  grand'ducale 
ie.  Saxe-Weimar,  chevalier  de  seconde  classe  de  l'ordre 
le  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  avec  la  plaque,  commandeur  y 
ie  Tordre  du  Mérite  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Wur- 
temberg, et  ■  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre 
delà  maison  Guelphe  en  Hanovre,  son  ministre  et  son 
conseiller  intime  actuel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art  !•  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Alten- 
Vmrg  s'engagent  ^.se  livrer  réciproquement,  à  l'excep- 
Ibo  de  leurs  nationaux  par  naissance  ou  réputés  tels 
fir  la  naturalisation  acquise  ^  l'époque  où  l'extradition 
«  été  demandée,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  dans 
le  duché  de  Saxe  -  Altenbourg  et  de  ce  duché  en  Bel- 
IMpe,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tri- 
tônaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci- 
«près  énumérés,  savoir: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti* 
^e,  meurtre,  viol; 

Tfi    Incendie; 
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1S46        3^    Faux  en  écriture  ^   y  compris  It  contrefoçon  d< 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4^    Fausse  monnaie; 

(»^    Feux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 

7^    Banqueroute  frauduleuse. 

Art*  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  h 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnatioi 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribunil» 
soit  par  une  loutre  autorité  compétente,  dans  les  foraNi 
prescrites  par  l^  législation  du  gouyernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  le»  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  mai- 
tîonnés  h.  l'art.  1»,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'anA 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  kl 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  rédamsat 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  Sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  goofO^ 
nement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se.  senil 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumest 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  sioft 
que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  goa- 
vernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  FEtit 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.    L'étranger  arrêté   provisoirement    sera  nii 

en  liberté  si,    dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notiftf 

•  tion  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jugemett 

de  condamnati<m   dans  les   formes  prescrites  par  bl^ 

gislation  do  gouvernement  qui  demande  l'extradition* 

Art.  5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  .trouve  (U* 
tenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pajrs  oh  i 
s'est  réfugié.  Son  extradition  pourra  être  différée,  juiqa'^ 
ce  qu'il  a^t  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  acquitté  pir 
une  sentence  définitive. 

Art.  6..  11  est  es^ressément  stipulé  que  l'indifi^ 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  .pourra,  dsoi 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dâitp*" 
litique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aioeun  &it  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aiicuo  des  cri** 
.  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 


et  le^Duçhé,  de  Saxe-^-j^iteubourg.     3^.. 

•Art.  7.    L'extradition   ne   pourra  «voir  lieu  si,    de-  ^846- 
pois  les  faits  imputes ,   les  poursuites   ou  la  copdamna- 
tioD,  la  prescription  de  l'action  ou   de  la  peine  est  ac« 
qiûe   d'après  ^  les   lois   du   pays   di^s  lequel  l'étrfu^er 
wi 'trouve.  ...... 

Art.  9.  Lér  frais  ^.arrestation ,  d'entretien  et  .de 
tii^port  de  ,rindiyidu.4o^i  r^^tràditiàtn  aura  ëté/ac-: 
ïoviëe,  resteront  à  la  charge  d®  chacun;  des  ^eux  E^ats. 
iuis  le^' limites  de  leur  territoire  respectif. 
Oiliès*  frais  de  transport  et  généralement  Mouft' les  fraU 
l|\trfiie|.  .par  le  territoire  ,de$,  Etats  ioterm«diaires'8e-« 
wit  ^  la  charge  du  gpuy.ernement  qui  réclame  Tex- 
nditîon.  '• 

«Art.  9.  La  présente  côùvéntion  nie.  sera -exécutoire 
{oe  dix  jours-  après  sa  publication  dans  les  formes 
Niscrit€(9:;par  les  loiéi  de  chaque  pays. 
slijArt..  10.  Cette  convention  continuera  à  ^tre  en  vi- 
jwâr  jusqu'à  l'expiration  de  six  ■  meus ,  après  déclara^i 
lilA:  contraire  de  la  part  de  Tuo  des  deux  gouvernemensi 
t:i  «Elle  ;sera  r<itifiée ,  et  les  ratifications  .en  seront  échad*- 
[kè  dans.lç  1^8  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
Mij. dans. les. six  imois. . 

ci  En   fbiv^de   c^uoi,    nous,   plénipotentiaires  respectifs, 
WiUis'  signée  et.  scellée  du  ciachel  de  nos.  armes. 

-''Fait  à  Âltenbourg,  lé  28  oct>  18^*   :  ^* 

"^^    '  (li.   8.)   ËKHEST  M  BkATO.  ' 


,<  Fait  à  Berlin,  le  liS.octobi;^  1846.  ; 

(L*- >8«)i'NoMoifB*.-  .''*' 

r"(La  convention  qui*  précède  a  été^  latîËéè  '  p^r  lès 
Matés  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
'^'    '  'es  a.  BerUn,  le  23  Wril  dernïéç.)     ;.    '    W' 
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Convention  d^extradition  dés  triai 
faiteurs  entre  le  royaume  de  B^i 
giqùe  et  le  Grand --duché  de  Sain 
ffeimar  --  EiSefiach.  Signée  dé  '1 
part  de  ta  Belgique  à  Berlin  le  ^ 
Octobre  ^t    à  Weiniar  le   3  Novet) 

bre  1846. 

(Le$  ratifications  respectives  de  ci»tta  conventionf  ( 
iié  ëchangées  à  Berlin,  le  1.  Mai  1847.). 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
\  Sa  majesië  le  rdï  des  Belges  et  son  altésise  i^yi 
le  §rand-due;de.8axe,  voulant,  poar  diminuer  daûs  lëc 
Elats  les  chances  d'impunité,  conclure  Une  Cènvélid 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  ftialfaitèuré>  ( 
nommé. à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  lé  sietlr  Jean-Bij^ 
Nbtkomb,  coinittandeur  de  son  ordre  ^  déçoit  m 
Croix -dtf-' Fer,  «hevalier  de  première  dasëe  âë  PiHti 
de  FAigle-Rouge/igraiid'croix  de  l'ordre  roj^ai  de  Irj 
gion--d'HQQEkeur,  ,  grand'croix  de  l'ordre  du.  Lion<^NA 
landais,  grana^crôix  ile  iWdre  du  Lion  de  ZaehrilW 
grand'croix  dé  l'oi^d^^  dé  Ch^rfeb  111,  gràild'cr^ 
l'ordre  de  SaintHMacfael  de  Bavière,  grand'croix  de  f 
dre  de  Philippe -le -Magnanime,  grand'croix  de  l'< 
dii  ChMsra^  Tortëgiâ,  offidêt  de  forcTre  de  îa  t&i 
ai»  l^Êpé'é,  61£M  de  l'ordi^e  âe  là  ax>ïx  au  Sud,  ^ 
tre  d'Ëtat,  membfé 'âé  la  chàmWe  dés  réprésenti^è'i^ 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotendii 
près  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe,  le  si 
Chrétien -Bernhard  de  Watzdorf,  son  conseiller  inli 
actuel  et  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  gn 
croix  de  son  ordre  du  Faucon -Blanc,  grand'croix 
maisons  de  Saxe  de -la  branche  Emestine,  grand'croix 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  gn 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Jacques  de  Portugal^  cheval 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saxe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouTO 
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^mh  en  béDite  el  iue  forme ,  eonf  eoii*remi8-  det' arti«  1840 
fibs  mivanft:     . 

ilH*  1.  Les  g^uTemeoMn»  dcoigoBiialteeeé  rojale  le 
{rmd-duc  de  Saxe  et  de  aà  iiajestë  ie  rov  des  Belges, 
AngageoC  à  se  lirrer  rtfdproquetaient/  à  VexoepUoD  de 
laon  éetfonaux  de  haiesanee^  ourëpntiéi  tele  par  lar  nar-* 
MiÉlmi6o&  acquise  à  Ttfpoqin  à.  isqiiéllef  l'extraditioa  a 
Mdèmàdd^e,  les  iiMlîyîdiùr'<rëfdgi«  db  fielgique,  daaé 
h  grand-duchë  de  Saxe  elr  du  grand^^diiehë  de  Saxe  es 
li%ifiiê'^  et  miseo  actmsaâeiK  oh*j  ctmdàinnds  par  les 
hîbuDaax  «ooipëteiis  comme  iàutcnre  Mi  éompH^es  dé 
l'ui  dés  crimes  ou  délits  cl-ta^rèa  énum^réij  saMiîra    :  : 

1^  Âasassioatv  empoisonbetnent,  ikai^icidè/iiihiiticfid») 
■iiirtfey -tiol;  '.i-.  ■  •      rr/*-.f 

20    Incendie;  ...  -h  : 

.39  FaÉx  en  (^criture'i  f:  comprisi  larMCôntrifa^A  de 
Ubls  die  banque  et  effets  puUics;;  ,  il.  : 

■V'*^*'  Fâuase  monnaie;  r.iy  "'  •-"-  •         ,  ■..);■ 

6^    Faux  témoignage  ;  . . 

60  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  €OOk-> 
ifistfMtt  des  dîsipositaîres  paUSis;^  .     . 

•70  Banquepouia  firatiduleuee... 
.i-iArt.2»  L^extradilbn  no  seib  afcobrdde  que  aèr  la^ 
podoction  din  yqgment  ou  de  IWxiât  deoeadaniÉation 
■ilite  Panrét  de  aulse  «e»  aiBcuaailieiii.ien'3 original  où  en 
mMftioB  aiilhentique  >  délivres  aèit  .*pai!  «o^  trtbunal, 
lÀ  tpar  flinir  autorité  ornupéteiite,  idant'.lesl  fortnés  pres- 
sées par  la  législation   du  gouvernement   qui  deiiMkide 

V  «Anttt  Ai  L'iétvanger  diécktiié  pounâa  4tre<iai^étd  pro- 
riiairement  dans  les  deux  pa|r»  fiouv!  Ikini  detf  faits  aen*. 
tknttés  à  Va^.^i.,  «ur  l'exhibilma  d^n  Inaodàt  d^érrét 
UMiiiié!>pér  Vautoritié  ciemfiétentfv  el-  expédié  dàne  les 
hrani  prescrites  par  ks  loià  du  gouvetncinent  réckmaat, 

'  €elte^  anrestation  anm  Ueu  dans  kê  formes  é\  hxAr 
inÊXlm  vègles  prescrites  par  là  I^ialatidn  du  gouyer- 
Mment  auquel  elle  est  demandée.  ? 

..  :Lee'  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dçntf  il  se  serait 
■b  en.  possession  par  euite  du  cvimev*  las  instrumens  ou 
Mils  dont  il  se  serait  sefvi  pour  le  commettre,  ainsi 
V^  toutes  autres  pièces  de  conviction,  sei^nt  remis  au  gou- 
^taement  requârant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
Requis  en  a  ordonùé  ia^  restitution. 

Art.  4.    L'étrangery  arrêté  provismrement,  sera  mis 

Aa2 
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1846  en  liberté^  m  dans  les  trois. mois  il  ne  reçMt  notifioali 
d'un  arrêt  de  mise  en  acc.usation  ou  d'un  jugement 
oondamnation  dans  ^' les  formes  prescrites  par  la  i^gis] 
lion  du  gouverneinént  qui  demande  Textradition* 

Art.  &..    Si   l'individu   rëclamé   est  poursuivi.  09 
trouve   détenu  pour  un  crime   ou  délit  commis  dans . 
pays  où  il  s'est  réfiiigië,. son  extradition  pourra  être  & 
férée  juscpi'à  ce  (f«'il  ait  subi  sa  peine,    ou  qu'il  ait  A 
acquitté  par  une-bentenoe  définitive. 

Art..  6.  II.' est  expressément  stipulé  que  l'indind 
dont  l'extractition  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dii 
aucun  cas>  être .  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  pQ 
litiquè  antérieur  «à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  eoo 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucuni  des  ctiiH 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7%  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de 
puis  les  faits  imputés,-  les  poursuites  ou  la  condaouM 
tion ,  la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine  est  se 
quise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étrangsr  « 
trouve.   ...:»','. 

Art.  8.  Les  frais:  d'arrestation  ^  d'entretien  et  A 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition:  aura  éti se- 
cordée,  resteront  à^  la  charge  de  chacun  des  deux-  Ststs 
dans  les:  limites ^ de: leuré  territoires  respectifs.  < 

Les  frais  de'ifranspwt  et  généralement  tous  les  M 
de  trajet  par  le  territoire  des  deux  Etats  intennédiiiNi 
seront  \  la  chairge:  du  .  gouvernement  qui  réclame  jTli" 
tradition.  '         ^i'  > 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sent  exécotste 
que  dix  jours  après  sa .  publication  dans  les  fbrmelfffi- 
crites  par  les  lois. de.  chaque  pays. 

Art.  10.  Cettéi  convention  continuera  à  être  eo  li- 
gueur jusqu'à .  l'expiration  de  six  mois,  après  dédi*** 
tion  contraire  de  la- part  de  l'un  des  deux  gonverycaissii 

£lle  sera  ratifiée^  et  les  ratifications  en  senmt  éekas* 
gées  dans  le  plus  bref  délai  posrible,  et^  dans  toosi^ 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  dé  quoi,  nous  plénipotentiaires  respettifi)  f** 
vons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  29  Octobre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Nôthomb. 

Fait  à  Weimar,  le  3  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  de  Watzdorf. 


373 

— ^ ■     "^ 1846 

69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Duché  de  LàUcques  pour  régler 
la  faculté  de  succéder  et  d^ acquérir, 
conclue  àLucques  le  Si  Octobre  iS46* 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  ^  d'one  part ,  et  son  al- 
tane  royale  monseigneur  Pinfent  d'Espagne,  duc  de 
Lacques,  d'autre  part ,  voulant  régler,  par  des  stipula- 
liios  formelles,  les  droits  des  sujets  des  Etats  respectifis, 
à  regard  des  transmissions  de  biens ,  ont ,  à  cet  efEet, 
nani  de  pleins  pouvoirs: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles -Hippoljrte  Vilain  XIV,  chevalier 
is  l'ordre  de  Lëopold ,  décore  de  la  Croix  de  Fer, 
munandeur  du  l'ordre  constantinien  de  Saint-Georges, 
ion  ministre  résident  près  son  altesse  royale  monseîg- 
Dtur  l'infant  duc  de  Lucques,  près  sa  majesté  le  roi  de 
hrdaigne,  et  près  sa  majesté  impériale  l'arhiduchesse, 
iodiesse  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla; 

Son  altesse  royale  monseigneur  l'infant  duc  de  Luc- 
fiÉss^  le  sieur  Raffiielli  (Antoine),  décoré  àé  la  croix  de 
Bût-Louis  pour  le  mérite 'civil  de  la  première  classe, 
liaii  que  de  la  croix  de  Saint -Georges  de  première 
dMse  pour  le  mérite  militaire,  conseiller  d'Etat,  prési- 
laïkt  de  grâce  et  de  justice,  directeoir' général  de  la  po- 
lice et  des  postes,  chargé  du  ministère  des  affaires  étran- 
ikes  de  son  altesse  royale; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
râiis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
lés  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront,  dàins  tout  le 'ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques,  du  droit  de  recueillir  et 
le  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
tiires,  à  l'égal  des  sujets  Incquois,  et  sans  être  assujettis, 
^  rsison  de  leur  qualité  d'étrangers ,  à  aucun  prélève- 
Bieat  ou  impdt,  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  lucquoîs  jouiront  en  Bel- 
tique  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
^eisions  a6  intestat  ou  testamentaires ,  2i  l'égal  des  su- 
^  belges,  et  sans  être  assujettis,  i^  raison  de  leur  qua*' 
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1846  Htë  dVtrangers,  \  ancQft  prélèvement  ou  impât,  qui  oe 
serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre    les   sujets  des  deux  paj^ 
existera  pour  Ic^s  donations  entre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  jrecu^ 
è  quelque  titre  que  ce  soit,  pat*  des  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques ,  ou  par  des  Ltocquois  lo 
Ççlgique.,  il  ne  ser^t  prélevé  sur  ces  biens  auc^n  droit 
de  détraction  ou  d'émigration  ni  aucun  droit  quelcon- 
que, auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  aasujettis. 

Art.  3.  L'abolition  soementbnnée  comprend  non  aen- 
kment  les  droits  de  détractioB  qui  devraient  ^tre  perçus 
par  le  trésor  public,  mais  encore  les  droits  de  détractMO 
dttntla  perception  serait  du  ressort  d'individus,  de 
communes  ou  de  fondations  publiques.  \ 

(Les  ratifications  ont  eu  lieu  le  25  Novembre  l 
Lucques  et  le  10  Décembre  à  Bruxelles.) 
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70. 

Convention  entre  VAutriche,  la  PruiHf, 
et  la  Russie^  tes  trois  Puissances  pro- 
tectrices de  la  république  de  Cracomi^ 
pour  Vincorporation  de  cette  républi- 
que à  la  JVlonarçhie  autrichienne^  Si- 
gnée et  conclue  à  Vienne ^  le  %  Novem' 

6rei846*). 

Considérant  que  Jia  conspiratiop  qui  en  février  f  846 
a  amené  dai^  le  grand-Juch^  de  Posqii,  ^  Cracovisil 
en  Gallicie  les  événemens  bien  connus  était  UQ  qompM  ' 
tramé  à  l'éfr^g^;*  \  l'aide   de  ^ombreux  çompUcq»  ^* 
dant  dans  le  pays;. 

Coms^érant  que .  la  fisiction  criminelle  a  m\^  l^f  ap- 
mes  à  l'heiure  convenue,  A  ouvert  les  bostjlités' e| .pu* 
blié  des  proclamation/»  qui  provoquaieijLt  les  ImbitMil  ^ 
un  soulèvement  géi^éra)  ; 

*)  Nous  dooDerons  Ja  cornespond^nce  diplQjaialiqoç^  ] 
FincorporalioD  de  la  ville  libre  dç  Craçovie  et  dç  soo  territpiije 
la  mooarcbie  autFÎcbienne ,    entre  les   trois    puissances  du  vix^ 
d'uoe  part  et  la  Grande  -  Bretagne  et  '  la  France  de  fautre  parti 
dans  le  Tome  suitant  de  ce  RècaeH. 
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Art  4.    La  prëseate  conTentioii   sera  ratifiée ,   et  les  1846 
nti£c9tioD8  seront  échangées  daos  V.espace  de  dei^  mois, 
M  plustât,  si  faire  &e  peut. 

.  En  foi  de  quoi  ji  les  plénipotentiaire  respectifs  ogat 
i(gD(f  la  priseote  convention  en  double  originiU  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lucques:i  ,1e  trente  et  un  octoln^e  de  Tan  mil 
boit  cente  quarante-six. 

(L.  S.)  si^né  :  Vilaiç  ::fiy. 

(L.  8.)  Signé:  JEU^fablli.  . 
La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  pair  sa  ma- 
JMté  le  roi  de  Belges,  le  10  décembre  IM.Ô,  et  pf^r  «pin 
liesse  royale  le  duc  de  Lticqueç^  Iç  ^5  ^^oyembTje  P^^- 
fiâent.  L'échangie  des  ratifications  a  ^  jiieii  dap^  |e9 
pemiers  jours  de  janvier  1847* 


70. 

Uebereinkunft      der    tjlrei     SchiitZ'^ 

^joLcht^y  Oesterreichi  Preu$sçnund 
Bussiand,  in  Betreff  der  Eim^erlei^ 
hung  des  FreistQats  HrakaU  .  in  die 

Qjf^terreichiscfie  HfoFiarchip-     Upterr 

téichnet      und      abgeschlossen     zu 

fVien,  dèh  6.  Novembèr  1846f 

}n  ErwMgung,  daS9  die  VerscbwQrungi  wçlçhç  im 
Mbiate  Febniar  18^6  die  be]Kannten  Eireigiiisse  im 
înwsher^ogthmn^  Posen,  in  Krakau  und.  ia  Galîzien 
(«rtieûefahrt  hat^  ein  A^^^^hlag  war»  der.  mit  Hiilfe 
ijililreiclier  Mitschuldigen  im  Lande  in  der  Ferae  yor* 
Mfei^t  worden;  in  Ërvrâgung,  dass.diq  yerbrischeripcbe 
Niction  zur  verabredeten  Stunde  zu  den  Wafifi^n  %^% 
lia  .Feindseligkeit^n  erofifnete  pnd  PrQdAmàtipnen  er- 
iesSy  welche  zur  aUgemeinen  Empôrung  aufforderten  ; 
i£rwagung,  dass  |(i.rakaii  der  Sitz  eijciçv!  ,Çentral-Be- 
0}^de  wardf  dJie  sîch  Revolutiona^Regierung  nmuXi^^ 
lidi  iafs  von  dieser  fiegierung  ciie  zur  Leitupg  ^es  Àuf- 
aiidea  dienenden  Erlasse  ergingen;  in  £rvy$guag,  dass 
if  ^iese  Umstânde  zusammen  die  Stadt  Krakau  in  ei- 
la  eigentlichen  Kriegszustand  versetzt  haben^  naçh 
•l^em  die  drei  Hdfe  von  Oesterreicb.»    Pre^ssen  und 
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1846  Considérant  que  Cracoyie  a  é\é  le  siège  d'une  auto- 
ritë  centrale  qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement 
révolutionnairey  et  que  c^est  de  ce  gouvernement  qo- 
ont  ^manë  les  rescrits  tendant  à  diriger  rinsurrectioo; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  rëunies  ont 
placé  pour  ainsi  dire  la  ville  de  Cracovie  dans  on  ^tat 
de  guerre  qui  aurait  autorisé  les  trois  cours  d'Antriçhei 
de  Trusse  et  de  Russie;  à  user  de  tous  lés  droits  qae 
leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  *par  cela  seul,  elles  seraient  autori- 
sées \  disposer  d'un  territoire  qui  a  pris  vis-à-vis  d'el- 
les une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n'ont  pas  Ko- 
tention  de  soumettre  la  ville  de  Cracovie  au  droit  do 
plus  fort|  attendu  que  cette  loi  ne  p6ut  pas  trouver  son 
application  où  il  y  a  une  si  grande  disparité  de  forces; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de 
faire  subir  à  cette  ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  It 
punir  y  mais  que  les  trois  hautes  puissances  \proteetilcei 
ne  veulent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  teiri-  I 
toire  de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que  de  prot^ 
leurs  peuples  contre  le  retour  d'évéoemens  qui  .est  ii 
gravement  compromis  leur  repos; 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu  du  traité  coadu 
entr'elles  le  3  mai  (21  avril)  I8IS9  la  ville  de  Coco- 
tte avec  son  territoire  a  été  déclarée  ville  libre  y  iad^ 
pendante  et  strictement  neutre  et  placée  sous  la  protec- 
tion des  trois  hautes  parties  contractantes ,  et  que  par 
cette  convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à'ex^ 
cution  les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Cincovie  dsns 
leurs  différens  traités  du  3  mai  (21  avril)  1815,.  dont 
l'un  a  été  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies^  l'autre  ^  \  h 
même  date,  entre  S.  M.  l'empereur  de  Russie 'et  8.  BL 
le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  vtUe  libre  de  Cn- 
covie,  loin  de  répondre  â  leurs  vues,  est  devenue  m 
foyer  de  troubles  et  de  désordres,  qui  pendant  une  p^ 
riode  de  près  de  26  années  ont  non  seulement  menace 
la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville  libre ,  '  ainsi  qes 
la  sécurité  des  états  voisins,  mais  avaient  pour  bat  le 
renversement  de  l'ordre  de  choses  fondé  sur  lès  tnitA 
de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits   de  cette  tspke) 
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Roâsluiâ  befdgt  ge wesen  sein  "w^irclen  y  yon  allén  Rech-  1846 
ten  Gébraticll  zu  machên ,  die  der  Krieg  ihnen  ein- 
rimDf;  in  ErwSgung,  dass  aie  schon  allein  aus  diesem 
Onuide  nber  eiti  Gebiet,  welches  eine  feindliché  Stellung 
legen  sie  genommen ,  za  verfagen  berechtigt  sein  wîiiv 
dm;  in  ErwSgung,  dàsd  es  aber  nicht  die  Absichi  der 
èfèt  M&chte  ist,  die  Stadt  Krakau  dem  Gesetze  des 
Stirkeren  zu  untérwerfen,  weil,  wo  so  grosse  Ungleicb- 
keil  der  KrSfte  obwaltet,  dîess  Geset^  keine  Ànwendung 
Idden  kann;.in  Eiwagnng,  dass  eben  so  wenig  die  Rede 
isYon  ist,  ûber  jene  Stadt  einen  Act  der  Racbe  za  yer- 
h&Qgen  oder  sie  zu  bestrafen,  soodern  dass  die  gedach- 
t«&  boben  Scbutzmâcbte  nicbts  als  Ordnung  und  Frie- 
den  im  Gebiele  Ton  Krakau  wîedefrfaerstellen  woUen 
md  keinen  andern  Zweck  babeh ,  als  den ,  ibre  Vdlker 
foir  der  Wiederkebr  von  Ereignissen  zu  scbûtzen ,  die 
tnren  Rube  so  scbwer  gestôrt  baben;  in  fernerer  £r- 
wiguÀgy  dàss  durcb  den  unter  ibnen  am  3.  Mai  (21. 
April)  1815  géscblossenën  Vertrag  die  Stadt  Krakau 
Éit  ibrem  Gebiete  fiir  eine  freie^  unabbSngige  und 
ilreng  neutrale  Stadt  erkllîrt  und  unter  den  Scbntz  der 
liiBÎ  boben  Gontrabenten  gestellt  ist,  Und  dass  diedrei 
BSfé  durcb  dièse  Vereinbarung  der  auf  die  Stadt  Kra- 
kfto  sicb  beziebenden  Artikel  in  ibren  yëriscbieâenen 
TsrtrSgen  yom  3.  Mai  (21.  April)  1815  (yon  denen  der 
dée  zwiscben  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  yon  Oésterreicb  und 
Sr.Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen  der  andere^  unter  dem- 
idben  Datum,  zwiscben  Sr.  Ma j.  dem  Kaiser  aller  Reussèn  u.  '^. 
tr.Ma).  dem  Kônige  y.  Pteussen  gescblossen  ist)  baben  in 
Vbllzug  setzen  woUen;  in  ErwMgung,  dass  aber  das  Beste- 
ken  der  freien  Stadt  Krakau,  yireit  entfernt,  ibrer  Absicbt 
m  entsprecben,  eine  Quelle  yon  Unruben  und  tJnord- 
nungen  gewesen  ist,  die  wabrend  eines  Zeitraums  yon 
bebabe  zyranzig  Jabren  nicbt  allein  den  Frieden  und 
$e  Woblfebrt  dieser  freien  Stadt  und  die  Sicberbeit 
ier  angrèlnzenden  Landestbeile  bedrobt,  sondern  iiber- 
biapt  den  Sturz  der  durcb  die  Vertrâge  yon  1815  be- 
{fiindeten  Ordnung  der  Dingebezweckt  baben;  in  Er- 
rrigungy  dtss  zablreicbe  Tbatsacben  dieser  Art,  die  zu 
llgemein  bekannt  sind,  als  dass  sie  bier  aùfsestellt  zu 
rM*den  braucbten,  den  Bestand  der  freien  Staot  Krakau 
B  seinem  Wesen  yoUig  geMndert  baben,  und  dasS  Kra- 
AU  sitb  durcb  Scbritte,  die  den  Bestimmungen  der 
'raktate  zuvrider  sind,   wiederbôlt  yon  den  Verpflichp 
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1846  qui  8opt  trop  connus  .ftour  qu'il  acôl  beaç^p  4®  |c#  i&% 
D»érer  ici»  ont  opmplèteownt  c^Wlgé  dans  «on  eififince  ^ 
position  4e  la  Tille  libre  de  Cracovia^  et  que  cette  ^ets; 
aiirei  en  se  Uvrant  à  des  d^œarches^  coutniireii  ans  a^ 
pulatipiis  des  trait^Sj  ;a  cPi^pu  d^  r^chef  les  engagaoïetv 
que  lui  imposait  une  sjtrkte  neutralité  y   que  œs  dtfioart 
dies  ont  provoqué  à  dil^érentes  iwpris^s  l'iot^rTeittjao 
Armée  dfs  trois  puissances ,   et  que  tous  lés  i;H»figaii^sni 
apporté»  ^  sa   constitution   intérieure    pour   consolider 
d'arantage  son  gouyeraeinent ,  n'^nt  pu  empécber  la  re« 
tour  4^  ^çes  tuts  déplorables;  . 

Considérant  q^e  la  longanimité  même  des  trois  puû- 
sa^es  protectrices  9  manifipstée  par  ces  dispositions  bien- 
veillantes «  au  lieu  d'atteindre  fon  but,  n'a  servi  qu'i 
fortifier  dans  leurs  complots  les  ^nneo^is  implacablei  de  \ 
IWdre  de  choses  existant,  et  que  la  viUe  de  Cracofii 
est  redevenue  le  foyer  d'um  iiouvelle  conjuration  bsiiii* 
opfip  plus  vaste,  4<M  l^s  ramifications  s'étendaient  dfSi 
tontes  les  anciennes  pra?ii|ces  polonaises; 

Consid^Wit  qu'à  cette  entreprise  dâoynlo  el  mm' 
ncdle  H  f'agst  joint  une  attaqua  i  main  armée  partie  de 
petite  vj}le^  et  que  Cracpvie  a  ét^  la  peint  captif  d'ffjk 
l'iesjirit  die  révolte  perchait  ji  aapar  les  baaos  de  Ui  Uni* 
quilUté  M^^ura  des  ^tats  Umilrophes; 

Considérant  qtie ,  pur  aoqaéquent ,  C^racpvia  #st  w 
corps  politique  ^videmmc)9it  trop  faible  pour  résiiter 
au^  intrigues  iqœssantes  des  émigrés  polonais,  qui  (iao'  ' 
peut  cette  ville  libre  dans  une  sujétion  morale  et  qn'db 
n'offire  dès  lors  aui^  puissances  aucune  garantie  contre  !• 
retour  4es  tentatives  de  soulèvement  si  souvant  réîtépfo^ 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  nature  eoat 
une  violation  évidente  du  traité  du  3  mai  (2i  avril) 
1815,  jtinm  que  de  l'article  II  du  statut  de  la  constit»- 
tion  du  30  mai  1833  poup  la  ville  Ubre  de  Graoovis; 

Considérant  que  les  conventions  ci-rdessua  entre  lei 
trois  puissances  ralativement  à  Cracpvie  n'ont  été  ttr 
produites  dans  les  articles  6,  7^  8,  9  et  10  de  l'acte  da 
congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  qu'afin  que  cet  acte 
renfermât  les  dififérens  résultats  de  la  convention  ^  ani- 
tée  dans  des  négociations  particulières  entre  les  cabinsMî 

Considérant  que  si  aujourd'hui  donc  les  trois  ooan 
changent  â  l'égard  4®  Cracovie  un  ordre  des  cfaoeee 
établi  de  leur  propre  volonté  en  1815 ,  allés  ne  fio^t 
qu'exerce^  un  droit  qui  «né  saurait  leur  étra  contesté  j 
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iiOfÉD  loagAsagt  hat  y  wtlche  ibtm  die  «trt âge  Metitrali-  1M6 
Uk  •ofcDrlegUy  daat  dièse  Sckritte  «u  Te«fi0hiied#oea  Ma^ 
Itn  die  iiewaffbale  Daz^ffUààenknnit  4er  driEii  Madbtie 
bnJbtigefohpt  baben,  und  d«s|  alie  Verîîademngtn,  die 
mit  seiner  inneren  Yerfassung  zu  dem  Zwedbe  v^urge** 
wmictn  wurdQUi  fim  sei^er  Regierung  mehl^  JKraft'zu 
rideiheq,  niobi  hinreichend  I9v^9>:ep»  die  Jliickfcebr  die- 
m  beklageofwertbeD  T^MiUacb^xr  ^u  bipdero;  ja  &inra- 
jmgf  daes  sogar  die  durcb  diesf  w;obl:yvQUepden  An- 
irdmiogen  der  drçi  Begieruogea  betbStigte  lia^gumtb 
lerselbep,  atatt  ibren  Zweck  ^n  eireicbeD,  opr  dazu  ge- 
iiennt  bal,  di^  unvçrsôbfdicben  Fei^do  der  beMebendeo 
ïrdiimig  in  î^ren  Anscblageii  zu  be^tlLrkeo ,  u»â  dass 
lie  fireie  Sladt  Krakau  der  Herd  eiuer  neueii  ujad  weit 
rarbreitçten  Yerscbworupg  geworden  ist,  deren  Ver- 
cwéigungen  aile  ehemals  polpiscbeti  PrôyiDzen  umfass- 
Éii  ;  m  Erwâgung,  dass  za  dieser  strafbaren  und  unred- 
lidfaieA  UnteraebmÙD^.  sic^  eiq  Ton  eben  dortber  m^ter- 
DOraineber  Angriff  mit  bewafiEneter  Hand  gèseUt  pnd 
Kiakau  einen  Mittelpunkt  gebildet  bat^  Yon  wo  au8  der 
Geist  der  Empôrung  die  Grundlagen  der  inneren  Rube 
der  angrânzenden  Staaien  zu  antergraben  tracbtete;  in 
ErwSgung,  diesem  nacb,  dara  Krakau  sicb  als  politiscber 
Kôrper  augenscbeinlicb  zu  scbwacb  erwiesen  hat,  um 
dm  nnaufbôrlichen  Umtrieben  der  polniscben  Ausge- 
Wanderten  zu  widersteben,  welcbe  dièse  freie  Stadt  in 
neraliscber  Knecbtscbaft  btften ,  und  sie  demnacb  den 
Hiicbten  keîpe  Bûrjgscb^ft  mebr  gegen  die  Wiederkebr 
der  stbo9  ôfters  wiedei*hohen  Versucbe  der  Untwiîizunjg 
hbltf;  ÎB  JS,Tvr'igung  f  dass  Uatemebàmngeii  dieser  Arf 
iber  eine  ^enbare  VerJisJ^ng  des  Ttrakl^ts  voa^  3.  Mai 
'21.  April)  1815,  80  wie  des  Artikels  IL  des  Verfas- 
uogs-Statuts  fiir  die  freie  Stadt  Krakau  yom  30.  Mai 
.893  'SMid:;  in .  Erwdgimg ,  dais  die  ebe»  erwâhatefi»  auf 
EildiAtt  beziigUcbeii  VeneiiibarungeQ  «nter  =d^  drei 
ttdrteo  lediglicb  zu  dem  Eode  in  don  Artikelti  6,  7, 
^  0  und  10  der  allgeou^inen  Akie  d#s  'vriçoer  Kongrea- 
li  vom  9.  Joui  1815  wiederbolt  wiu^en,  dwail  dies^ 
iit^  die  v^rscbledenea  Ergebnifse  der  io  beaonderea 
E^l^iationen  gelr0ffe94i9  Ueber^kuaft  uvler  4eii  Ka-* 
iD«llan  «imfasfiien  moçbte;  in  Erwlîgung,  dasSf  wenn 
\f0  die  drei  IK^fe  hei^  in  Seziebiiii(  (tuf  Krakau  eut» 
tdnung  4er  D&ge  -$ndern»  wornbtff  aie  im  Jabpe  I8t& 
«iwillig  {ibereinkamen  9    sie  lediglicb  ip  die  AuiiïfciMiB 
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1846  '  Gonsidërant  tout  cda  et  ajrant  ^gard  enfin  à  la  te 
curittf  de  leurs  propres  tftats  9  si  souvent  compromis^ 
par  la  ville  libre  de  Cracoviei  les  trois  cours  d'Autri- 
che, de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  1« 
résolutions  suivante^: 

l)Les  trois  cours'  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Rouie 
rappellent  les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Gnicd?ie, 
des  traités  conclus  d'une  part  entre  S.  M.  rempereor 
d'Autriche  et  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ranias 
et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  signés  le  3  Mai 
(2i  Avril)  1815.  Le  traité  additionnel  j  anDex// 
passé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est  ^p- 
lement  rappelé  et  aboli  à  partir  de  ce  jour. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus   à  l'Autriche    et    réunis  \   la  Monarchie  .. 
autrichienne    pour    redevenir,    ^comme  avant  l'annA  \ 
1809  la  possession  de  8a  Maj.Imp.  et  Royale  Apoi-  ' 
tolique. 
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Convention  d* extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d^ Anhalt-Coethen.     Conclue  le  8 

Novembre  1846. 

(Cette  Convention  est  textuellement  la  même  qiM 
celle  qui  a  été  conclue  entre  la  Belgique  et  les  DuchA 
d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Dessau  ^  le  12  et  le  24 
Octobre  1846.  Elle  avait  également  pour  plénipoten- 
tiaire de  la  part  du  roi  des  Belges  M.  Nothomb  et  de 
la  part  du  duc  d'Anhalt-Coethen  M.  de  Gossler^  pr^ 
sîdent  de  la  direction  de  l'administration  du  pays;  E1I« 
a  été  ratifiée  par  le  roi  des  Belges  le  10  Déc«nbri  et 
par  le  duc  d'Anhalt^Coethen  le  18  Décembre  1846* 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin ,  le  M 
Décembre  1846.) 
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eHi€9' u&bestreitbiurdn  Rechtes  zuructreten;  in  Er:vfâgung  (846 
aller  dieter..  Griinde!)  und  indem  |ie...^^lîch  die  drin- 
geode  Sorge  fur  die  8o  oft  durch  die  fritiei.Stadt.f^rat- 
kia.gefahrdete  Sicherheit  ikrer  Staaten.in  reifliche  IJe- 
httlegjiing  gezogen  haben,  sind  die  drei  Hofe  von  Oe- 
Itmmicby  Preusaen  und  RuisUnd  iiber  folgende  Bescbliisae 
îbercjngekommeB:  1)  Die  *  gedachten  drei  Hôfe  von  Qe^ 
ltelT0iGhy  .Freussea  und  Russland  widerruten  die  auf 
lie  iSudtiiSkrakau  beziiglichea  Atlikel  der  Traktate,  -— 
irelche/der  eine  z^ischeo  Sr^  Na).  dep^  Kaiaer  vob 
)eitecreich  und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen,  der 
«dere  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser-  aller  Reussen 
ind  Sr.  Maj.  dem  Kônige  von  Preussen,  —  geschlossen 
jnd  am  3.  Mai  (21.  April)  1815  unierzeichnet  mrurdeo. 
[Ol  gleicher  Weise  ist  auch  der.  dort  beigefugtçi  I^usat^ 
Veitrag  zwisdben  Oesterreich,  Preussjen.ijind  Russland^ 
fOD  demselben  Tage  ^  vriderrufen  und'  .aùfgehoben.  .  2) 
In.  Folge  dessen  wird  die  S^adt  Krakau  iind  ihr  Gebiçt 
ui  Oestetreich.  zuriickgestellt  und  mit  der  ostQn;eijc|ii- 
sdien  Monarchie  yereinigt,  um  von  Sr.  kaiserl.  kôxiigL 
Mijestât  besessen  zu  werden,  wie  Dieselben  sie  Tor  4«nA 
Mire  1809  besessen  baben. 

(Dièse  Uebereinkunft  wurde^am  16.  NoTépiber  1846 
durch  den  kaiserl.  osterrcichiscbèn  Feldmarschall-Lieu- 
lsiiaiit^!  Grafen.  von  Castiglione;  als  Vprstand  der  inferi- 
misdschen  Regierung  des  Freistaats  Krakau^  jni  Nai^en 
and  .;im;  Auftrage  der  drei  .SchutzmKclite ,  in  Kral^f^ii. 
bind  gemacht.) 
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2.  tous  les  Patriarches,  primats,  ar- 

:hevêques  et  évêques.      Kn   date   de 

home,  le  9  Novembre  1846. 

Vënérabjes  frères  >  salut  et  bénédiction  apostolique. 
/Depuis  plusieurs  années  nous  tâchions i*  vénérables 
rires,  de  remplir  avec  vous,  selon  nos  forceS|  la  charge 
i  laborieuse  et  pleine  de  sollicitude  d«  Tépiscopat,  et 
•  pattre  sur  les  montagues  d'Israël,  au  milieu  des .  eaux 
ives  et  des  plus  riches  pâturages,  la  portion  du  trou- 
€au.du  Seigneur  confiée  à  nos  soins,  quand,,  par  sijiite; 


J 
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1 846  de  lâ  mort  de  notre  très  illustre  préi^eeéaeur,  Grëgoir « 
XVI,  dont  la  mëmoite  et  têft  glorieuse!»  aetioifte-y  grat^ 
en  lettries  d'or  dàm  les  fastes  de  P^liUë)  feront  ton* 
joats  l^admiratioh  de  lu  po^itiiéy  nous  avons  ëléy  con- 
tré toute  notre  attente  et  par  utt  im)[>ëii^t«ibb'  diUWlia 
de  la  divine  Pw>vtdenKie ,  tàeyri  an  i^o^Ttsttefn  pobtklsir, 
non  sans  ufte  tirés  grande  inqi^ëtude  il*es(>nt.  et  qm 
▼ire  apprëhension.  En  ëffet^  si  Itf  charge  dû  nkltthlire 
apostolique  A  toujours  été  regtffd^e  aveiâ  t4ri»dti,  ^Atlk 
être  regardée  comme  fort  grave  et  ^érilftfuSë,  c'evi  sttr^ 
total  dans  lès  conjonctures  m,  diffieftes  oà  ise  trônai  «ih 
gagëe  la  république  chrëtienbe  qu'élis  eKt  ^'  redoirtsr. 
Aussi ,  connaissant  notre  ikiblesse  «t  Gons(d^i*attt  lÀ  ifc- 
vôitis  extrêmement  impoltans  àé  TapostoVat  «uptâne^ 
suHOàf  dÎKfis  4eB  cireonstanêee  ansisi  ftcteuses,  ODi» 
n'aurioné  pn  t^uè  nous  abatodoAnër  \i  \à  tristéMe  et  attx 
larmes  y  si  nous  ti'àVions  plMë  toute  ntftre  espéranot 
dans  le  Sieti  nott^  9àuve«rr,  <pii  n^abiindonne  fadiaii 
ceu±  qiii  espèrent  eta  hii,  et  qui  y  pioisn^  faire  ëektMr  h 
gMord^r  dis  sai  pUissàO^e^  emploie  de  t«tfs  c^  <fen»ii 
gbnfvérhémfelit  tle  P^ise  les  instnittiMto  les  pifis  fliibli^ 
afin  que  tous  connaissent  de  pl«to  tiû  ^hxfs  <fae  c^eH 
Dieu  hit^^mfé  qui^  pi^  «an  admitiftbio  providence, 
gouVérn^Ei  ^t  i!êk»i  sott  ^gtise» 

Une  éutre  donsolÉtion  éminemment  pwspve  h  m» 
soutenir  y  c'est  de  ^^eMier  que,  dens  nos  (offerts  pMr  la 
salut  d^s  amesy  ttcUS  Irouis  avoMs  pùûr  aides  et  coôpdn* 
teurs,  vous,  vénérables  frères,  qui,  appelés  à|Ml4afgtr  Hotvs 
sollicitude  y  vous  appliquez  avec  tant  de  soin  et  de  sile 
à  remplir  votre  ministère   et  a  combattre  avec  courage. 

Aussi,  du  moment  où^-  placé,  sans  mérite  de  notre 
jMCrI,  sûr  cette  chaire  sublime  du  prince  4es  lypAtrei» 
nous  avons  reçu,  dans  la  personne  du  t^ienlièùreuX 
Pierre,'  dii  ))rtAçb' ^tekiiel  deH  pasteurs,  ta  éhflftM^Àf^ 
nément  imposée  ^  si  importante  de  f  aitre  et  le  .got- 
verner,  ixm  seuledlent  les  agneaux,  c*est-à-dir«  tout  le 
peuple  cliréiren,  mais  encore  les  brebis ,  cesi-ÎL-dire  lee 
évoques,  ik>us  tiVrbns  rien  eti  tant  à  eoeul^  q^  èe  vooi 
faire  etttendre  à'  refus  Pc^pressiM^  de  nOtrë  fteJMlrewe  et 
de  notre  charité. 

ClM  pouk'quoi,  à  peine  avons -nous,  selon  Fusage 
dé  nos  prédécésèeui^,  pris  posMisSeb  du  mipvAme  ponti- 
ficat dans  notre  Basilique  de  Lutran',  que  nous  vooi 
adressons  ces  lettres,  pour  exciter  votre  éettiaente  piété. 
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ifiri  que,  redoublant  d'activitë  et  d'efforts  pd6r  teiller  1846 
lûft  et  joiMr  sur  le  ftoupeau  confie  à  YOê  ê^As,  ^t  comt 
mihaà  atee  une  fermeté  et  une  constatnce  ^piècii^àla 
^Idlhré  le  terrible  ennemi  du  genre  htftaafàin ,  tous  fbr- 
itek,  eu  vsilliins  soldats  de  Jésus -Christ,  un  rempart 
Wispùgnable  pour  la  défense  de  la  maison  dlsTaël. 

Nul  d'enti^  votts  n'ignore,  yënërablen  frères^  qtàe, 
Éné''cè  Siècle  déplorable,  tine  guote  furieuse  et  Behs^-* 
U  èM  fydte  au  càthoHciéttlê  par  des  homkneS  qtii,  liés 
ùttë  eéft  pat  une  société  erhnittelle,  tepoussatit  les 
lînes  àoctMtfes  et  fermant  l'oreille  k  là  voix  dé  I»  vé- 
ité  I  prodolMent  au  grand  jotit  les  Opinions  lee  plus 
amëites  et  font  tous  leurs  efforts  pouv  les  répandre 
ans  ke  publtic  et  les  faire  trîMàpher.  Nous  sdmmeflr 
aisi  ^hôYr«nr  «t  pénétré  de  la  douleur  la  jpftis  vitiSy 
\nttà&  ndtirs  .réflécbissptts  à  tant  de  mdnstrikeuses  ér« 
èurS,  \  -tàùt  ie  ÉdOjrené  de  tfiifre>  XéM  d'artifite^  et  de 
OU^aAblle»»  Manoeuvres  y  dotît  8«  SerTeibt  lés  ennemis  èe 
ft  Vérité  *et  de  la  lumiirë^  Ifi  habiles  '  dans  l'art  de 
nMUrpei^ ,  pour  étouffer  datte  les  esprits  ioul  sentimeiaft 
[empiété,  de  justice  et  à'hoiMi^tèfé^  poa^  cot¥oiiipre  4>es 
kioetâVy  fouler  aux  pieds-  Votirs  les  droits  tlivins  et  bu- 
Htàikh  y  ébranler  la  Religion  tâatthoK^oè  et  Ib  #6ctété  ci- 
filto,  et  iûéme  Ito  détruire  dé  fend  efi^  comble  >  s'il  était 
iMsiblé.  Vms  le  savéK  ^n  effet,  yéttérs^les  ftèt«esi  eei 
mplacables  ennemis  du  noâi  ^elîtétien^  •eiiipoi^éS'  par 
ità  ttvéUgle  fùreui*  d'impiété,  ^fù  sont  véttns  à  ce  dtK 
p^é  ittoiÀ^  d'ai^ace  s  oui^rtint  téûf  hovifihe  OUiff  Mde^ 
ihémes  tbntrie  Diëu^yj  ils  tté  iwtigis^tit:  ipâie  dfi 
lécher  j^li^eméife  que  les  ^g«rs«eé  ^jtflèfes  Ae'^ 
1%  '^él^n  t^Wf  des  <ërreim:'et  Ase  in<^etttiottS'4êii  liorn^ 
a^,  que  la  doctritie  'de  l^if^ise-  cUtltoHque  esk  opposée 
itt  bien  el  éalL  iniériSts  de  la  «edété,  «»  ainsi  iis  be 
iraigfifettf  p«s  éé  rettiêr  le  Cbi^lst  lui  Môme  et  Dieo. 
9f  ^tir  miétisr  troitfp^  M  "p^uj^eli  et  euttataêr- avise 
^s:  dabs  l^ei^étir  les  ^piJKi'  irie^pérlmentés  4k  tàbs 
délfee ,  ih  feignent  de  cotiniiltré  ^èeuls  Ids  voies  du 
kMhéék'*,  ils  Vàrtogent  le  tjtré  de  ]^MIo80pbei|^  eomate 
lla'tAtfl^c^hie,  dont  le*  propre  ëft  la  redierciie  des 
réritétf  tiattireflee ,  devsiit  rejeter  ce  que  Dîéa  lui-même,  ' 
itifeur  'siiptéme  de  Ift  'nature,  ^  da%iié,  par  u»  insigne 
ilenfait  de  sa  miséricorde ,  révéler  auic  ivomliiev  pour 
es  conduire    dans    le    chemin   du  bonheur  et  du  salut. 

*)  Apocalyp.  Xlil|  6. 
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1846  C'e8t  «n  violant  ainsi  toutes  les  régira  du  j^iusonnemeot 
qu'ils, ne  cessent   d'en  appeler  à  l^  puissance,  à  la.su* 
përiorîtë  de  la  raisçn   humaine,  :  qu'ils  .V^l^vçpt  jQonrre 
la  foi  sainte  du  Christ,   et  qu'ils   ont   l'audaïqe .  de.  pré» 
tendre  qu^. celle-ci  est  opposée  aux   lumières^  de,  la  rai- 
son.    On  ne  saurait  certainement  rien  imagii^er  de  t^^ 
insensé  et  ,de  plus  impie,    de  plus  contraiiie  à  la- raison 
elle-même;    car,    quoique   la   foi  soit  au  dessus, de  li 
raison,  il  ne  peut  jamais  exister,eiitre  elles,  aucune  op- 
poeition,.  aucune  .çpntradiçtion  réelle,    parce  quje,  tootei 
deux  émanent   de  Dieu  même,   source  unique  de  ï'm» 
muable  et  éternelle  yérité;  et  ainsi  elles  doivent. s'entr'-    i 
aider,  la  droite  raison  démontrant,  soutenant  et'défeo-    ' 
dant.la  vérité  de  la  foi,    et:  la  foi  affiran<;l^issait  k  rai-    > 
son  de  toutes  les  erreurs,  réclairapty  rafferoiiBaaiitet  U   ^ 
complétant    par     la    coppaiséançe    Abs  .  chosç/^,  dWinei   ^ 
C'est  avec  la  mémo  perfidie,  vénérables- frères,  que  ces  | 
ennemis   de  la  révélation   divine  ^^  Vantamt  sans  mesoie  (• 
le, progrès  humain,   voudraient   par   un   attentat    tém^  f 
raire  et  8acrilége>:  l'introduire  dans   la  religion  catholi-  P 
que,  comme  si  c^tl;e  religion  était  Voeuyrei  nipndePieo,    \ 
mais  dés  .h^ommeA,   ou. une  invent^pn  philosophique  sas-   : 
ceptible  de  perfectionneqdf^s  humains.      Les  auteurs  de  (' 
ces   misérable?    délir/es.   mjérifent    bien    le  rçpra|cbe  que 
Tertullien  adressait, /aux  philosophes   de  soivtems,  ^oi 
voulaient  >  domier  au  monde  un  .christianisme  ^toîcieih 
platonicien  et  dialecticien  *):    Puisqu'il  est  certa^  fue 
notre   très    sainte  religion   n'a  pas   été  invejf^t^  psr^ 
niiOn  humaine,    mais  qpe  c'est  Dieu  même  qui  l'a  bit 
connaître  aipc.  hommes  dans  ;  son  .  infinie  dénieace ,  dn- 
cun  comprand'  sans  peiiie  que   cette   teligiU^n  ^empronte 
toute  sa  force  de.  l'autorité  .du   même  Dieu  ;q|i|i  l'a  i^ 
vélée,  et  qu'elle. ne  peut  être; j ni, diminuée  ni  perraçtion- 
née:  pao  la  ridson-de  l'hootne;     lia  caison   Jjiuniaine,'  ii 
est  vrai^'.pour  n'être  pas  trompée.,  danç  iinis.  affiiirt  de 
telle  importance/,  doit  examiner  avçc  soin,  le  fidt  d'ail 
révélation  divine,   afin  d'être  assurée  que  Dieu  a  parH 
et  afin   que  sa  soumission  à  sa  parole  divine   aoitrai- 
sonnable,  comme  l'enseigne. avec  une  grande  sagesse  Fs- 
pâtre"^)*^   Qui  ignore,  en.  eiBEet,.Qu  peut  ignorer  quels 
parole  de  Dieu  mérite  une  foi  entière,  et  que  rien  n'est 
plus  conforme  à  la    raidon    que   cet  acquiescennenf  et 

•)  Terlull.  de  Prescript.  Cap.  VIII. 
«>)  Ad.  Rom.  XIII,  1. 
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tàtê  soumission  iftébraûlables   aux  manifestations   d'un  1846 
Diaii  qui  no  peut  ni  être  trompa,  ni  tromper! 

Qu'elles  sont  nombreuses,    qu'elles  sont  admirables, 
leUles  sont  éclatantes ,    les  preuves   qui  doivent   con« 
wbere  entièrement  la   raison  humaine  que  la  religion 
la  Christ  esi  divine,  et  que  toutes  /tes  croyances  ont 
êut  première  racine  dans  le  Seigneur  ues  Cieux*)f 
!•  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  catain  que  notre  foi, 
mm  de  plus  digne  de  notre  confiance  ,>  rien   de  plus 
aint,    rien  qui  repose    sur  des  priàcipes  plus  solides! 
Teit  ïk,.  en  effet,   cette  foi,   vraie  maîtresse  de  la  vie, 
laide  tùr  dans  les  voies  du  salut,   victorieuse  de  tous 
m  vices,    mère  et  nourrice  féconde  des- vertus,  confir- 
ai par  la  naissance,  la  vie,   la  mprt,   la  résurrection, 
la  sagesse,   les  prodiges,    les  prédictions  de   son  divin 
ittteor  et  consommateur  Jësus-Christ;  briHant  de  toutes 
parts  de  la  lumière  d'une  doctrine  sopërienre.,   eorichie 
les  trésors  des  richesses  célestes,    illustrée  par  les  ora- 
des  de  tant  de  prophètes,    par  l'éclat  de  tant  dp  mira* 
sks,  par  la  constance  de  tant  de  martjrrs,  par  la  gloire 
im  tant  de  saints;  portant  partout  les  lois  salutaires  du 
Christ,    et  acquérant  toujours    de   nouvelles  forces  au 
sein  des  plus  cruelles  persécutions,    elle  s^st  répandue 
dans  tout  l'univers,    depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
um  coucher,    armée  du   seul  étendard  de  la  croix;    et 
foulant  aux  pieds  les  idoles,   dissipant  les  ténèbres  des 
eirenrs,   triomphant    d'ennemis   de   tout    genre,    elle  a 
éelàiré  des  lumières  de  la   connaissance  divine  tous  les 
pèuples,^  les  natione  les. plus  barbares,  les  plùsdifféren- 
las  de  caractère,   dé  moeurs,    de  lois   et  dé  coutumes; 
elle  les  a  soumises  au  joug  si  doux  du  Christ,   leur  à 
donné  à  toutes  la  paix ,   les  a  comblées  de  biens.    Ces 
<f énemens  portent  tellement  l'empreinte   de  la  sagesse 
el  de  la  puissance  divines,  qu'il   n'est  pals  d'esprit  qui 
lia  puisse  aiséaient   comprendre  que  la  foi   chrétienne 
est   l^oeuvre  de  Dieu.    Aussi  la  raison  humaine,   oon* 
vaincne   par    tant  de  preuves   évidentes   que  Dieu  est 
Fauteur  de  la  foi,  ne  doit  pas  s'élever  plus  haut;  mais, 
aiéprisant   les  difficultés   et   repoussant   tout   doute,    il 
font  qu'elle  se  soumette  à  la  foi,  persuadée  que  celle-ci 
ne  propose  rien   è  la   croyance    et    à  la  pratique  des 
hommes  qu'elle  n'ait  reçu  dé  Dieu. 

On  voit  aussi  par  Ik  com\>ien  est  grande  l'erreui'  de 

*)  S.  S.  JoQo.  Chrysott.  Homil.  I.  in  Is. 

ReeueU  gén.     Tarn,  IX,  Bb 
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1846  ceux  qui,    abusant  de  la  raison ,   et  traient  les  oracle- 
divins  comme  une  oeuvre  de  l'homme  ^   osent  les  expl^ 
quer  à  leur  grë  et  les  interpréter  témérairement^  quan  . 
Dieu    lui-même  a  établi  une  autorité  vivante   pour  ec^ 
seigner  et  maintenir  le  vrai   et  légitime  sens  de  sa  c^ 
leste  révélation,    et  pour  terminer  par  un  jugement  io 
faillible  toutes  les  controverses  en  matière  de  foi  et  de 
moeurs^  afin  que  les  fidèles  ne  tournent  pas  à  tout  venr 
de  doctrine ,    entraînés  dans   les   pièges  de  l'erreur  par 
la  perversité  des   hommes.     Or,   cette  autorité  vivants 
et  infaillible  n'e:^te   que  dans   cette  église  que  le  Sei- 
gneur Christ  a  bâtie  sur  Pierre,  chef,  prince  et  pasteur 
de  toute  l'église,   et  à  qui  il  a  promis  une  foi  toujours 
infaillible;    église  qui  a  toujours  vu   les  pontifes  légiti* 
mes  se  succéder   sans  interruption   depuis  Pierre  sur  tt 
chaire,  comme-  héritiers  et  défenseurs  de  sa  doctrine,  de 
sa  dignité,    de    son    honneur   et    de    sa   puissance.    Et 
parce  que  là  où  est  Pierre,  là  est  église,    et  parce  que 
lierre  parle  toujours  par  le  pontife  romain,    qu'il  fit 
toujours  dans  ses  successeurs,  juge  par  eux,  et  o£Ere  It 
vérité  de  la  foi  à  ceux  :  qui  la  cherchent  ;    il  est  néces- 
saire d'entendre  les  divins  oracles  dans  le  sens  qu'a  re- 
tenu   et  retient  cette    chaire    rqmaine    du   bienheureux 
Pierre,  laquelle,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  égliiee, 
a  toujours  conservé  pure   et  inviolable   la  foi  reçue  du 
Seigneur  Christ,  et  l'a  enseignée  aux  fidèles,  offrant  à  tous 
le  chemin  du  salut  et  l'enseignement  d'une  vérité  exeo- 
ptè  de  corruption.    Là  est   cette  église  principale  d'o& 
sort  l'iinité  du  sacerdoce;    là  est   cette  métropole  de  k 
piété,    dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfaite  so- 
lidité de  la  religion  chrétienne,  dans  laquelle  a  toujours 
subsisté  dans  sa  force  la  primauté  de  la  chaire  apoeto* 
lique,    à  laquelle,    à  cause   de  sa  prééminence,,  toute 
église,    c'eist-à*dire  les  fidèles,    quelque  part, qu'ils  se 
trouvent,  •  doivent  recourir,   et  avec  laquelle  quiconque 
refuse  de  recueillir,  est  par  là  même  convaincu  de  dissiper. 
Nous  donc,  qu'un  impénétrable  jugement  de  Dieu  a 
placé  snr  cette  chaire    de  vérité,    nous  faisons  de  vivee 
instances'  dans  le  Seigneur  à  votre   éminente  piété,  -  vé- 
nérable frères,  pour  que  vous  travailliez  avec  toute  l'ar- 
deur du  zèle  à  préoHinir  et  exhorter   les  fidèles  confia 
à  vos  soins,  afin   qu'affermis  dans  ces  principes,   ils  ue 
se  laissent  pas  tromper  et  entraîner  dans   l'erreur  par 
ces  hommes  qui,   livrés   à  des  passions  détestables |   et 
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aous  prétexte  de  fayoriier  le  progrès  humain,  mettent  1846 
tout  en  oeuvre  pour  détruire  la  foi,  la  soumettre,  ainsi 
que  la  parole  divine,  par  un  renversement  impie,  à- la 
nison,  et  ne  craignent  pas  d'outrager  ainsi  le  Dieu 
gui,  dans  son  infinie  bonté,  a  daigné,  par  sa  céleste  re- 
ligion, ouvrir  aux  hommes  la  route  du  bonheur  et 
du  salut. 

Déjà  vous  connaissez,  vénérables,  frères,  les  autres 
monstrueuses  erreurs  et  les  artifices  par  lesquels  les 
Hifans  de  ce  siècle  font  une  guerre  si  acharnée  a  la  re« 
Ligion  catholique,  à  la  divine  autorité  de  l'église,  à  ses 
Lois,  et  s'efforcent  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la 
puissance  sbit  ecclésiastique,  soit  civile*  Tel  est^  le  but 
des  coupableis  manoeuvres  contre  cette  chaire  xomaiine 
du  bienheureux  Pierre,  sur  laquelle  le  Christ  a  établi 
Le  fondement  inexpugnable  de  son  église.  Tel  est  le 
but  de  ces  sectes  secrètes,  vomies  du  sein  des  ténèbres 
pour  la  ruine  et  de  la  religion  et  des  états,  sectes  déjà 
plusieurs  fois  frappées  d'anathème  par  les  pontifes  ro- 
biains.  Nos  prédécesseurs',  dans  leurs  lettres  aposto- 
liques *),  lesquelles,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
lance  apostolique,  nous  confirmons,  voulant  qu'elles 
soient  observées  avec  un  grand  soini^  Tel  est  le  but 
de  ces  très  insidieuses  sociétés  bibliques  qui,  renouve* 
tant  l'ancien  artifice  des  hérétiques ,  ne  cessent  de  ré- 
pandre, à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  et  à 
grands  fniis,  les  livres  des  divines  Ecritures  traduits, 
contre  les  très  saintes  règles  de  l'église,  dans  toutes 
les  langues  vulgaires,  et  souvent  expliqués  dans  on 
lens  pervers.  Ces  livrée  sont  offerts  gratuitement  à 
toute  sorte  de  personnes,  même  aux  plus  ignorans,  afin 
lue  tous,  rejetant  la  divine  tradition,  la  doctrine  des 
>èreS  et  l'autorité  de  l'église  catholique,  entendent  les 
iracles  divins  selon  leur  jugement  particulier,^  .en  per» 
sertissent  le  sens  et  tombent  ainsi  dans  les  plus  giian- 
les  erreurs.  Grégoire  XVI,  de  glorieuse  mémoire,  à 
[ui  nous  avons  succédé  malgré  notre  indignité,  suivant 
n  cela  l'exemple  de  ses  -prédécesseura,  à  'i^épronvé  ces 
ociétés  par  ses  lettres  apostoliques*^),  et: nous  voulons 

*)  ClemensXIIy  constit.  In  EminenH,  Benedictos  XIV,  coq- 
it  Pratidaes,  Plus  VII,  Ecclesiam  a  Jesu-Ckristai  Leq-XII, 
90stit.     Qua  çraviora,  -        .  •  , 

**)  Gregoriiis  XVI,  m  lÀiterii  Ëncyplicis  ad  om'nes  Ëpiscopos 
uâfam  initiUm  itUer  ffraecipuoi  màcJUHaHoHeÉ.   '  ' 
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1846  aussi  qu'elles  soleut  cM^amnéee*    Te}  eit  le  but  de  C€f 
ëp^uYantable  système  dUndîffiiirf liée  piawr  toute  religieux 
système  absolument  opposé  ^fix;  lumières  de  la  raison 
elle-mâinèy  et  à  l'nidâ)  duquel   les   apôtres  de   Varreur, 
dtant  toute  distûfctiei9;.e)atre.la..¥0rt4i  ^  le,  we^  la  W- 
rité  et  Tènreur,  l'hoAnâtieté  el;;4a  turpitude,   prë^eindeot 
que  les  hommes  peuvent    obtenir  le   salut  éternel  à%m 
quelque  reli^on  que  «ce  a^,  cpiniliQ^s'il  pouvait  jipais 
7  avtMT  aotord  entre  la  juslite  et  l'iqiquîté*  entre  la  lu*    i 
mière  et  les  ténèbre»,   eoire.  le  Christ    et  Bélial»    Tel    \ 
est  le  btti;  de  cette  inf&me    e^juratiop   contre  le  Mcré 
célibat  dea  clercs^    laquelle,    ô  douleur!    trouve  faveur 
mâme  dans  quelques  ecclésiastiques  qui,    miaér^blemeot 
OttblieoK  da  leur  propre  dignité ,   cèdent  Iftcbement  aux    : 
attnâts  des  itoluptés.  1 

Tel  est  le  but  de  cettf  perverse  manière  d'enseiiner 
surtout  les  sciences  philosophiques,  laquelle  trompe  dé- 
plorablemeot  une  jeunesse  inexpérimentée ,  la  corrompt 
et  lui  verse  le  fiel  du  dragon  dans  la  Coupe  de  Babj- 
lone»  Tel. est  le  but  de  l'e^^able  doctrine  dite  î^  ' 
communianus,  doctrfipie  totalement  contraiire  au  droit  j 
naturel  lui-jnéme,.  et  qui  ne.  pourrait  s'étaUii?  sans  que 
les  dcoks,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tOMS,  et  la  so- 
ciété humaine,  elle-mâme  fusaent  renversés  de  fon4  ^o 
comble.  Tel  est:  le  but  des  menées  profondément  liai' 
breuses  de  ceux  qui^  citant  la  rapacité  du  loup  sous 
la  peau  :  de  brebis,  a'insiduenli  adroitement  dans  îe^  es- 
piits,  les  séduisei^l  par  les  defapre  d'une  piété  plus  as* 
vée,  d'une  v^rl».  fdus  .e4vère,  les  e^ichainent  douceqieoti 
les  tueot.dans  Tombre,  détournent  les  bommeo  de  toute 
pratique  religieuse,  égoirgent;  ^  matt^t  fn.pièceS:ks 
ouaiUes  du  Seigneur.  .    . 

C'est  là,  enfin,  pour  ne  mn  dir^)  d^uAfi  fou)e  4'auM 
ehoses  qui  vMs,  sont  assa^  connues,  c'est  1^  que  tend 
cette  peste  effroyablj»,  4»  livres  (^t  de  libelles  qui  •o^ 
gissent  da  to«ites  parts  poqr  enseignsir  le  çial»  U^^es 
habilement  éçrïta,  pleins  de  fourberie  et  d'artifice.,  et 
qui,  répandus  e»  tous  lieux  à  grands  fra^,  pour  ^ 
ruine  du  peuple  chrétien >  disséminent  pi^rtoi^t  des  doc- 
trines empoisonnées^  pervertissent  les  esprits  et  les 
coeurs,  surtout  des  ignorans,  et  causent  a  la  religico 
un  mal  immense. 

Au  milieu  de  ce  déluge  général  des  erreurs  et  de 
cette  licence  effrénée  dans  les  censées,  dans  les  discours, 
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dans  les  ^critsjes  moeurs  se  perdent,  la  très  sainte  religion  1846 
du  Christ  est  mëprisëei  la  majestë  du  culte  divin  méconnue, 
la  pbiasance  de  ce  siège  apostolique  est  Vivement  assaillie, 
Faotoritë  de  iVglise  est  attaquée  et  réduite  en  une  hon- 
teiMie  servitude/  les  droits  des  ëvéques  sont  foulés  aux 
piildsy  la  sainteté  du  mariage  est  violée,  tous  les  pou- 
voirs sont  ébranlés  ;  ces  maux  let  tant  d'autres  qui  pè« 
Bcnt  sur  la  'société  soit  chrétienne  soit  civile,  nous  obli- 
gent, vénérables  frères,  à  confondre  nos  larmes  avec 
les  vôtres* 

Dans  des  conjonctures  aussi  éritiques  pour  la  reli- 
gion, vivement  frappé  de  Tobligatida  où  nous  sommes 
devant  Dieu  de  veiller  au  salut  dé  tout  le  troupeau 
du  Seigneur ,  il  n^  a  rien  certainement  dans  le  devoir 
de  notre  ministère  apostolique  quci  nous  ne  soyons  dis- 
pesé à  entreprendre  pour  procurer,  selon  nos  forces, 
le  bien  de  toute  la  famille  chrétienne.  Mais  nous  fiai* 
ions  un  pressant  appel  dans  le  Seigneur,  à  votre  insi- 
pw  piété,  à  votre  courage,  à  votre  prudence,  vénérables 
lUres,  pour  que,  appuyas  Bm  le  secours  du  Ciel  et 
unissant  vos  efforts  aux  nâtres^  vous  défendiez  avec 
intrépidité  la  cause  de  Dieu  et  de  sa  sainte 'église,  se- 
lon le  poste  que  vous  occupez  et  là  dignité  dont  vous 
Ites  revêtus.  Vous  comprenez  avec  quelle  générosité 
vous  devez  combattre,  instruits  comme  vous  Têtes  du 
nombre  et  de  la  grandeur  des  blessures  de  l'épouse 
lans  tache  de  Jesus-Christ,  et  de  la  violence  des  assauts 
{ue  lui  livrent  ses  ennemis.  Et  d'abord  vous  savez 
|u'il  est  de  votre  devoir  de  soutenir,  de  défendre  avec 
tonte  la  vigueur  épiscopale  la  doctrine  catholique,  et  de 
reiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  le  troupeau 
|oi  vous  est  confié  y  demeure  inébranlablement  atta- 
blé, puisque,  à  moins  de  Pavoir  conservée  dans  son 
Intégrité  et  sa  pureté^  nul  ne  peut  éviter  la  perte 
(ternelle*).  Tournez  donc  toute  votre  sollicitude  pas- 
;orale  vers  le  maintien  et  la  conservation  de  cette  foi, 
it  ne  cessez  d'en  soigner  l'instruction  dans  tous,  d'affer- 
nir  les  chancelans,  de  reprendre  ceux  qui  osent  s'éle- 
per  contre,  de  fortifier  ceux  qui  s'y  montrent  faibles, 
iC  ne  souffrez  rien  de  ce  qui  pourrait  tant  soit  peu  al- 
:érer  la  pureté  de  cette  foi.  Ce  n'est  pas  avec  moins 
le  zèle  que  vous  devez  entretenir  dans  tous  TuBion 
tvec  l'église  catholique,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point    / 

•)  Ex.  Symb,  (Qmcumque.) 
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1846  de  salut,    et   l'obéissance  envers   cette  chaire  de  Pierr^ 
laquelle  est  oomme   le   fondement  inébranlable   sur  1^^ 
quel  repose  tout  Tëdifice  de   notre  très    sainte  religion 
X  Travaillez  avec  la  même  constance  ^  faire  observer  1^ 
saintes  lois  de  l'église,  éminemment  propres  à  faire  floti- 
rir  la. vertu,  la  religion,  la  piété.     Mais  comme  un  d«f 
principaux  devoirs  de   la  piété  est   de  démasquer  les 
ténébreuses  menées  des  impies j   et  de  combattre  en 
eux  le  démon  j    dont   ils    se  font  les  instrum^ens*), 
nous  vous    conjurons    de    mettre   tout    en  oeuvre  pour 
découvrir  au  peuple  fidèle  les  embûches,  les  fourberies, 
les  erreurs,  les  artifices,  les  machinations  si  multipUéei 
des  hommes  ennemis,    et   le  détourner  de  la  lecture  de 
leurs  écrits  pestilentiels;  exhortez-le  assiduement  à  fuir, 
comme  il  ferait  à  la  vue  d'un   serpent,   les  factions  et 
les  sociétés   des  impies,    et  à  éviter  très  soigneusement 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi,  de 
la  religion  et  des  moeurs. 

C'est  pourquoi,  ne  vous  lassez  jamais  de  prêcher  l'E- 
vangile, afin  que  le  peupe  chrétien,  toujours  plus  péné* 
tré  des  très  saintes  maximes  de  la  loi  chrétienne,  ayaoce 
dans  la  science  de  Dieu,  évite  le  mal,  fasse  le  bien  et 
marche  dans  les  voies  du  Seigneur.  Et  parce  que  voua 
savez  que  vous  êtes  les  représentans  du  Christ  qui  e'est 
toujours  montré  doux  et  humble  de  coeur ,  et  qui  est 
venu  appeler,  non  les  justes,  mais  les  pécheurs,  noua 
donnant  l'exemple  et  nous  invitant  à  marcher  snr  ses 
traces,  ayez  soin  de  corriger  et  de  reprendre,  dans  ud 
esprit  de  douceur  et  de  mansuétude,  par  des  avis  et 
des  conseils  paternels,  ceux  que  vous  verrez  transgres- 
ser les  commandemens  de  Dieu  et  s'écarter  du  chemin 
de  la  vérité  et  de  la  justice;  employez  les  prières  et 
les  réprimandes  en  toute  bonté,  patience,  et  doctrine, 
sachant  que  souvent j  dans  les  corrections,  la  bonté 
obtient  plus  que  la  m,enace ,  la  charité  plus  que 
Pautorité^).  Faites  aussi  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous,  vénérables  frères,  pour  que  les  fidèles  pratiquent 
la  charité,  cherchent  la  paix  et  ne  négligent  rien  pour 
les  conserver,  de  s(N:te  que,  étouffant  toutes  les  ditten- 
sions,  les  inimitiés,  les  rivalités,  les  rancunes,  ils  se  dié- 
rissent  mutuellement,  s'unissent  dans  une  même  pens^y 
un  même  sentiment,  une  même  volonté  en  Jesus«Chri8t 

*)  S,  Léo.  Serm.  VIIT.  cap.  4. 
**)  Concil.  Trîd*  Sess.  XIIl,  Cap.  1,  de  Refonn. 
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notre  Seigneur.  Appliquez* vous  à  inculquer  au  peuple  1846 
dir^en  Pobëissance  et  la  soumission  dues  aux  princes, 
fo  lui  enseignant,  selon  Payis  de  Tapâtre*),  qu'il  n'est 
ikrint  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  que  ceux- 
là  résistent  à  Tordre  ëta^i  de  Dieu  et  provoquent  leur 
condamnation ,  qui  r^istent  au  pouvoir ,  et  que ,  par 
conséquent,  nul  ne  peut  violer  sans  crime  le  précepte 
Fobéir  au  pouvoir,  à  moins  qu'on  ne  lui  commande 
les  choses  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'ëglise.^ 

Mais,  comme  rien  ne  contribue  tant  à  former 
les  autres  à  la  piété  et  au  culte  de  Dieu  que  la 
ne  et  Vexemple  ae  ceux  qui  se  sont  consacrés  au 
Uvin  ministère**),  et  que  la  conduite  du  peuple  est 
[«  plus  souvent  la  reproduction  de  celle  des  prêtres, 
roos  comprenez,  dans  votre  haute  sagesse,  vénérables 
lî^es,  que  vous  ne  sauriez  travailler  avec  trop  de  zèle 
i  faire  briller  dans  le  clergé  la  gravité  des  moeurs,  la 
Nireté  de  vie,  la  sainteté  et  la  science,  à  maintenir  Fex- 
Nle  observation  de  la  discipline  ecclésiastique  établie 
Mr  les  saints  canons  et  à  lui  rendre  sa  vigueur  et  son 
fdat  1^  où  elle  serait  tombée.  *  C'est  pourquoi ,  comme 
roiis  le  savez,  en  vous  gardant  d'imposer  trop  tAt  les 
Bains  à  qui  que  ce  soit,  selon  le  précepte  de  l'apâtre, 
roos  ne  devez  initier  aux  saints  ordres  et  appliquer  aux 
onctions  saintes  que  ceux  qui,  après  d'exactes  et  ri- 
[ooreuses  épreuves,  vous  paraîtront  ornés  de  toutes  les 
vertus,  recommandables  par  leur  sagesse,  propres  a  ser- 
vir et  honorer  vos  diocèses,  éloignés  de  tout  ce  qui  est  inter- 
lit  aux  clercs,  appliqués  à  l'étude,  è  la  prédiction,  à  l'instru- 
tion,  capables  de  servir  de  modèle  aux  fidèles  dans  le 
Uscours^  dans  la  conduite^  dans  la  charité,  dans  la 
oi^  dans  la  chasteté  ***),  capables  encore  d'inspirer  le  res- 
pect à  tous,  de  former,  d'exciter,  d'enflammer  le  peuple 
la  pratique  de  la  religion  chrétienne;  car  il  vaut 
ertainement  m,ieuxj  ainsi  que  l'observe  notre  prédé- 
Bsseur,  BenottXlV,  d'immortelle  mémoire,  n'avoir  que 
eu  de  prêtres  y  mais  bons^  capables  et  utiles ,  que 
^en  avoir  un  grand  nombre  qui  ne  seraient  pas 
ropres  à  édifier  le  corps  du  Christ^  qui  est  Vé- 
lise  ****).    Vous  n'ignorez  pas  que  vous  devez  vous  en- 

*)  Ad.  Rom.  Xlll,  1.  2. 

••)  Concil.  Trid.  Sess.  XXII,  Cap.  1,  de  Reform. 
♦♦♦)  Ad  Tim.  I,  12. 
♦♦♦♦)  Bcned.  XÏV,    In  Ep.  Encicl.     Vhi  frimmm. 
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1846  quérir  avec  plus  de  soin  encore  des  moeurs  et  de  h 
science  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  iu 
ameS|  afin  que,  comme  de  fidèles  dispensateurs  des  di^ 
vers  trésors  de  la  grâce  de  Dieu,  ils  s^appliqueot  cootip 
nuellement  à  nourrir  et  assister  le  peuple  qui  kur  elt 
confié,  par  l'administration  des  sacremens ,  paa:  la  prédi- 
cation de  la  pai^ole  divine ,  par  l'exemple  des  bennet 
oeuvres  f  et  que,  en  le  pénétrant  de  l'esprit  et  des  ni- 
ximes  de  la  religion,  ils  le  fassent  marcher  dans  le  sen- 
tier du  salut. 

Vous  savez  que,  dans  les  curés,  l'ignorance  de  l^un 
devoirs  ou  la  négligence  à  les  remplir  a  pour  conséquenci 
la  corruption  des  moeurs  dans  le  peuple,  le  relâchefiient 
de  la  discipline  chrétienne,  l'abandon  des  f^atiques  reii« 
gieuses,  l'irruption  dans  l'église  des  d'ésordres  et  de  tous 
les  vices.  De  peur  que  la  parole  de  Dieu,  qui,  pleine 
de  vie^  de  puissance^  et  plus  pénétrante  que  le  glaive 
à  deux  tranchans  "^^ ,  a  été  établie  pour  le  salut  à» 
âmes ,  ne  devienne  infructueuse  par  la  £aute  de  sss  mi- 
nistres, ne  vous  laissez  jamais,  vénérables  frères,  d'exiger 
des  prédicateurs  de  la  parole  divine  que,  se  pénétnst 
bien  de  l'extrême  importance  de  leurs  fonctions,  ils  s'sp- 
puient,  dans  Texercice  du  ministère  évaogelique,  non  sur 
la  force  des  raisonnemens  de  la  sagesse  humaine,  nos 
sur  les  effcNrts  et  les  artifices  d'une  vaine  et  fastosaié 
éloquence,  mais  sur  l'assistance  de  l'esprit  et  de  la  vertu 
d'en  haut;  que,  traitant  dignement  la  parole  de  vérité  et 
préchant  le  Christ  crucifié,  au  lieu  de  se  prêcher  eux« 
mêmes,  ils  annoncent  aux  peuples,  d'un  style  clair  et 
intelligible,  mais  plein  de  gravité  et  de  noblesse,  les  dog- 
mes et  les  préceptes  de  notre  sainte  religion ,  selon  la 
doctrine  de  l'église  catholique  et  des  pères;  que,  par 
des  explications  détaillées  des  devoirs  particuUers  de 
chacun ,  ils  les  détournent  tous  du  crime,  les  portent  \ 
la  piété,  et  qu'ainsi  les  fidèles,  imprégnés  et  nourris  de 
la  parole  de  Dieu,  s'abstiennent  de  tous  les  vices,  pra- 
tiquent les  vertus,  et  puissent  éviter  les  peines  éternel- 
les et  obtenir  la  gloire  céleste.  Dans  votre  sollicitude 
épîscopale,  avertissez  assidûment  tous  les  ecclâiastiqoes, 
et  exhortez-les  à  considérer  mûrement  le  ministère  qo% 
ont  reçu  de  Dieu,  afin  qu'ils  en  remplissent  exactement 
les  obligations ,   qu'ils   aient  souverainement  à  coeur  la 

•)  Ad  Hebr.  IV,  H. 
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^oire  de  la  Maison  de  Dieu,  qu'ils  s'adonnent  sans  relâche  1846 
1  la  prière^  à  la  rëcitation  des  heures  canoniales  confor- 
jB^ment  au  précepte  de  IVgliae,  dans  la  ¥ue  d'obtenir  le 
secours  diyin  pour  raccomplissement  de  leurs  si  impor- 
tsas  deToirs,  d'apaiser  Dieu  et  de  le  rendre  propice  au 
peuple  chrâien. 

Comme  vous  n'ignorez  pas^  yënérables  fr%res,  que  la 
kume  éducation   des  clercs  est  le  seul  moyen  de  procu- 
rer à  l'église  de  bons  ministres ,   et  qu'elle  exerce  une 
grande  influence  sur  tout  le  cours  de  la  vie,  continuez 
i  faire  tous  vos  efforts  pour  que  les  jeunes  clercs  soient 
fiormés  dès  leurs  tendres  années  à  la  piété,  à  une  vertu 
lolide,  à  la  connaissance  des  lettres,  \  l'étude  des  hau- 
tes sciences,   surtout   des   sciences  sacrées.     C'est  pour- 
ri, n'ayez  rien   tant   à  coeur  que  d'établir  des  sémi- 
naires  pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  des  Pères  de 
Trente'*'),  la  où  il  n'y  en  aurait  pas,  d'augmenter,  s'il  est 
Usoin,  ceux  qui  existent,  de  leur  donner  d'excellens  supé- 
rieurs et  maîtres,  et  de  veiller  incessamment  à  ce  que  les 
jeones  clercs  y  soient  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur, 
4uis  l'amour  de  la  discipline  ecclésiastique,  qu'ils  y  soient 
formés    à  la  connaissance  surtout   des  sciences  sacrées, 
selon  la  doctrine  catholique  et  sans  aucun  danger  d'er* 
rsor,  des  traditions  de  l'église,  des  écrits  des  saints  pè- 
res, des  cérémonies  et  des  rits  sacrés,   afin  que  par  là 
vous  ayez  de  courageux  et  habiles  ouvriers  qui,  animés 
de  lesprit  ecclésiastique  et  formés  par  des  bonnes  études, 
imisaent  cultiver  le  champ  du  père  de  famille  et  soute- 
nir avec  gloire  le  poids  des  combats  du  Seigneur.     Dans 
la   conviction    où  vous  êtes  que  rien  n'est  plus  propre 
à    entretenir   et   conserver   la    dignité  et  la  sainteté  de 
l'ordre,  ecclésiastique,  que  la  pieuse  institution  des  exer- 
cices spirituels,  favorisez  de  toutes  vos  forces  cette  oeu- 
vre   salutaire,    ne  cessez   pas  d'exhorter  tous  ceux  qui 
ont   été  appelés   à   Phéritage  du  Seigneur  à   se  retirer 
dans    quelque  lieu  propre  à  ces  exercices^  afin  que,  li- 
bres   des   affaires  extérieures  et  entièrement  appliqués  à 
la  méditation  des  vérités  éternelles  et  divines,  ils  puis- 
sant  se   purifier  des  souillures  contractées  au  milieu  de 
la  poussière  du  monde  se  retremper  dans  l'esprit  ecdé- 
•iastique,   se  dépouiller  du  vieil  homme  et  de  ses  oeu- 
vres,  et  se  revêtir  de  l'homme  nouveau,  qui  a  été  créé 

^)  Concil.  Trid«  StM.  XXDI,  cap.  18,  de  Reform. 
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1846  dans  la  saintetë  et  la  justice.  Si  nous  vous  ayons  parU  ^ 
un  peu  longuement  de  Tëducation  et  de  la  discipline  da  j 
clergëy  que  ce  soit  sans  regret  de  votre  part;  car  tout 
n'ignorez  pas  qu'il  y  a  line  foule  d'homoles  qui;  dé- 
goûtes de  la  divergence ,  de  Tinconstance  et  de  la  ïno- 
bilitë  des  erreurs  ^  sentent  la  nécessite  de  professer  n^ 
tre  sainte  religion ,  et  que ,  avec  le  secours  de  Dien,  ils 
se  décideront  d'autant  plus  facilement  ^  embrasser  la 
doctrine  y  les  préceptes  et  les  pratiques  de  cette  reli- 
gion, qu'ils  verront  d'avantage  que  le  clergé  se  diatiii- 
gue  du  reste  des  hommes  par  la  piété,  la  pureté  de  vie, 
par  la  réputation  de  sagesse  et  l'exemple  de  toutes  lei 
vertus. 

Enfin,  très  chers  frères,  nous  avons  la  douce  convie- 
tion  que,  embrasés  comme  vous  l'êtes,  d'une  ardente, 
charité  envers  Dieu  et  les  hommes,  enflammés  d'un  grand 
amour  pour  l'église,  enrichis  de  vertus  presque  angéli- 
ques,  doués  d'un  courage  épiscopal  et  de  prudence,  ani- 
més tous  d'un  même  et  saint  désir,  marchant  sur  les  tra- 
ces des  apAtres,  imitant  comme  il  convient  à  des  évé* 
qûes,  celui  dont  Vous  êtes  les  ambassadeurs,  Jésus-Chrii^ 
modèle  de  tous  les  pasteurs,  devenu  par  vota*e  union 
la  forme  et  la  règle  du  troupeau,  éclairant  des  rajroni 
de  votre  sainteté  le  clergé  et  le  peuple  fidèle,  ajrantdei 
entrailles  de  miséricorde,  et  compatissant  vivement  an 
sort  de  ceux  qui  s'égarent  dans  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur,  nous  avons  la  douce  conviction, 
disons-nous,  que  vous  êtes  disposés,  suivant  l'exemple 
du  pasteur  de  l'Evangile,  à  voler  avec  amour  à  la  re- 
cherche des  brebis  qui  se  perdent,  à  les  charcher  avec 
une  tendresse  paternelle  sur  vos  épaules,  à  le$  rame- 
ner au  bercail,  et  que  vous  n'épargnerez  ni  soins  ni 
conseils,  ni  travail  pour  remplir  religieusement  les  de- 
voirs de  la  charge  pastorale,  pour  mettre  à  l'abri  de  la 
rage  des  attaques  et  des  embûches  des  loups  ravisseais 
les  brebis  rachetées  par  le  sang  précieux  de  Jésus-Christ, 
confiés  à  vos  soins  et  qui  nous  sont  toutes  bien  chères, 
pour  les  détourner  des  poisons  de  l'erreur ,  les  conduire 
dans  les»  bons  pâturages  et  les  faire  aborder,  à  force 
de  soins,  d'instructions  et  d'exemples,  au  port  da  sa- 
lut éternel. 

Procurez  de  toutes  vos  forces,  vénérables  frères,  h 
gloire  de  Dieu  et  de  l'église,  et,  par  votre  activité,  vo- 
tre zèle,  votre  vigilance  et  votre  accord,  faites  que,  tou- 
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teê  les  erreurs  ëtant  dissipées  et  les  yices  extirpés^  la  iS46 
tiaif  la  religion,  la  piétë,  la  yertu  prenoent  chaque  jour 
lé  raccroissement  en  tout  lieu  et  que  tous  les  fidèles, 
eoCNaçant  aux  oeuvres  de  ténèbres,  se  conduisent  d'une 
aanière  digne  des  enfans  de  la  lumière,  cherchent  en 
OBt  le  bon  plaisir  de  Dieu  et  s'appliquent  à  produire 
Kites  sortes  de  bonnes  oeuvres.  Au  .milieu  de  tant  de 
rares  embarras,  de  difficultés  et  de  daogerè  insépara- 
lasy  surtout  en  ces  tems,  de  votre  charge  épisoopale,  ne 
ont  laissez  pas  abatlre  par  la  crainte,  mais  cherchez 
otre  force  dans  le  Seigneur,  et-  confians  en  la  puissance 
e  aa  grâce,  pensez  que  du  haut  du  ciel  il  a  les  yeux 


onne  les  vainqueurs* 

Comme  nous  vous  chérissons  tous  bien  vivement  dans 
la  entrailles  de  Jésus-Christ,  et  que  nous  ne  désirons 
lin  tant  que  de  vous  aider  de  notre  amour,  de  nos 
ODseils,  de  notre  pouvoir  et  de  travailler  avec  vous  à 
I  gloire  de  Dieu,  \  la  défense  et  propagation  de  la  foi 
fetholique,  et  au  salut  de  ces  âmes  pour  lesquelles  nous 
ommea  prêt  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  notre  vie,  venez, 
(OBS  vous  en  conjurons,  vénérables  frères,  venez  avec 
m  ooeur  ouvert  et  une  entière  confiance  à  ce  siège  du 
tianheureux  prince  des  apôtres,  centre  de  l'unité  ca- 
holiqae  et  faite  de  l'épiscopat,  d'où  l'épiscopat  tire  lui- 
aéme  son  origine  et  toute  son  autorité;  venez  \  nous, 
haque  fois  que  vous  croirez  avoir  besoin  du  secours 
F|  de  la  protection  de  notre  autorité  et  de  celle  de 
•  siège. 

Nous  avons  Ja  confiance  que  nos  très  chers  fils  en 
f^us-Christ,  les  princes,  se  rappelant  dans  leur  piété 
it  religion  que  la  puissance  royale  leur  a  été  don- 
liey  non  seulement  pour  le  gouvernement  du  monde  ^ 
nais  surtout  pour  la  défense  de  Péglise^  et  que  nous 
outenons  en  même  tems  la  cause  de  Péglise^  celle  de 
eur  royaume  et  de  leur  salut ^  pour  quHts  jouissent  en 
mix  de  leur  autorité  sur  leurs  prouinces^  ils  favo- 
iseront,  par  leur  secours  et  leur  autorité,  les  voeux  et 
es  désirs  que  nous  formons  en  commun,  et  qu'ils  dé- 
endront  la  liberté  et  la  prospérité  de  l'église,  afin  que 
a  droite  du  Christ  prenne  /a*  défense  de  leur 
wipire* 
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1S46  Pour  obtenir  Theureux  accompUfseineDt  de  cet  cho- 
ses, alloos  ayec  confiancei  vénërables  &ères  au  trâne,  de 
la  grâce  et ,  pënëtrës  tous  d'un  vif  sentiment  d'humi- 
lité,  adressons  sans  relftche  au  père  des  miséricordes  et 
au  Dieu  de  toute  consolation  les  plus  instantes  priirfi, 
pour  que ,  par  les  mérites  de  son  fils  unique,  il  ds^ 
répandre  sur  notre  faiblesse  Fabondance  des  dons  câs- 
8teS|  qu'il  terrasse  nos  ennemis  par  sa  yertu  toute^puii* 
santé,  qu'il  fasse  fleurir  partout  la  foi,  \^  piété,  la  dé- 
votion ,  la  paix ,  et  que ,  en  dissipant  toutes  les  erreoii 
et  toutes  les  oppositions,  l'église  jouisse  d'une  tranquil- 
lité si  désirable,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  troupeau 
et  qu'un  pasteur. 

Mais,  pour  que  le  Dieu  très  clément  écoute  plus  fa- 
cilement nos  prières  et  exauce  nos  voeux ,  recourons  à 
l'intercession  de  la  très  saiute  mère  de  Dieu,  à  l'immft- 
culée  vierge  Marie,  notre  très  douce  mère,  notre  média- 
trice, notre  avocate,  notre  espérance  la  plus  ferme,  li 
source  de  notre  confiance ,  et  dont  la  protection  est  et 
qu'il  y  a  de  plus  puissant  et  de  plus  efficace  auprès  dt 
Dieu.  Invoquons  aussi  le  prince  des  apAtres,  à  qiii  le 
Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume  des  Cieux,  qu'ils 
donné  pour  pierre  fondamentale  à  son  église,  contre  la- 
quelle les  portes  de  l'enfer  ne  pourront  jamsus  préfs* 
loir,  et  son  collègue  dans  l'apostolat,  Paul,  ainsi  que 
tous  les  saints  habitans  du  Ciel,  déjà  couronnés  et  eo 
possession  de  la  palme,  afin  qu'ils  fassent  descendre  sur 
tout  le  peuple  chrétien  les  trésors  de  la  miséricorde 
divine* 

Enfin,  comme  présage  des  dons  célestes,  et  en  tévoi* 
gnage  de  notre  grande  charité  pour  vous,  recevex  Is 
bénédiction  apostolique  que  nous  donnons  du  fond  de 
notre  coeur  à  vous ,  nos  vénérables  frères ,  à  tous  ki 
ecclésiastiques  et  aux  fidèles  laïques  confiés  \  vos  soins* 

Donné  à  Rome,  près  Ste-Marie-Majeure,  le  9  novev 
bre,  l'an  MDCCCXLVI,  de  notre  pontificat  le  premier. 
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Mémorandum  de  la  Porte  ottomane 
'""émis  à  tous  les  chefs  des  Missions 
étrangères  et  réglant  que  le  fyaye^ 
nent  des  droits  dé  douane  doit  être^ 
effectué  par  le  vendeur.  En  date 
le   Constantinople ,  le  ±6  Novembre 

1846* 

Bien  qu^en  vertu  des  stipulations  des  traitas  en  yi- 
;ueur,  les  marchandises  étrangères  doivent  payer  un 
txjoit^de  3  p.  0/0  \  leur  entrée  en  Turquie,  et  de  plus 
m  droit  additionnel  de  2  p»  0/0  lors  de  leur  vente  cer- 
iine,  les  nëgocians  des  puissances  ^  dans  leurs  transac- 
ions  commerciales  avec  les  sujets  persans,;  avaient  pré- 
endu  faire  supporter  par  ces  derniers  le  droit  addition- 
nl  de  2  p.  0/0  sur  des  marchandises  d'Europe  qu'ils 
Im  vendaient.  Le  ministre  persan  s'est  plaint  de  cette 
pri$tention,  et  la  direction  de  la  douane  nouf  a  aussi  in- 
brmé  qu'elle  était  en  opposition  avec  ses  règtemens. 
\m  stipulations  de  traités,  comme  votre  excellence  le 
tant  parfaitement|  portent  qne  c'est  le  vendeur  qui  doit 
[iijrer  le  droit  d^entrëe  de  3  p.  0/0,  ainsi  <|oe  le  droit 
Sflditionnel  de  2  p;  QA).  Conséquemment,  là  prétention 
Aevée  par  les  susdits  négocians  dans  ce  cas-'Ct  élant  con^ 
tïaire  auic  règlemens  et  aux  traités,  et  ne  pouvant  comme 
idle  avoir  l'approbation  dé  votre  excellence,  noos  vous 
remettoi!is  ce  mémorandum  pour  vous  prier  dé  donner  les 
Ivdres  nécessaires  à  qui:  de  droite  a&L  que  dorénavant, 
IQa»d  les  8u>ets  persans  «chèfteront  des.  mairchandises^ 
.'acquittement  du  droit  de  2  p4  0/0  sojl  effectué  par  le 
vendeur,  sans  donner  lieu  à  k  moindre  difficulté. 

Le  26  de  zil-kadé  1262  (15  novembre  1846). 
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74. 

Convention  conclue  et  signé  à  Ber- 
lin,, le  23  novembre  1846,  entre  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  régler  les  communicor 
tions  postales  entre  leurs  Etats  res- 

\'    pectifs. 

s.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
ayant  reconqu  que  des  amëliorations  pourraient  être  in- 
troduites dans  le  service  des  postes  établi  entre  la  Bel- 
gîque  et  la  Prusse^,  et  voulant  donner  une  nouvelle  a^ 
tîvité  aux  relations  des  deus  pays,  ont  rësôlu  d'y  pOiu> 
voir  au  moyen  d'une  convention, 

£t  ont,  ëtë,  à  cet  effet,  commis  et  nommes  comme 
plénipotentiaires,  de  la  part  de  la  Belgique, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  ministre  d'Etat  et 
envoyé  extraordinaire  et*^  ministre  plénipotentiaire  pris 
S.  M.  Iç  Toi  de  Prusse,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentans,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  cheva- 
lier de  première .  classe  de  Tordre  de  l'Aigle-Rooge) 
grand'crpix  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'- 
croix  dé,  l'ordre  de  Charles  III , .  grand'croix  de  l'ordre 
du  Lion>Néerlandais,  grand'crpix  de  l'ordre  du  Lion  de 
Zaehringén^  grand'croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Ma- 
gnanime^  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Michel,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour 
et  de  l'Epée,  et  officier  de  l'ordre  de  la  Croix  du  Sud, 

Et  le  sieur  Cbarles-Fâix  Bareel,  secrétaire-génftal 
an  ministère  des  travaux  publics,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold  et  officier  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur; 

De  la  pairt  de  la  Prusse, 

Le  sieur  Guillaume-Edouard  de  Schaper,  grand-mal- 
tre  des  postes,  chevalier  de  la  seconde  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  avec  les  feuilles  de  chêne ,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Croix  de  Fer,  seconde  classe,  grand-officier 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique, 

Et  le  sieur  Charles-Adolphe  Metzner,  conseiller  in- 
time à  la  direction  générale  des  postes,  chevalier  de  l'or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  la  troisième  classe,  avec  le  noeud 
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]«  l'cardre  de  Saint-Wladimir  de  troisième  classe,  el  de  1846 
'ordre  de  Léopold  d'Autriche; 

Lesquels^  après  s'être  réciproquement  communique 
^ure  pleins  pouvoirs  respectifs^  trouvés  en  bonne  et  due 
«me,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Jïtre  L   — *  Dispositions  générales. 

Art*  t.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
s  correspondances  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  tant 
4ir  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  Journaux, 
sèttes,  ouvrages  péripdiques  et  imprimés  de  toute  es- 
ce»  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de 
!me  nature,  originaires  ou  à  destination  des.  pays  qui 
ipruntent  leur  intermédiaire. 

Art.  .2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  of- 
•I .  des  postes  des  deux  Etats  s'opérera  par  les  bure- 
X  suivans,  savoir: 

Du  câté  de  la  Belgique  ; 

1.  Liège. 

2.  Hervé. 

3.  Verviers. 
4«    8pa. 

5.  Arlon. 

&    Les  bureaux  des  postes  établis  sur  le.  chemin  de 
r  belge,  ligne  de  l'Est  ; 
Du  çâté  de  la  Prusse  : 
Ù    Berlin. 

2.  Magdebourg. 

3.  Cologne. 

4.  Aix-la-Chapelle. 

6.  Eupen. 

6.    Malmédy. 

T.    Trêves. 

9.    Les   bureaux    dce  .postes   sur  le  chemin  de  fer 

énan. 

Art.  3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui 
nt  designés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  |»n  être 
sbli,  i  la  suite  d'une  entente  entre  Ijes  deux  offices  des 
«tes  respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux  Etat^, 
mr  lesquels  des  relations  directe»  ^«araiept  ultérieure- 
ept  jugées  nécessaires. 

.  Artv^4.    Le  nombre  et. le. mode  d'eicécutipn  des.ser-. 
ces    de  transport   des  dépêche  entre,!|f|s  bpr^ux  d'é- 
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t846  chaftge  reipectifs,  ainsi  que  les  heures  de  dëpaH;  et  d'a^ 
rivée  des  courriers,  seront  réglés  de  commaB  actoti  en- 
tre les  deux  oifiQ.es  de  postes  dB  Belgique  et  im  Prisse; 
selon  les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  sVngagent  à  utiliser,  pour  la  .tutu»' 
mission  des  correspondances  internationales  ^  et  de  celles 
en  transit ,  leé  moyens  de  transport  les  plùà  accâ<!res 
dont  ils  pourront,  disposer. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  offices  des  pbstés  de  Bel- 
gique et  de  Prusse  pourvoira  aux'depensés  du  traoêport 
des  dépêches  sur  son  propre  territoire  jusqu'au  preniier 
bureau  d'échange  de  l'autre  oiScel 

Toutefois,  si,  dans  un  but  d'économie,  les  detit  of- 
fices jugeaient  convenable  de  traiter  ave^c  Un  méihie  en- 
trepreneur ,  pour  l'aller  et  le  retour ,  ils  suppotteront 
par  moitié  les  frais  du  transport  des  dépéehes  entrs  les 
bureaux  d'échange;  celui  des  deux  offices  qui  aura  ptss' 
le  contrat,  en  fournira  un  double  à  l'autre  oflke. 

Art.  6.  Les  correspondances  qui  seront  -  ifehsDg^ 
entre  le  bureau  belge  d'Arlon  et  le  bureau  prussien  de 
Trêves,  seront  livrées ,  de  part  et  d'autre,  à  Poffice  des 
postes  du  grand-ducbé  de  Luxembourg  pour  être  traDSpo^ 
tëes  en  dépêches  closes   à  travers  le  territoire-de  cet  office* 

Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  devraient  Are 
payés  à  l'office  grand<^ncal  pour  le  transport  de  cesd^ 
pêches  closes ,  ils  seront  à  la  charge  de  l'office  belge* 
Par  contre,  la  taxe  qui  sera 'perçue  en  Belgique,  pour 
le  transit  des  lettres  à  travers  le  grand-duché  deLuiem- 
bourg,  appartiendra  exclusivement  à  Toffice  belge. 

« 

Titre .  IL    —  Echange  des    correepùndanei&b  iater- 

nationales. 

Art.  7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  soit  de  la  Belgique  pour  k  Frosss 
soit  de  la  Prusse  pour  la  Belgique,  auront'  le  choiii 
savoir: 

V>  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  ânup 
des  '  destinataires  ; 

'   2®    D'en  payer  le   port    d'avance    jusqu'au   lieu  de 
destination. 

Art.  61  Le  puUic  des  dettx  pap  poorm  envoftf 
des  lettres  chargées  d'un  pays  poiil^  l'autre,  et,  aatait 
qii*il  sera  poiisible,  pour  les  pays  aruxquele  lea  deux  of* 
fices  iféiy^tat  dltlteraiédiaires.    ' 
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Le  port   de  ces  lettres  sera  ëlabli  d'après  les  règle-  1846 
iDeiis  respectifs  et  les  tarifs  combinas  de  ces  oEEces* 

Le  port  des  lettres  cbaigëes  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre^  devra  toujours  être  paye  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
dfstinëes  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  paye  d'a- 
Tance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixes 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

Act.  9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  £icul- 
tatif  I  stipulé  h,  l'article  7  précédent,  en  &veur  des  let- 
tres ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchandises,  lesquels 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  ac- 
cordées à  ces  objets  par  les  règlemens  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  10,  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique  pour  prix  du  port  des  let- 
tres ordinaires  livrées  non  affranchies,  originaires  de  la 
Belgique  et  destinées  pour  la  Prusse,  savoir: 

fo  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^     Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Belgique,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
*  trente  grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera,  de  son  côté, 
ï  l'oEEce  dea  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  de  Pru^e,  qui  seront 
destinées  pour  la  Belgique,  savoir  : 

i^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  province  rhé* 
nane,  la  somme  de  six  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Westphalie  et 
de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse,  situés  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe,  douze  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

3^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Prusse,  non  désignées  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédons, dix-huit  gros  d'argent  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  11.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres   ordinaires   qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
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i  846  tion  dans  Tun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  l«f 
prix  respectivement  attribues  à  chaque  office  par  lWi<w 
ticle  prëcëdent  pour  le  port  des  lettres  non   affranchies. 

Art.  12.    Les  lettres    de  Belgique  qui  seront  livr^cf 
à  l'office   des    postes   de  Prusse^  affranchies  jusqu'à  tel/e 
limite  et  pour  quelque  limite  que  ce  soit^  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fix&  par 
les  lois  en  ligueur  en  Belgique. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée  dans  lei 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse  aux ,  lettres  noo 
affranchies  destinées  pour  la  Belgique,  qui  seront  origi- 
naires de  Prusse,  et  à  celles  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  la  Belgique ,  provenant  des  pajs 
étrangers  qni  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de 
Prusse ,  Iç  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  prussienne  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  13.     Les  lettres  de  la  Prusse  qui  seront  livrées    | 
à  l'office  des  postes  de  Belgique,  affranchies  jusqu'à  telle    j 
limite  et   pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sop* 
porteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du 
tarif  en  vigueur  en  Prusse. 

La  même  taxe  sera  appliquée  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  Prusse,  qui  seront  originaires  de,  celles 
de  la  Belgique,  et  à  celles  aussi  non  affranchies  égale- 
ment destinées  pour  la  Prusse,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de  Belgi- 
que, le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  deia  taxe 
territoriale  belge  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  14.  11  est  bien  entendu  que  tout  changement 
que  le  Gouvernement  belge,  d'une  part,  et  le  Goaveme- 
ment  prussien^  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opârer 
ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  la  taxe 
des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondances  dont  les 
conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

Toutefois,  ces  changemens  ne  seront  apj^qués  aux 
prix  de  transit  stipulés  par  la  présente  convention  pour 
les  correspondances  étrangères  transitant  par  l*un  des 
deux  pays,  qu'après  une  entente  préalable  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  15.     Le    Gouvernement   belge  et   le  Gouverne* 


'.\^\i\ 
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nent  prussien  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir  sur  1846 
Itars  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute 
ettre  livrée  au  poids  et  pesant  moins  de  7  1/2  gram- 
nes  ou  un  demi-loth,  que  le  quart  du  prix  de  livrai- 
100,  par  trente  grammes;  qui  est  stipulé  par  la  présente 
^invention.  '  ■  • 

Quant  aux  lettres  '  livrées  de  la  même  manière,  et 
lont  le  poids  excédera  celui  fixé  ci-dessus,  la  progres- 
lion  du  port  prémentionné  sei*a  d'un  port  entier  pour 
liaque  poids  7  1/2  grammes,  ou  d'un  demi-loth. 

Toutefois  il  est  entendu  que  lorsque  la  .division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances,)  échangées  entre 
tes  deux  offices  donnera,  dans  sop  iTpplication  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies  et  collectiv^icient  avec 
la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  liivprésente 
convention,  une  fraction  du.  décime  pour  les  tttes  à  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  belges,  ou  du  demi-gros  d'ar- 
Seot  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  nationaux  prus- 
siens, il  pourra  être  perçu  respectivement  un  décime  et 
un  demi-gros  d'argent.. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
nrement  des  taxes  territoriales  réciproques,  qu'au  recou* 
irrement  des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  offices  belge  et 
prussien. 

Art.  16.  Le»  correspondances  relatives  au  service 
idministratif  et  judiciaire  des  deux  pays  qui  seront 
échangées  entre  les  fonctionnaires  publics  belges  et  les 
lutorités  prussiennes,  seront  transmises,  de  part  et  d'au- 
tre, exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  fran- 
chise aux  destinataires,  selon  les  règles  et  dans  les  cas 
bonvenus  entre  les  deux  offices. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  les  diverses  stipuliftlûns 
le  la  présente  convention ,  qui  concernent  la  *  correspon- 
iance  originaire  ou  à  destination  du  royaume  de  Prusse, 
lont  également  applicables  a  la  correspondance  origi- 
laire  ou  à  destination  des  Etats  qui  sont  exclusivement 
lesservis  par  l'office  des  postes  de  Prusse,  tels  que  les 
>fincipautés  de  Bîrkenfeld,  de  Waldeck  et  Pyrmont,  de 
îchwarzbourg-Sondershausen ,  les  duchés  d'Anhalt-Coe- 
hen ,  d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Dessau,  ainsi  que 
a  ville  d'AUstaedt  et  de  tous  autres  Etats  qui,  par  la 
luite,  seraient  desservis  par  les  postes  prussiennes. 
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1846  Tïtre  III.  —  Transit   des  correspondances 

étrangères, 

§•  i.     Transit  à  découvert. 

Art  18.  Les  lettres  origioairea  de  Belgique  i  destî- 
nées  pour  les  pays  et  villes  désignes  ci-apràs,  pourront 
être  dirigées  par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  des  postes 
de  Prusse  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destioi- 
tion^  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1^  Les  Etats  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  8. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  y  compris  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollem  ; 

2^     Le  royaume  de  Bavière; 

3^     Le  grand-duché  de  Bade; 

4^     La  Suisse  ; 

5^     Lié'  royaume  de  Saxe  ;  ^ 

6^     Ëèi  grands-duchés  de  Mecklenbourg  ; 

7^     Le  grand-duché  d'Oldenbourg; 

8^     Le  royaume  de  Hanovre; 

9^    Le  duché  de  Brunswick; 

10^  Les  villes  libres  de  Hambourg ,  de  Brème  et 
de  Lubeck; 

i  1^     Les  Etats  du  roi  de  Danemarck  ; 

12^     La  Suède  et  la  Norvège; 

13^     La  Pologne; 

14^     La  Russie. 

Art.  19.  Par  réciprocité  ^  les  lettres  destinées  pour 
la  Belgique,  originaires  des  villes  et  paya  mentioonÀ 
dans  Tarticle  précédent ,  pourront  également  être  diri* 
gées  par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  des  postes  prui- 
siennes  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destinstioo; 
au  choix  des  envoyeurs. 

Art.  20.  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  l 
l'office  des  postes  de  Prusse; 

I.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etats  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  Taxis  ^  à  l'exclusion  du  i^yaume  de  Wiir« 
temberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  ainsi  que 
du  canton  de  Schaffh^usseï  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  \  des- 
tination des  mêmes  Etats: 

a.  La    somme    de   deux  gros  d'argent  et  demi  psr 
'     lettre  simple  pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b,  A  titre  de  remboursement. 
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i^     Pour  Mayence^  un  demi-gros  d'argent  par  lettre  1846 
Dmple  ; 

2^  Pour  la  ville  libre  de  Francfort  ^  le  duché  de 
Nassau  j  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg ,  la  Hesse* 
Electorale  et  la  principauté  de  Lippe,  un  gros  d'argent 
iX  demi  par  lettre  simple  ; 

30  Pour  le  grand«duché  de  Hesse-Darmstadt,  deux 
Sros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple; 

40  Pour  les  autres  Etats  desservis  par  les  postes  de 
}•  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,,  trois  gros  d'ar- 
;enl  et  trois  quarts  par  lettre  simple. 

IL  Pour  les  lettres  non  affiranchies  originaires  du 
"Oyaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
;ollern  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour 
elles  affranchies  en  Belgique  \  destination  du  royaume 
e  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern  : 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
our  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
embourseinent. 

IIL  Pour  les  lettres  non  afiranthies  originaires  du 
Ayaiime  de  Bavière  et  destinées. pour  la  Belgique,  ainsi 
i»e  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
oyaume  de  Bavière: 

A.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  et  le  port  de  transit  étranger  jus» 
pii'ik  Aschaffen^bourg  ; 

6.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  Lettre  simple,  \ 
itre  de  remboursement. 

B.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

a.  '  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
}Oor  le  transit  par  la  Prusse; 

h.  Deux  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  sim- 
)le,  à  titre  de  remboursement. 

IV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
;rànd-duché  de  Bade  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
[ue  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
irand-duché  de  Bade: 

a.  Trois  gros  d'argent  et  trois  quarts  par  lettre 
impie,  pour  le  transit  par  la  Prusse,  y  compris  le  port 
le  transit  de  Creuzoach  jusqu'à  Manheim; 

h.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
itrè  de  remboursement. 
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1846  V.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  ^, 
la  Suisse  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  ^«^ 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  "k  destination  de  h 
Suisse  : 

a*     Deux  gros  d'argent   jpar  lettre    simple    poui^  Je 
transit  par  la  Prusse; 

h.    Sept  gros   d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  it 
remboursemetnt. 

VI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Silxe  et  destinées  pour  la  Belgique,  aiasi 
que  pour  celles  affranchies  ^eh  Belgique  à  dèstidatîoo 
du  royaume  de  Saxe: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

h.     A  titre  de  retnboursement, 

.1^  P^ur  Leipzig,  un .  gros '  dWgent  et  trois  quarts 
par  lettre  simple; 

2^  :  Pour,  .les  autres  endroits  do  royaume  de  Saxe, 
trois  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple. 

VIL  Pour  les  lettres  non  affranchies  origihairiet  du 
grand -doché  de  Mecklenbourg  -  Schwërin  et  de»tioto 
pour  la  Belgique ,  ainsi  que  pour  celles  affrmnclii^s  fo 
Belgique  \  destination  du  grand-duchd  de  Mecklenboiurg^ 
Schwérin:  - 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  .  simple  .  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  éf 
rémboiH*sement* 

VIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  •  originaires 
du  grand-duché  de  Meckienbourg-Strélitz  et  destin^ei 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en 
Belgique  à  destination  du  grand<>duchë  de  Mecklenboèrg* 
Strëlitz: 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  letti^e  simple. < pour  le 
transit  par  la  Prusse  ; 

6.  Un  gros  d'argetnt  et  demi  par  lettre  simple^  à  ti- 
tre de  remboursement. 

IX.  Pour  les  lettres  non  af&anchies  originaires  da 
giand-duchë  d'Oldenbourg  cft  destinées  pour  la  Bel^r 
que,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  •  Belgique  à 
destination  du  grand-duché  d'Oldenbourg  ; 

a.     Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  pour 
le  transit  par  la  Prusse; 
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b.     Trois  gros  dWgent   par  lettre  simple^  à  titre  de  18^ 
^mboursement. 

X.  Four  le»  lettres  non  afEranchies  originaires  du 
>}rauine  de  Hanovre  et  destinées  pour  la  Belgique,^  ainsi 
ne  pour  celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  du 
lyaume  de  Hanovre: 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
>ar  le  transit  par  la  Prusse  ;^ 

6.  Trois  gros  d'argent  par  letjtre  simple , .  à  titre  de 
smboursement.  >> 

XI.  Pour  les  lettres  non.  ftjï^ajich|ips  originaires  du 
aché  de  Brunswick  et  destinées  pour  la  ^Belgique^  ainsi 
ue  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
uché  de  BrunsYrick: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  Içttre  simple  pour  le 
rassit  par  la  Prusse  ; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple ,  à 
itré  de  remboursement. 

XII.  Pour  les  lettres  non  affraiiçhies  originaires  des 
illes  libres  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  destinées  pour 
I  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgi- 
ue  à  destination  des  mêmes  villes: 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
it  par  la  Prusse,  et  le  port  de  Ukransit  k  payer  aux 
estes  de  Hanovre. 

XIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies:  originaires  de 
i:ville  libre  de  Lubeck  et  destinées  pour  la  Belgique, 
Lnii  tjue  pour  celles  affranchies  en:  Belgique  à  destina- 
on  de  la  même  ville: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
'ansit  par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  à  payer  aux 
oates  de  Hanovre; 

I 

~~J^<  Un  gros    d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple, 
titre  de  remboursement  pour  le  port  de  transit  parle 
Danemark  et  pour  le  port  de  la  ville  de  Lubeck. 

XIV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
tats  du  roi  de  Danemarck  et  destinées  pour  la  Belgi- 
iie ,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
BStination  des  Etats  du  roi  de  t)anemarck: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
«Dsit  par  la  Prusse  jusqu'à  Hambourg  ; 

b,  A  titre  de  remboursement,  . 


.1 
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1846        1^     Pour    les    duchés   de   Lauenbourg^   Holstein  et 
Schleswîg,  trois  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2^  Pour  le  Danemarck  uiémey  sept  gros  d'argeat  par 
lettre  simple, 

XV.  Pour  les  letti^es  non  aflEranchies  originaires  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  .celles  affranchies  en  Belgique  à  des- 
tination   de  la  Suède  et  de  la  Nonrége: 

A.  Par  Stralsund, 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement, 

B.  Par  Hambourg, 

a.  Quatre  gros,  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

K  Quatorze  gros  d'argent,  \  titre  de  rembour- 
sement. 

XVI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Pologne  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  celles  .  affranchies  en  Belgique  à  destination  de  II 
Pologne: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  trtD- 
sir  par  la  Prusse; 

b.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple ,  \  titre  de 
remboursement. 

XVIL  Pour  les  lettres  noD  affranchies  orîgimires 
de  Tempire  de  Russie  et  destinées  pour  la  Belgique,  aimi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  dt 
l'empire  de  Russie: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse  ; 

b.  Huit  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  sim{rfe  \ 
titre  de  remboursement* 

Les  diverses  taxes  de  transit  et  de  remboursement 
stipulées  au  présent  article  augmenteront  en  raison  du 
poids  des  lettres,  suivant  l'échelle  de  pi-ogression  en  li- 
gueur en  Prusse. 

Art.  21.  L'o£Gce  des  postes  de  Prusse  payera,  dt 
son  cAté,  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  le  port 
des  lettres  noo  affranchies  originaire»  de  Belgique  et 
destinées  pour  les  villes  et  pays  mentionnés  è  l'art  18, 
ainsi  que  pour  celles  originaires  de  ces  mêmes  villes  et 
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pijrsi  affranchies  jusqu'à  destination  en  Belgique,  le^  prix  f  846 
iiiê  par  Fart.  10  précédent. 

Art.  22.  Les  lettres  destinées  pour  ies  pajs  dési- 
gnés ci-après  que  le  public  belge  voudra  diriger  par  la 
Frasse^  devront  être  affranchies,  savoir; 

1^  Celles  pour  les  Etats  autrichiens,  la  Moldavie, 
h  Valachie,  la  Servie,  la  Turquie,  le  Levant ,  TEgypte, 
h  Grèce  et  les  tles  lotiienues  jusqu'il  l'extrême  frontière 
de  Prusse: 

2^  Celles  pour  l'Italie  autrichienne,  jusqu'à  Asehaf- 
fenbourg  ; 

3^  Celles  pour  les  divers  Etats  d'Italie  qui  n'ap- 
partiennent pas  è  l'Autriche,  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  la  Bavière. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  le  port  des  lettres  de  Belgique 
«i^ranchies  à  destination  des  pays  mentionnés  au  présent 
trtide,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  à  destination  des  Etats  antrl- 
diiens,  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  dé  la  Servie,  de 
la  Turquie ,  du  Levant,  '  et  l'Egypte ,  de  la  Grèce  k  des 
Hes  ioniennes,  ' 

Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple; 

2^     Pour  celles  à  destination  de  l'Italie  autrichienne, 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  siiriple; 

3^  Pour  celles  \  destination  des  divers  Etats  d'ita**' 
ie  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Huit  gros  d'argent   par  lettre  simple. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payet«  également  ^ 
^office^des  postes  de  Prusse ,  pour  les  lettres  originaires 
les  pays  désignés  ci-dessus,  savoir: 

10  Pour  celles  provenant  des  Etats  autrichiens,  y 
«mpris  l'Italie  autrichienne. 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

20  Pour  celles  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie, de  la  Servie,  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  t'E- 
[ypte,  de  la  Grèce,  des  tles  Ioniennes  et  des  Etats  d'ita- 
ie  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Dix  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

Art.  23.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
Ice  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur  le 
erritoire  belge  des  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
es  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  desti* 
.ées    pour   le    royaume-uni   de    la    Grande-Bretagne    et 
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1846  d'Irlande ,    la    aomine    d'un    franc    par   trente    gramaie»| 
poids  net. 

L'office  des  postée  de  Prusse  payera  également  } 
l'office  des  postes  de  Belgique^  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  belge  des  lettres  originaires,  du  rojraumer 
'uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  destinées  pour 
la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'office  de  Prusse  sert  d'io- 
termédiaire,  la  même  somme  d'un  franc  par  trente  gniB- 
mesy  poids  net* 

Art.  24.  Le  prix  de  transit  stipule  à  l'art.  23  pré- 
cédent j  ainsi  que  ceux  fixés  aux  art.  25>  26,  33|  42  st 
43  de  la  présente  convention ,  pDur  lé  transit  des  let- 
tres, journaux  et  imprimés  originaires  ou  à  deitinatioB 
du  roy^umeruni  de  la  Grande-Bi'etagne  et  d'Irlande/ ainsi 
que  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  ne  devront  être 
payés  par  l'office  de  Prusse  à  celui  de  Bielgique  qoe 
dans  le  cas  où  ces  prix  de  transit  ne  seraient  pas  sc- 
quittés  par  l'office  britannique^. 

Art.  25.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  k  l'of* 
fice  des  (sosies  de  Belgique,  po^r  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  dee 
lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et  psjn 
d'otttre^meri  destinées  pour  la  Prusse  et  les  pays  eux* 
quels  l'office  de.  Prusse  sert  d'intermédiaire  |  les- .sommei 
ci*aprèS|  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  :  et  d'Irlande ,  soit  par  des  bâtimens  de  com- 
merce, soit  par  des.  bâtimens  de. la  marine  royale. tri* 
tannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  da 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  et  qui 
seront  transmises  par  l'office  des  postes  britanniques  à 
l'office  des  postes  de  Belgique: 

eu  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

h.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgiqee 
aura  tenu  compte  à  l'office  britannique,  tant  pour  le 
transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  office,  que  pour  h 
voie  de  mer,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  dam 
le  Royatime-Uni. 

2^  Pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  de: 
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a..  .Uu  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  1846 
transit  pat  la  Belgique  ; 

b*  Un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  remboursement  fait  aux  capitaines  de 
otTÎres. 

DTest  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
di  iper  et  de  transit  ci^dessus  fixées,  la  taxe>  intérieure 
dtt  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
iDeotioo9ées  pourraient  être  passibles. 

.  Art,  i  26.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  égale- 
nettl.a  l'office  des  postes  de  Belgique;,  poiir  prix  de 
Inùisîti;  sur  le  territoire  belge  et  pour  tout  port  de  voie 
ds  fier  des  lettres  afiErançhies  originaires  dé  Prusse  et 
dM  pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d'in- 
Imédiaire ,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre- 
BMr,  les  isoraiàies  ci-après,  savoir: 

.  1^  Pour  les  lettres  qui  devront  être,  transportées  et 
emportées  des  ports  du  rojMiume-uni  de  la  GrandefBre^ 
lag^ ,  et  ;  d'Irlande ,  soit  par/  dei  bfttimena  de  <  conunerce, 
Mt  par  des  bltimens  dé  .la  malrine  royale  ^britannique,' 
et  fejtés  pour  le  compte  de  &  M.  la  reine  du-  Royaux 
■i-Uni,  ;et  qui:  auront  été. livrées  par  réffioe  des  poste» 
di  Prusse  à:  l'office,  des'  postés  /de  Belgique  pour  'être 
transmises  à  l'office  des  postes,  britanniq'ues  :  .-  .>  •/:'}. 
'•a.  Ua  franc  par  trente  grammes,  ;  poids  net^  pour  le 
tnuMÎI  sur  le  territoire  belge; 

■  h.  Lé  port  dôht  Toffice  des  postes  de  Belgique. doit 
tisir  compte  à  l'office,  britannique,  lant  .pour  le  transit 
mr-le-  territoire  de  >  ce!  dernier  :6ffièe  que  pour  la  voie 
de  mer,  conformémenltauitavif  en  vigueur  dans  le  IlOf-^ 
jninné-iJnî;  , 

"2^  Et  pour  les  lettres,  sanspdistinction  de  parages/ 
^  devront  être  transportées  et  emportées  des  ports  de 
Belgique  par' des  b&tim'éns  de  commerce,  lu  somme  d'un 
Granc  par  trente  grammes^rpoids  net.-.  m 

N'est  pas  comprise  dans  les.  différentes  taxes  de  tran* 
lit  et  de  voie  de  mer  ci*>dessus  fixés,;  la  taxe  intérieure 
lés  colonies  et  pays  d'outre^mer  dont  les  lettres  sus- 
néntionnées  pourraient:  être  passibles. 

Art.  27.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
^ése  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
}oovernemens  des  pays  dont  lés  offices,  des  postes  sont 
(D  relation  avec  celui  de  Prusse,  afin  d'obtenir  en  fii- 
reur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui 
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1 846  seront  adressées  en  Belgique^  ou  dans  les  pays  auxquels 
Toffice    des    postes   de  Belgique    sert  dUnteriuëdiaire,  et 
%*ice  persdf  raflranchissement  libre  stipulé  au  profit  dei 
correspondances  internationales  par  Tarticle  7  de  la  pré-    j 
sente  convention.  i 

Le  Gouvernement  de  S.  M*  le  roi  des  Belges  prend  j 
le  même  engagement  envers  celui  de  &  M.  le  roi  de 
Prusse^  à  l'égard  des  correspondances  originaireis  des  pays 
dont  les  offices  des  postes  sont  en  relation  àvee  celui 
de  Belgique,  destinées  pour  la  Prusse  ou  pour  lek  pays 
auxquels  les  postes  prussiennes  servent  d'intermédiiÂrei. 

Art.  28.  Le  Gouvernement'  prussien  promet  de  Cun 
jouir  les  habitans  de  la  Belgique  et  des  pays  auxqueb 
rofiFicé  des  postes  de  Belgique  sert  d^intermédiaire,  des 
réductions  de  taxes  territoriales  et  prïx  de  transit  fi  ' 
pourraient  à  l'avenir  être  accordées  par  ledit  GouterM- 
ment  prussien  aux  pays  étrangers,  autres  que  ceux  qui 
font  partie  de  la  Confédération  germanique. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  belge  promet  iffr 
lement  de  faille  Jouir  les  habitans  de  la  Prusse  et  fa 
pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d4fln«r- 
médiaire,  des  réductions  de  taxés  territoriales  et  priait 
tnibsit  qui  pourraient  à  l'avenir  être  aceordées  pariodit 
Gouvernement  belg^  aiix  autres  pays  étrangers. 

Art.  29.  11  est  entendu  que  dans  le  icaa  où.  Isaof* 
fiées  des  postes  des  pays  auxquels  les  officek  des  {îosta 
dé  'Belgique  oii  de  Prusse  servent  d'intermédiaires  l'an 
pour  l'aiitrey  .viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territs* 
riaux  de  manière  à  inSirer  sur  les  taxés  et  dlr«Mli  dt 
transit  réglés  par  la  présente  convention  ]|f»ouT  les  cof* 
respondances  respectives  de  la  Belgique  et  de  la  ProMi 
à  destination  de  cea^pays,  et  réciproquement,  les  noo- 
veaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modificatioas  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autlre^  d'après  les  indications  si 
justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  daax 
offices  des  postes  de  Belgique   et  de  Prusse. 

Art.  30.  Les  prix  fixa  par  la  présente  convestiso 
pour  l'échange  entre  les  deux  offices  des  poêles  deBd- 
gique  et  de  Prusse,  des  eorrespoiidances  interÎMilioiiaki 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  inletW- 
diaire,  seront  réduits  pour  les  échantillons  de  mardiaB- 
dises  faisant  partie  desdites  correspondances,  oonfonn^ 
ment  aux  règlemens  respectivement  en  vigueur  dans  Ici 
deux  pays. 
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ToalefoiSy  en  ce  qui  concerne  la,  partie; du  port  dont  ig46 
Id  office!  des  poètes  de  Belgique  et  de  Prusse  auront  à 
le  tenir  rëdproquemeot  compte ,  à  titre  de  rembourse- 
nenti  les  échantillons  de  marchandises  transitant  par  les 
ieux  pajs  seront  livrësi  de  part  et  d'autre,  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

$•  2.  —  Transit  en  dépêches  clones. 

Art  31.  Le  Gouvernement  belge  accorde  au  Gou- 
rjHiiement  prussien  la  continuation  du  transit  sur  son 
erritoire  des  correspondances  en  paqiiets  clos,  que  Tof- 
ice  des  postes  de  Prusse  échange  avec  l'office  des  postes 
if'  France. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  de  Prusse  à  l'office  des 
psetes  de  Belgique,  pour  le  transit  desdits  paquets  clos, 
Nt  fixe  à  trente«quatre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net|  pour  les  lettres,  et  à  un  centime  également 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et 
imprimés. 

'Art*  32.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prussien 
ingérait  convenable  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la 
B^gique  pour  échanger,  par  cette  voie,  des  dépêches 
Eloses  avec  l'office  des  postes  des  Pays-Bas,  ces  dépêches 
liront  admises  à  transiter  par  la  Belgique  aux  condi- 
tions fixées  par  Particle  précédent. 

Art.  33.  Le  Gouvernement  belge  prend  .l'engage- 
aent  d'accorder  au  Gouvernement  prussien  le  transit  en 
tépëches  closes,  sur  son  territoire,  des  correspondances 
irîginaires  de  Prusse  et  des  pays  auxquels  l'office  des 
>ostes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  le  royaume- 
mi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et 
lossessions  anglaises  et  du  royaume»uni  de  la  Grande-Bre- 
igne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises 
>oar  la  Prusse,  et  les  pays  susmentionnés,  moyennant  le 
mi  d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
îttres,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'im- 
rimés.   , 

Art.  34.  De  son  cdté,  le  Gouvernement  prussien 
rend  le  même  engagement  envers  la  Belgique  relative- 
lODt  aux  dépêches  closes  que  l'office  des  postes  de  Bel- 
i^que  voudrait  échanger  \  travers  le  territoire  prussien, 
vec  les  offices  des  postes  de  Bade,  de  Suisse  et  d'Italie, 
>our  la  transmission  des  correspondances  originaires  ou 
destination  de  ces  pays. 
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1846  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  i  roffice  des 
postes  de  Prusse^  pour  prix  de  ce  transit^  la  soiniine  de 
six  gros  d'argent  par  trente  grammes ,  poids  net,  ponr 
les  lettres,  et  d'un  pfenning  également  par  trente  granh 
mes,  poids  net,  pour  les  journaux  et  imprimes-    . 

Art.  35.  Les  dépêches  closes  que  les  offices  despoi* 
tes  de  Hanovre  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  jugeraient  convenable  d'échanger,  pir 
Pintermédiaire  des  offices  belge  et  prussien,  seront  ad* 
mises  à  transiter  par  la  Prusse  aux  conditions  fixées 
par  l'article  précédent. 

Art.  36.  Le  prix  et  les  conditions  du  transit  par 
la  Prusse  des  correspondances  que  l'office  des  postes  de 
Belgique  échange  avec  les  bureaux  de  postes  de  8.  A. 
S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  à  Bi^me  et  à  HaoH 
bourg,  continueront  d'être  réglés  par  les  conventions  in- 
tervenues entre  l'office  de  Prusse  et  celui  de  8.  A.  & 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Art.  37.  Les  lettres ,  journaux  et  imprimés  compo* 
saiit  les  dépêches  closes,  qui  seront  respectivement  trans- 
•  portés  par  l'un  des  deux  offices  des  postes  de  Beigiqu* 
et  de  Prusse  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  dei 
articles  précédens,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les  bu* 
reaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  on  an 
moment  de  l'arrivée  des  dépêches  ;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opénftioiiif 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  déi 
lettres,  journaux  et  feuilles  d'imprimés.  Cette  dédan* 
tion  sera  envoyée  par  l'office  des  postes  pour  le  complt. 
duquel  aura  été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  ^ 
l'office,  par  les  soins  duquel  ce  transport  aura  été  effM* 
tué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  cH 
correspondances.  * 

Art.  38.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  joumaux 
ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédia 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
comptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondaneai 
transportées  en  dépêches  closes,  conformément  aux  arti* 
clés  précédens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  peséei 
de  lettres  et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'impriméi, 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixée 
par  ledit  article. 

Art.  39.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombli 
en  rebut ,    pour  quelque  cause   que  ce  soit ,    qui  auront 
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iti  transportas  en  dépêches  closes  par  l\]n  des  deux  of^  184^ 
Ices  pour  le  compte  de  Tautre^  seront  admis  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  compris  dans 
les  comptes  de  transit  des  offices  respectifs  sur  de  sim- 
ples déclarations  ou  listes  nominatives,  mises  à  Tappui 
to  décomptes,  lorsque  les  lettres^  journaux  et  imprimés 
eax-mémes  ne  pourront  être  produits  par  l'office  qui 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes,  vis-à-vis 
dé  Poffice  correspondant* 

Titre  !¥"• —     Echange  des  journaux  et  imprimés. 

\  Art.  40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livi'es  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  Belgique,  qui  se- 
lont  destinés  pour  la  Prusse,  et  réciproquement  les  ob- 
ftts  de  même  nature  publiés  eh  Prusse  et  destinés  pour 
la  Belgique ,  seront  affranchis ,    de  part  et  d'autre ,   jus- 

Îsfk  la  frontière,  et  le  port  en  sera  respectivement  perçu 
kj^rès  les  règlemens  et  tarifs  des  deux  offices. 
11.  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
i|fiafirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
I^ce  de  postes  de  Belgique  et  l'office  des  postes  de 
Ihisse  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respec- 
tinii  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à 
Ffgard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
•rrttés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
dé  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

Art.  41.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
^s  et  imprimés  de  toute  nature,  publiés  en  Belgique 
et  destinés  pour  les  pays  auxqitels  l'office  des  postes  de 
frusse  sert  d'intermédiaire,  devront  être  également  af- 
franchis jusqu'à  la  frontière,  et  livrés  à  l'office  des  pos- 
tes de  Prusse  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Toutefois,  les  journaux  et  imprimés  que  l'office  des 
postes  de  Belgique  remettra  à  l'office  des  postes  de 
Prusse  pour-  les  pays  désignés  à  l'article  22  de  la  pré- 
sente convention,  devront  être  affranchis  jusqu'aux  points 
indiqués  audit  article. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  journaux  et 
itnprimés  à  destination  des  pays  mentionnés  à  l'art.  22 
précité,  le  quart  de  la  somme  fixée  par  cet  article  pour 
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1846  It  prix    des   lettre*   de  Belgique    à  destination  des  mA» 
mes  pays. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  ëgalemeot  l 
celui  de  Prusse,  pour  prlvL  du  port  des  journaux  et,  in* 
primes  originaires  des  pays  désignes  à  Part.  22  de  la 
présente  convention,  le  quart  des  prix  respectitemeot 
fixés  par  cet  article  pour  le  port  des  lettres  provemnt 
des  mêmes  pays. 

Art.  42.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique ,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  originaires  de  ïa  Prusse  et  dei 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  les 
pays  mentionnés  ci-après»  savoir: 

\^  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressa 
dans  le  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d!Ir* 
lande  y  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés; 

2^  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonid 
et  pays  d'outre-mer ,  qui  devront  être  transportés  ptf 
des  bâtimens  de  commerce  partant  des  ports  de  Bdgi- 
que,  la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés  ; 

3^  Pour  les  journaux  adressés  dans  les  coloniei  et 
pays  d'outre-mer,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  h 
volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de  l'Angleterrei  It 
somme  de  quinze  centimes  par  journal. 

Art.  43.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  )i  Tof» 
fice  des  postes  de  Belgique ,  pour  prix  de  transit  e|  di 
voie  mer  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  prârëdent,  qui 
seront  adressés  en  Prusse  et  dans  les  pays  auxquels  Pot 
fice  des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire ,  les  prix 
respectivement  fixés  par  ledit  article  selon  l'origine  ^ 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par  la- 
quelle ils  seront  parvenus  en  Belgique. 

Titre  V.  —     Dispositions  diverses. 

Art.  44.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  ou  du  transport  sa 
dépêches  closes  des  correspondances,  et  ces  compteii 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contràdictoireiacBt 
par  ces  offices,    seront  soldés,    dans  le   courant  du  tri- 
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Mstm  toiTâiity  par   l'office  qui  sera  reconna  débiteur  1846 
jNiTeM  Tautre. 

Le  aolde  des  comptes  menrionnël  au  prësent^  article 
im  Aabli  en  monnaie  de  Belgique.  A  cet  effet ,  les 
Moumès  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  Prusse 
en  monnaie  prussienne  seront  réduites  en  francs  sur  le 
^ed  de  douze  centimes  et  demi  par  gros  d'argerit. 

Art.  45.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée 
liendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu ,  payera  \  l'autre 
office  y  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  desti- 
oairei  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indem- 
nité qui  est  respectivement  fixée  \  cinquante  francs  et  à 
vingt  thalers,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ii  da- 
ter du  }our  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que 
lei  réclamations  ne  seront  admises  c^ue  dans  l'année  qui 
mivra  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  terme,  les  deax  offices  ne  seront  tenus,  l'un  en« 

Hrs  l'autre,  \  aucune  indemnité. 

Art.  46.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en 
Itbut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés-, 
le  part  et  d'autre,  au  bureau  d'échange  par  lequel  ils 
inront  été  transmis,  les  ter  et  15e  de  chaque  mois,  et 
dans  le  délai  de  quatre  semaines,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  au  bureau  de  destination.  Toutefois,  les 
lettres,  échantillons,  journaux  et  imprimés  de  toute  na* 
tpre  adressés    poste  restante,   ne  devront   être  renvoyés 

Se  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ceux  des  objets  men- 
iinés  ci-dessus,  qui  auront-été  livrés  en  compte,  se- 
ront remis,  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  au- 
ront été  originairement  comptés,  par  l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  desU- 
nation  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant, 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Art.  47.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adres- 
sa ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envo- 
yeur aura  livré  ces  objets  en  compte  a  l'autre  office. 

Aeciiei/  gén»     Tome  IX.  Dd 
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1846        Qaaot  à  ceux   des   objets   méntioDiiës   ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  Si  des   destinataires   ajant  change  de 
résidence,    et  quelle  que  soit  l'origine  d^its  objets  y  ils 
seront  respectivement  livrés   ou   rendus  chargea  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  48.  Afin  de  ^'assurer  réciproquement  Fint^a- 
lité  du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays  9  les  Gouyernemens  belge  et  prussien  s'engagent  à 
empêcher^  par  tout  les  moyens  qui  sont  en  leur  pooToir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  49.  La  forme,  des  comptes  mentionnés  dans 
l'art.  44  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correi- 
pondances ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  pro- 
curer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion j  seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse^  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  ir 
convention.  \ 

11  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article ,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  oflSces,  toutes  les  fois  que  dVu 
commun  accord  ces  deux  offices  auront  reconnu  qw 
ces  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service  des 
postes  des  deux  pays. 

Art.  50.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans;  à  ^expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  lo 
vigueur  pendant  une  sixième  année,  et  ainsi  de  soin 
d'année,  en  année,  à  moins  de  notification  contraire,  faite 
pair  Fune  des  hautes  parties  contractantes,  six  mois  ftvsot 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  ces  derniers  mois,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de 
la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux 
offices  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  51.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  Isi 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tdt 
possible,  et  dans  tous  les  cas,  dans  la  présente  annA» 
Elle  sera  mise  à  exécution  au  1.  janvier  prochain* 
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En    foi   de  quoi,   les  pleaipotentiaires  respectifs  ont  1846 
ligne  la  présente  convention  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mil 
hait  cent  quarante-six. 

Signé:  (L.  8.)  Nothomb. 

(L.  S.)  Bareel. 

(L.    8.)   DE   SCHATER. 

(L.  s.)  Metzver. 

La  convention  qui  précède  a  iié  ratifiée  par  les 
liautes  parties  contractantes  et  rechange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Berlin  le  31  décembre  1846. 


V'. 


Articles  contenus  entre  Poffice  des  postes  de  Bel- 
gique et  V office  des  postes  de    Prusse  ^  pour  V exé- 
cution de  la  convention  du  23  novembre  1846. 

En  exécution  de  l'article  49  de  la  convention  du  23 
Bovembre  184i6,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
^ler,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention, 
li  direction  à  donner  aux  correspondances  et  la  forme 
des  comptes,  ainsi  que  toutes  autres  mesures,  de  détail 
it  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  cette 
eooveotion;  % 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  e£Eet  par 
leurs  offtces  respectiifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  services  de  transport  des  dépêches  entre 
les  bureaux  d'échange  des  oGGces  des. postes  de  Belgique 
•t  Prusse,  seront  provisoirement  maintenus  tels  qu'ils 
•lustent,  et  les  départs  continueront  d'avoir  lieu  aux 
heures  actuellement  fixées. 

Art.  2.  Les  agens  chargés  du  transport  des  dépê- 
ehes  ou  des  voyageurs  entre  les  bureaux  frontières  des 
ieux  pays,  seront  revêtus  de'  l'uniforme  déterminé  par 
l'office  auquel  ils  appartiennent. 

Ils  devront  se  soumettre  aux  lois  et  réglemens  des 
iooanes  et  autres  respectivement  en  vigueur  dans  les 
Ieux  pays. 

Dd2 
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1646       Le  part  qoi  sera  Ternis  aux  agen»  chargea  du  trana^ 
pon  dea  dtfp^chesy  au  moment  de  leur  expédition,  devra 
indiquer  l'heure   du   dëpart    et    lé   nombre   de  àépèdim 
expëdiëea. 

Le  bureau  de  destination ,  apràs  avoir  constate  sur 
le  part  Pheure  de  l'arrivëe  et  le  nombre  de  dépêches 
reçues^  le  renverra  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 

Art.  3.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
des  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir; 

Les  bureaux  des  postes  sur  la  ligne  de  l'Est  du  che- 
min de  fer  belge ,  correspondront  avec  les  bureaux  de 
Berlin,  de  Magdebourg ,  de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle 
et  d'Eupen. 

Les  bureaux  de  Liège  et  de  Hervé  correspondroot 
avec  cçlui  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  bureau  de  Verviers  correspondra  avec  ceux  de 
Colognç,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Eupen. 

Le    bureau   de  Spa  correspondra  avec   celui  de  Mal-    ^^ 
médy. 

Le  bureau  d'Arlon  correspondra  avec  celui  deTrèfei. 

Les  relations  entre  les  bureaux   d'échange  de  FoSee    |P| 
belge  et  ceux  que  l'office  prussien  établirait  sur  le  che    * 
min  de  fer  rhénan,  seront  réglées  ultérieurement. 

Art.  4.  L'échange  des  dépêches  entre  les  buremx 
désignés  dans  l'article  précédent  sera  journalier. 

Toutefois,  entre  les  bureaux  sur  la  ligne  de  l'Est  da 
chemin  de  fer  belge,    et  celui  de  Verviers,    d'une  psrt»  1^ 
et  les  bureaux  de  Cologne,    d'Aix-la-Chapelle   et  d%o-  *^ 
pen,   d'autre   part,    les   expéditions   réciproques  aoront 
lieu  aussi  souvent  qu'on  pourra   se   servir  utilement  dei 
convois  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  5.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour  le  baréta 
de  Berlin,  comprendront  les  correspondances  origioaim 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  de 
Dolhaîn - Limbourg  et  de  Oison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désignés  | 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le 
numéro  1. 

Art.  6.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Berlin  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Eet 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  eorrespoo- 
dances  originaires  des   lieux  et  pays  désignés  ao  faUesu 
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fûsaol  suite  aux  présens    d'articles   sous  le  numéro  1>1846 
pour  toute  la  Belgique  f\  Texceptioa  de  Verviers,  Dol- 
huD-Limbourg  et  Dîson),  et  pour  les  pays  qui  emprun- 
tent son  territoire. 

Art.  7*  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  TEst  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau 
ds  Magdebourg ,  comprendront  les  correspondances  ori- 
ginaires de  Belgique  (  à  l'exception  de  celles  de  Ver- 
tierSy  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays 
qui  empruntent  son  territoire ,  pour  les  lieux  et  pays 
désignes  au  tableau  faisant  suite  aux  pre'sens  articles 
lous  le  numéro  2. 

ArU  8,  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Magdebourg,  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de 
PEst  du  chemin  de  fer  belge,,  comprendront  les  corres- 
pondances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  ta- 
bleau faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro 
2|  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers, 
de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison)*,  et  pour  tous  les 
pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art.  9.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour  le  bureau 
de  Cologne,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  de 
Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire^  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 3,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ticles 25  et  27. 

Art.  10.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Cologne  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  FEst 
du  chemin  de  fer  belge^  comprendront  les  correspondan- 
ces originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro  3, 
pour  toute  la  Belgique  (k  l'exception  de  Verviers ,  de 
Dolhain-Limbourg  et  de  Dison) ,  et  pour  les  pays  qui 
empruntent  son  territoire,  moins  les  correspondances 
mentionnées  aux  articles  26  et  28. 

Art.  11.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  d'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau  d'Aix- 
la-Chapelle,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res, de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers, 
de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,   pour  les  lieux  et  pays  désignés 
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1846  Art.  27.  Les  dépêches  du  bureau  d'Arlon  pour  c^ 
lui  de  Trêves  comprendront  les  correspondances  orig^ 
naires  de  la  province  de  Luxembourg  pour  les  lieii^ 
désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présent  artid^j 
sous  le  n^  6. 

Art.  28.    Réciproquement  «les  dépêches  du  bureau  de 
Trêves  pour  celui  d'Arlon   comprendront  les  correspon- 
dancea  originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
tû9  5,  à  destination  de  la  province  de  Luxembourg. 

Art^  29.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d'oo- 
tre-mer ,  sans  distinction  de  parages ,  que  le  public  de 
Prusse  ou  des  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'interne 
diaire  voudra  faire  transporter^  soit  par  les  bfttimens  de  ^ 
commerce,  soit  par  les  paquebots  réguliers  partant  des 
ports  du  royaume-uHi  de  la  Grande-Bretagne,  devront 
porter  sur  l'adresse  les  mots:  T^oie  d^ Angleterre. 

Art.  30.  Lorsque  le9  auteurs  des  lettres  destioto 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  ^a^ 
îicle  précédent,  voudront  qu'elles  soient  transportées  par 
les  bfttimens  dp  commerce  partant  des  ports  de  laGns- 
de-Bretagne ,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  IV 
dresse  par  ces  .mots  Bdtimens  dé  commerce^  ou  pri" 
if  aie  èhips.    ' 

Art.  3t.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  do 
poids,  applicable  au;K  lettres  mentionnées  dans  l'artidi 
12  de  la  convention  du  23.  novembre  1846,  est  fixÀ 
ainsi  qu'il  suit,  savoir; 

1^    Au-dessouis  de  10  grammes,  une  fois  le  port; 

2^  De  10  à  15  grammes  inclusivement,  une  fois  et 
demie  le  port; 

3^  De  15  à  20  grammes  inclusivement,  deux  fois 
le  port; 

40  De  20  \  30  grammes  inclusivement,  deux  foii 
et  demie  le  port; 

5^  Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  dix  en  dix 
grammes,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Art.  32.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  l'art.  13 
de  la  convention  du  23  novembre  précitée,  est  fixés 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1^     Jusqu'à  Z/A  de  loth,  une  fois  le  port  ; 

2^  Au-dessus  de  3/4  de  loth  et  jusqu'à  un  lotb| 
une  fois  et  demi  le  port; 
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30    Au-dessus   d^un    loth   jusqu'à    uo    lolh  et  demi;  1846 
deox  fois  le  port; 

4^  Au-dessus  d'un  loth  et  demi,  et  jusqu'à  deux 
lothsy  deux  fois  et  demie  le  port; 

5<>  Et  ainsi  de  suite^  en  ajoutant,  de  demi  en  demi- 
loth;  la  moitié  du  port  en  sus. 

Art.  33.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  à  percevoir  de  part  et  d'autre ,  sur  les  lettres 
affranchies  ou  non  affranchies,  échangées  entre  les  deux 
offices,  dans  les  cas  prëvus  par  l'art.  15  de  la  conven- 
tion du  23  novembre  1S46^  sera;  la  même  en  Belgique 
et  étt  Prusse,  et  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

t^  Aurdessous  de  sept  grammies  et  demi,  ou  un  dé-, 
milq'hy  une  fois  le  port;  . 

2^  De  sept  grammes  et  demi,  ou  un  demi-loth  à 
quinze  grammes ,  ou  un  loth  exclusivement ,  deux  fois 
le  port  ; 

Et-ainii  de  suite,  eri  ajoutanf,  de  sept'graipmes  et 
demi  en  sept  grammes  et  demij^  ou  de  demi-Ioth  en 
demi*ioth,  un  port  en  sus. 

Art.  34.  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les 
bureaux  d'échange  des  offices  respectif^,  sera  accompa- 
gnée d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énon- 
ceront, avec  les  classifications  établies  par  la  convention 
An  23  novembre  1846,  la  nature,  le  noqibre  et  le  poids 
^n  le  port  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée,  en  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
les  bureaux  d'échange  respectifs,  seront  conformes  aux 
nodèles  parafés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où,  au  moment  fixé  pour  l'ex- 
>édition  des  dépêches ,  un  -  des  bureaux  d'échange  des 
»flBces  respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  aubu- 
eau  correspondant ,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra 
»a8  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire,  une  dépê- 
he  qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis 
i^gative. 

Art.  36,  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres 
ordinaires  ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandises, 
es  bureaux  d'échange  respectib  feront  usage  de  poids 
lont  l'unité  sera,  pour  les  bureaux  belges,  le  gramme, 
t  pour  les  bureaux  prussiens,  le  loth. 
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1846  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  ëchantill 
de  marchandises  devront  être  pesës  par  les  bureaux^ 
change  expéditeurs  avant  d'avoir  éxé  ficelés  et  enTel 
pës;  de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  I 
)et8,  énoncée  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  Ij 
de  la  part  des  bureaux  correspondans,  qu'après  que 
bureaux  auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et  i 
enveloppes  qui  serraient  à  lés  contenir. 

Art.  37.     Les    lettres    ordinaires    ou    chargées  i 
échantillons   de  marchandises,  et  les  journaux  et  iro| 
mes  de  toute  nature,  nés  en  Belgique  ou  en  Prusse, 
échangés    entre    les   deux  o£Eices,   seront   uniformémi 
frappés,  du  côté  de  l'adreses,  du  timbre  d'origine,  in( 

Suant   en   même  temps   la    date  du  dépdt  de  ces  obj 
ans  les  bureaux  de  poste  respectifs. 

Les  lettres  chargées  transmises  réciproquement  < 
ront,  en  outre,  frappées  d'un  timbre  portant; le  in< 
Chargé. 

Art.  38.     Indépendamment    des   timbres   mentioiii 
dans   l'article   précédent ,   les  lettres  ordinaires  ou  du 
gées,  et  les  échantillons   de  marchandises  échangés  eo 
les  deux   offices,  qui   auront   été  afiranchis  jusqu'à 
stination    ou    jusqu^à    une  limite    quelconque,  recevi 
dans  un  endroit  apparent  de  l'adresse,    l'empreint^ 
timbre  destiné  à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux 
change  des  deux  offices,  la  limite  de  l'affranchisser 

Les  lettres  ordinaires  <m  chargées,  et  les  échao 
de     marchandises    transmis     réciproquement     affi 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  en  Belgique  d' 
bre  portant  les  initiales  PP ,  en  Prusse  d'un  timl 
tant  le  mot  FRANCO. 

Art.  39.     Les  lettres  et  échantillons  de  marc 
envoyés  non  a&anchis  de  Belgique   et  destinéf 
Prusse   ou    pour  les   pays  auxquels  la  Pruësè 
termédiaire,  seront  frappés,  savoir: 

1^  Ceux  originaires  des  provinces  deLiégf 
bourg  et  de  Luxembourg,  d'un  timbre  portar 
tion  BELG.  \.  R.$ 

2^     Ceux   originaires   des  autres  parties  < 
que,  d'un  timbre  portant  l'indication  BELG 

Les  lettres    et  échantillons  de  marchand}' 
res  de  Prusse  et  destinés  pour  la  Belgique, 
pés,  savoir: 
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1^    Ceux  originaires   de  la  proVince  du  Rhia^  d'un  1846 
timbre  PR.  i.  R.; 

V  Ceux  originaires  de  la  Westphalie  et  de  tous 
mires  endroits  de  la  Prusse,  situas  sur  la  rive  gauche 
le  PElbe,  d'un  timbre     PR.  2.  R.; 

•  3*  Ceux  originaires  de  tous  autres  endroits  de  la 
i^TUSse,  situes  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  d'un  timbre 
PR.  Z.  R. 

Art.  40.  Les  lettres  chargées  transmises  r^proque- 
nent  en  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  du -23  no- 
vembre 1846,  seront  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des 
bureaux  d'ëchange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids 
réel  ;  mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  ob- 
jets sont  soumis ,  d'après  les  règlemens  r^proques'  de 
ces  offices ,  il  sera  ajoute  au  port  revenant  a  la  Prusse 
dtox.gros  d'argent,  par  lettre  chargée,  tandis  que  le  poids 
desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de  l'office  de  Bel- 
gique,' dans  les  comptes  trimestriels  destinés  à  rèsii- 
iner  les  faits  de  transmission  réciproque  des  correspon* 
dances. 

Art.  41.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaire»  de 
Errasse  où  des  pays  qui  empruntent  son  intermédiaire, 
seront  accompagnées  de  formules  destidées  à  constater  la 
réception  de  ces  lettres  par  les  destinataires,  ces  formu- 
la revêtues  du  récépissé  de  ces  destinataires,'  seront  ren- 
voyées sans  aucun  délai,  sous  chargement,  et  en  fran- 
shise ,  par  l^office  belge  au  bureau  d'échange  prussien, 
]aî  aùra'transmis  les  lettres  chargées. 

Art.  42.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  d'of- 
Bce  seront  inscrites  nominfativement  au  tableau  pOui*  or- 
ire  qiii  termine  la  feuille  d'avis,  et  avec  les  détails  que 
::e  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
»t  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de  la 
feuille  d'avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un  ca- 
chet avec  empreinte  en  cire  fine. 

Art.  43.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés 
entre  les  deux  offices,  qui  jouissent  des  modérations  de 
port  accordées  par  l'article  30  de  la  convention  du  23 
novembre  1846, 'seront  portés  réciproquement  sur  les  feuil- 
les d'avis  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  leur 
poids  réel;  mais  ce  poids  sera  réduit  dans  les  comptes 
mentionnes  à  l'art.  40  précédent,  savoir:  au  tiers  pour 
(es  échantillons  dont  le  port  doit  être  bonifié  à  la  Bel- 
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1846  8Îque,   et  à  la  moitié  pour  ceux  dont  le  port  doit  élre 
booifië  à  l'office  de  Prusse. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  ai^ 
port  qui  doit  être  bonifié  ^  l'office  des  postes  de  Prusse 
pour  le  transit  par  son  territoire  des  échantillons  d-^ 
marchandises  originaires  ou  à  destination  des  paya  qi%. 
empruntent  son  intermédiaire»  Ce  port  sera  ëtabX 
comme  suit: 

Pour  les  échantillons  de  piarchandises  renfermésdaiis 
des  lettres  ou  attachés  aux  lettres,  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  leur  nature^  il  ne  sera  payé,  jusqu'i 
1  1/2  totb,  que  le  port  de  la  lettre  simple,  pourruque 
la  lettre   seule    ne  pèse   pa&  plus   de    3/^  de   loth;  au 
delà  de  1  1/12.  loth ,   il  sera  payé  la  moitié  du  port  dei 
lettres  ordinaires  du  même  poids. 

Art.  44.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombé» 
en  rebuty  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deiu 
offices  se  reoyerront  en  vertu  de  l'art,  46  delacootea- 
tion  du  23  novembre  1846,  ne  sera  admis  it  la  d(S- 
charge  de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été  origioai- 
rement  transmises,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  çacbeti 
ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  étn 
luee  par  les  destinataires.   •  . 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres. ditd 
d'attrape,  dont  les  deux  offices  sont  autorisés,  pmr  leon 
règlemeos  respectiSi ,  à  rembourser  le  port  aux  destina- 
taires, pourront  être  comprises  et  admises'  dans  les  r^ 
buts  renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces  let- 
tres auraient  été  ouvertes. 

Art.  46.  11  est  convenu  que  les  deux  offices  s<t  cois- 
muniqueront  réciproquement  les  changemens  d'organjpa- 
tion  et  de  marche  de  leurs  courriers  respectifs,  tant  lor 
le  chemin  de  fer  que  sur  les  routes  ordinaires,  toutes 
les  fois  que  la  connaissance  de  ces  changemens  pourra 
être,  de  part  et  d'autre,  utile  aux  relations  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Prusse,  ainsi  que  des  pays  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  des  deux  offices. 

Art.  46.  Il  sera  dressé  chaque  trimestre,  à  la  dili* 
gence  de  l'office  des  postes  de  Belgique,  des  comptée 
particuliers  résumant  les  faits  de  transmission  des  cor* 
respondances  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Cee 
comptes  auront  pour  base  et  pour  justification  les  sc- 
suses  de  réception  des  envois  effectués  de  part  et  d'sa- 
tre  pendant  la  période  trinyestrielle. 
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Les  comptes  particulier»  seront  iminëdiatemeDt  rëca-  1846 
»ital^   dans  un  compte  g^ëral  destine  à  présenter  les 
r^ultats- définitifs  de  cette  traosmissiob.' 

Les  comptes  particoliers  et  généraux  ^ront  confor- 
mes aux  modèles  parafes  qui  sont  annexés  aux  présens 
articles. 

Art.  47.  Seront  expédiés  de  part  et  d'autre]  en  fran- 
Dlilee  de  port: 

a.  La  correspondance  réciproque  entre  les  souyc- 
rains  des  deux  Etats  et  les  membres  de  leur  femille; 

6.  Les  avertissemens  non  cachetés  envoyés  aux  de- 
stinataires des  lettres  adressées  dans  les  pays  mentionnés 
à  Part.  22  de  la  conyention  do  23^  novembre  1846,  pour 
lesquelles  les  envoyeurs  ont  négligé  de  payer  l'affran- 
chissement obligatoire; 

c.  La  correspondance  que  la  légation  de  8.  M.  le 
Mt  de  Prusse,  en  Belgique,  entretient,  soit  avec  les  pro- 
«urears*généraux ,  soit  avec  les  présidens  des  cours  et 
tribunaux  situés  dans  la  province  rhénane  de  la  Prusse, 
pour  la  transmission  des  actes  judiciaires.  Cette  corres- 
pondance devra  porter  sur  l'adresse  les  mots:  Insinua- 
Hons  judiciair^eSj  et  être  contre-signée  par  l'envoyeur  ; 

d.  Les  lettres  que  les  chefs  des  bureaux  belges  et 
-prussiens^  mis  en  relation  réciproque^  seront  dans  le  cas 
do  s'adresser  relativemefit  au  service^  pourvu  qu'elles 
portent  l'indication:  Service  des  postes^  et  qu'elles 
-aoteot  contre-signées  par  l'envoyeur; 

e.  Les  récépissés  des  lettres  chargées; 

/.  La  correspondance  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
ibncrionnaires  belges  et  prussiens,  désignés  de  commun 
-accord  entre  les  deux  offices,  pour  assurer  l'exécution 
da  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  1. 
septembre  1844,  entre  la  Belgique  et  le  ZoUverein. 

Cette  correspondance  devra  être  expédiée,  de  part  et 
d*autre,  sous  bandes  et  munie  de  la  griffe  officielle  ou 
du  contre-seing  des  envoyeurs.  Sont  toutefois  excepr 
tées  les  dépêches  originaires  et  \  destination  du  dépar- 
tement des  finances,  qui  jouiront  en  tout  cas  de  la  ft*an- 
chise  de  port,  qu'elles  soient  expédiées  sous  bandes  ou 
sous  couvert. 

Art.  48.  Les  abonnemens  aux  journaux  publiés  en 
Belgique  et  en  Prusse  ou  dans  lies  pays  auxquels  la 
Belgique  et  la  Prusse  servent  d'interm^iaires,  pourront 
être  pris  aux  bureaux  d'échange  de  detix  offices. 
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i  Ces  offices  arréteroDt,  de  concert,  les  dispositions 
prendre  pour  assurer  l'expédition  régidière  des  joutnatf 
ainsi  que  lé  paiement  du  prix  des  aboonemèns. 

ïls  se  communiqueront  réciproquement,  vers  la  fi 
de  chaque  année,  un  tableau  contenant  les  prix  aus 
quels  des  abonnemens  de  journaux  pourront  être  pc 
aux  bureaux  d'échange  respectib.  Ces  prix. ne  seroi 
dans  aucun  cas  supérieurs  à  ceux  payés  par  les  aboi 
nés  du  pays  même  dont  les  bureaux  devront  effectue 
l'abonnement* 

Art,  49.  Les  postillons  conduissant  des  yoyagear 
en  poste  ou  des  courriers,  ou  transportant  des  dépMbe 
envoyées  par  estafette  de  l'un  pays  dans  l'autre,  im 
pourront  dépasser  le  premier  relais  situé  au  delà  11 
frontière,  ni  quitter  la  route  directe  pour  éviter  c( 
relais* 

Toutefois,  si  la  dktance  qui  sépare  ce  relais  du  Um 
où  doivent  se  rendre  les  voyageurs  en  poste  ou  kl 
courriers,  n'excède  pas  une  demi-poste  en  Belgique  il 
un  demi-mille  en  Prusse,  les  postillons  pourront  lu 
conduire  jusqu'au  lieu  de  destination,  après  s'être  pé' 
sentes  au  bureau  des  postes  de  l'endroit  où  le  relais  If 
établi. 

Les  bureaux  des  postes  des  ofiSces  respectifs  devrai 
à  la  demande  des  postillons,  venant  de  Tun  pays  df 
l'autre,  constater  l'heure  de  leur  arrivée  aux  relais  w 
des  voyageurs,  des  courriers  ou  des  dépêches  expjdf 
par  estafette. 

.  Les  deux  offices  se  communiqueront  réciproquei 
les  tarifs  d'après  lesquels  le  public  aura  la  faculté.! 
voyer  des  estafettes  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'a 
et   les    bureaux-froutières   se    tiendront   réciproque 
compte  des  frais  de  ces  estafettes,  conformément  ai 
rils  qui  leur  auront  été  communiqués. 

Fait   à  Berlin,    en   double  original,   le  23.  jo 
mois  de  novembre  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Bareeb,  (L.  S.  Signé:  Met; 

Secrétaire- gënëral  du   ministère     Conseiller  intime  à  la  < 
des  travaux  publics  de  Belgique.        générale  des  postes  di 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Le  ministre  des  travaux     Le  grand-maitre  df 
publics, 
DB  Bavât.  de  Schapxr 
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75.  _    . 

Convention    d^ extradition   des   mal- 
faiteurs, entre  la  Belgique  et  le  Du- 
zhé  de  Saxe-Meiningeny  conclue  le  4 
et  23  novembre  1846* 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  altesse  royale 
ie  duc  de  Saxe-Meinîngeo,  voulant,  pour  diminuer  dans 
leur  Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  conven- 
tîOD  d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
SDt  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  -  Baptiste  Nothomb,  commandeur  de 
lOD  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer^  chevalier  de  prer 
Qjière  elasse  de  l'ordre  de  l'Aigle -Rouge,  grand- croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur ,  grand'croix 
di  l'ordre  du  Lion -Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre 
dtt  Lion  de  Zaehringen^  grand'croix  de  l'ordre  de  Char- 
llttlll^  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Ba- 
vâre ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime, 
Kvaod'crops:  de  l'ordre  du  Christ  du  Portugaf,  officier  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  croix 
la  Sud,  ministre  d'£tat,  membre  ^de  la  chambre  des  re- 
[»B|$Bentans,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé^ 
lipotentiaire  près  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe- 
Mûiningen; 

Et  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Meiningen: 

Le  sieur  Frédéric  de  Krafft,  son  ministre  d'Etat, 
tand'croix  de  l'ordre  ducal  de  la  maispn  Ernestine  de 
nxe  et  de  l'ordre  grand'ducal  du  Faucon -Blanc  de 
axe-Weimar,  commandeur  de  première  classe  de  l'or- 
re  du  Lion-d'Or  de  la  Hesse-Electorale. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
Clivés  en  bonne  et  due  forme,  jsont  convenus  des  ar- 
clea  suivans: 

Art.,1.  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  des 
elges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Mei- 
iogen  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  \  l'ex- 
rplion  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du 
uché  de  3axe-Meiningen  en  Belgique  et  de  Belgique 
sna  le  duché  de  Saxe-Meiningen ,  et  mis  en  accusation 
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'iiS4i5ou  condamnes  par  les   tribunaax    compëtens    pour  1'%^^ 
des  crimes  ou  délits  ci-après  énumévé^^  savoir: 

1^    Assassinat  y   empoisonnement,   parricide,  intmii, 
cid^,  meurtre,  viol; 

2^     Incendie;  .  . 

3^    Faux  en  ëeriturè,  y  compris  '  la  cSontrte&çon  du   j 
billets  de  banque  et  effets  publics  ;  j 

4<>     Fausse  monnaie; 

5^     Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com* 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

70     Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnatioii  1 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  eo 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribaoal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  foroNS 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  d^ 
mande  l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  Pun  des  faits  meo- 
tionnés  A  l'article  premier,  sur  l'exhibition  d*un  mandA 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et  exp^^ 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvememest 
réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  soi* 
vaut  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gooTtf- 
nement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  ssiût 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  inttraineDi 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  ao 
gouvernement  requérant',  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  n'en  a  ordonné  la  restitutionr. 

Art.  4*  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mil 
en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d*un  jogs- 
ment  de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  k 
législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  S.  8i  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  •• 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commit  dans  It 
pays  oii  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  quil  ait  subi  sa  peine  ta  qu'il  ait 
été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 
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Art.  6.  11  est  expresâémeot  stipule  que  l'individu,  1846 
lont  Pextradition  atira  été  accordée ,  ne  pourra ,  dans 
ocun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
itique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aqoun  fait  ppn- 
lexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
>ii  délits  non  prévus  par  la  présente  (convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourri^  avoir  lieu  si,  de- 
>ui8  les  faits  imputés  f  les  poursuites  pu  la  condamna* 
iOD,  la  prescription  de  l'action  ou  de  ta  peine  est  ac- 
[ohe  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger 
le  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deuxËtats^  dans  les 
Imiites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
Jo  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
{ne  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
^escrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
deur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
ixon  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
;ées  dans  le  plus  bref  délai  possit^le ,  et,  dans  tous  les 
ias,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaire^  respectifs, 
Wvons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Meiningen,  le  4  Novembre  1846. 

(L.  8.)  Signé  :  Krafft. 
Fait  à  Berlin,  le  23  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Notbomb. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
eux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
changées  a  Berlin^  le  24  avril  1846.) 
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i%46  ou  condamDés   par  les   tribunaux    compëtent    pour  l'u 
des  crimes  ou  délits  ci-après  énumërâ,  savoir: 

1^    Assassinat,   enipoisonbement ,   parricide,  infao^j 
cid^,  meurtre,  viol; 

2^     Incendie; 

30    Faux  en  ëeriturë,  y  compris   la  cSontrëfiiçon  dm 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

40     Fausse  monnaie; 

5^     Faux  témoignage; 

6^  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 

70    Banqueroute  frauduleuse* 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  qne  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnatioii 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  eo 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribaoal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  d^ 
mande  l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  Ton  des  faits  meo- 
tionnés  A  l'article  premier,  sur  l'exhibition  d*un  mandA 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et  expM^ 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvememest 
réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  fornUes  et  loi* 
vaut  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  g<)irr«> 
nement  auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  te  scnit 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  inatromenf 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  ao 
gouvernement  requérant',  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  n'en  a  ordonné  la  restitutionr. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mil 
en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  do  d*un  )oge- 
ment  de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  k 
législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradhioD. 

Art.  S.  8i  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  H 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commit  dans  le 
pays  oit  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  quil  ait  subi  sa  peine  ta  tptHl  ait 
été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 


et  le  Duché  de  Saxe^Meiningen.      433 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipule  que  l'individu,  1846 
ont  l'extradition  aura  éié  accordée ,  ne  pourra ,  dans 
Qcun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
dque  antérieur  à  l'extradition,  ni  pouf  aqoi^n  fait  pon- 
exe  a  un  semblable  délit,  ni  pour  aucùh  des  crimes 
11  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pouçrs^  avoir  Ijçu  si,  der 
»uis  les  faits  imputés  j  les  poursuites  pu  la  condamna- 
Ion,  la  prescription  de  l'action  ou  de  ta  peine  est  ac- 
[uise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger 
e  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
ransport  de  l'individu ,  dont  l'extradition  est  demandée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dan^  les 
timites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
in  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront k  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
{Qe  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  è  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
ion  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  écban- 
;ées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
!98,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaire^  respectifs, 
'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Meiningen,  le  4  Novembre  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Krafft. 
Fait  à  Berlin,  le  23  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Nothoiib. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
eux  parties  contractant es>,  et  les  ratifications  ont  été 
changées  a  Berlin,  le  24  avril  1846.) 
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Convention   entre   les  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à 
V article    5    du  Traité    de    délimita- 
tion de  1824.     Ratifiée  à  la  Haye  et 
à  Hanovre  le  9  Octobre  et  le  5  Dé- 

cembre  1846. 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  être  désirable  que,,  dans 
rin^érét  des  habitans  limitrophes,  quelques  changemeos 
fussent  apportés  aux  dispositions  de  l'article  5  du  traita 
de  délimitation  conclu,  le  2  juin  1824,  entre  le  royaume 
^  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  les  conven- 
tions ultérieurement  arrêtées  à  ce  sujet  en  1836,  les 
deux  gouvernemens  sont  convenus  de  part  et  d^autre 
des  dispositions  suivantes: 

1^  La  défense  faite  par  Tarticle  5  dudit  traité  de 
délimitation  de  ne  bâtir  à  l'avenir  aucune  maison  par- 
ticulière sur  la  ligne  des  frontières  qu'à  une  distance 
de  376  aunes  7  palmes  des  Pays-Bas  ou  100  perches 
rhénanes,  est  maintenue  dans  sa  généralité  et  sa  sévère 
application,  s'en  trouve  être  plus  spéciale  là  où,  \  une 
distance  de  100  perches  rhénanes  de  la  frontière  res- 
pectivcy  il  ne  se  trouve  aucun  établissement  ; 

2^  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  constructioD, 
contrairement  &  cette  défense ,  de  nouvelles  habitation! 
(maisons  avec  un  foyer)  sur  les  lieux  où  se  trouvent 
déjà  des  établissemens; 

3^  Les  bâtimens  détruits  par  l'incendie  ou  détente 
autre  manière,  devront  être  reconstruits  sur  leur  ancien 
emplacement  ; 

4^  Il  est  permis  au  propriétaire  de  changer  d'em- 
placement, pourvu  toutefois  que  les  nouvelles  construc- 
tions soient  élevées  à  une  distance  de  la  frontière  pa* 
reille  à  celle  de  l'ancienne  habitation; 

5^  La  reconstruction  ou  le  déplacement  de  l'habi- 
tation n'a  lieu  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  anx 
autorités  compétentes  et  en  avoir  obtenu  l'autorisatioB. 
Cette  autorisation  ne  sera  pas  refusée,  chaque  fois  qn*il 
s'agira  de  reconstruire  les  bâtimens  sur  leur  ancien  em* 
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placemetit,  et  pour  le  déplacement  de  rhabitatioD,  elle  1846 
ne  poarra  l'être  que  pour  dea  raisons  particulières. 

6^  Si,  par  exception  aux  dispositions  des  articles 
1  et  2,  et  dans  d'autres  cas  que  ceux  stipulés  à  l'arti- 
cle 5,  de  nouvelles  habitations  étaient  construites  sur  le 
territoire  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  & 
une  distance  plus  rapprochée  de  la  frontière  que  celle 
de  100  perches  rhénanes,  dans  cette  circonstance,  une 
autorisation  spéciale  de  la  part  des  deux  gouvernemens 
est  nécessaire.  Pour  l'obtenir,  les  autorités  provinciales 
respectives  devront  s'entendre  entre  elles  à  ce  sujet;  si, 
de  part  et  d'autre,  cette  demande  exceptionnelle  est  re- 
connue acceptable,  il  en  sera  donné  avis  à  la  personne 
qui  désire  construire  cette  habitation,  par  les  autorités 
provinciales  du  royaume  où  se  trouve  situé  l'emplace- 
ment désigné; 

7^  Il  est  permis  au  propriétaire  d'agrandir  son  ha* 
bitation  ou  ses  bâtimens  servant  a  l'exploitation  de  son 
industrie,  et  ses  bâtimens  contigus  du  ci>té  de  la  fron- 
tiire,  toutefois  sans  construction  d'un  nouveap 
foyer; 

8^     Aux  cultivateurs  qui^    sur  la  frontière,  dans  le 
rayon   de   100  perches   rhénanes,   ne  possèdent    pas  de 
terrain,  li  est  permis  de  construire  des  habitations  sans 
foyer.     Les    gouvernemens    respectifs   imposent   a. leurs 
Sujets  l'obligation,  sous  peine  d'un  châtiment  correction- 
nel   {Ordnungsstrafe)  ^  de    donner  au   préalable  con- 
naissance   à  l'autorité  compétente  de  toute  extension  ou 
construction  nouvelle,  ainsi  qu'il  a  été  dît  dans  les  ar- 
ticles 7  et  8;    les  autorités  devront    veiller    à   ce   que 
ces  bâtimens  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du  traité; 

9^  Pour  obtenir  la  permission  exceptionnelle  de 
cpnstruire  un  nouveau  foyer,  dans  les  cas  indiqués  aux 
Vticles  7  et  8,  il  faudra  procéder  conformément  à  ce 
qui  a  ét^  dit  à  l'article  6; 

1 0^  Les  bâtimensdéjà  existans  dans  les  deux  royaumes 
^  laî  distance  de  100  perches  de  la  frontière,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  été  commencés  contrairement  à  la  lettre 
de  l'article  5  du  traité  de  délimitation,  et  dont  la  con- 
atruction  sur  le  territoire  de  Hanovre,  conformément  à 
la  défense  insérée  dans  ledit  traité,  à  été  interrompue 
ou  suspendue,  peuvent  être  conservés  ou  achevés. 

£e2 
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1846  Quant  aux  bâtimens  qui  8oot  enccnre  \  construire  »%:it 
le  territoire  des  deux  Etats,  un  relevé  exact  en  sera  €0a||^ 
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Traité  conclu  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  Dur  bar  (conseil  des 
chefs)  de  Vétat  de  Lahore^  le  iQ  Dé- 
cembre 1846  à  Lahore.  *) 

Art.  1.  Toutes  les  dispositions  du  traité  du  paix 
conclu  entre  le  gouTernement  britannique  et  Pétat  de 
Lahore,  \,  la  date  du  9  mars  1846,  conserveront  force 
obligatoire  \  l'égard  des  deux  gouyernemens ,  sauf  les 
modifications  temporaires  qui  pourraient  être  opérées  eo 
vertu  de  Tart.  15  du  dit  traité. 

Art.  2.  Un  officier  britannique,  assisté  Â'un  ^tat- 
major  suffisant,  sera  nommé  par  le  gouverneur  géoM 
pour  demeurer  \  Lahore  ;  cet  officier  aura  autorité  pleine 
et  entière  pour  diriger  et  contrôler  toutes  les  affitires 
dans  chaque  département  de  l'état. 

Art.  3.  Dans  la  direction  de  l'administration,  on  aura 
le  plus  grand  soin  de  respecter  les  sentimens  du  peu- 
ple, de  maintenir  les  institutions  et  coutumes  nationales, 
ainsi  que  les  droits  de  toutes  les  classes. 

Art.  4.  11  ne  sera  fait  de  changemens  dans  le  mode 
et  les  détails  de  l'administration  que  s'ils  sont  jugés  né- 
cessaires pour  réaliser  les  objets  indiqués  dans  l'article 
précédent  et  assurer  les  justps  droits  du  gouvernement 
de  Lahore.  Ces  détails  seront  confiés,  comme  ils  le  sont 
actuellement,  à  des  officiers  indigènes  nommés  et  sur- 
veillés par  un  conseil  de  régence  composé  de  chefs  et 
de  soldats  agissant  sous  le  contrôle  et  la  direfction  du 
résident  britannique. 

Art.  5.  Cet  article  indique  les  personnes  qui  de- 
vront composer  le  conseil  de  régence.  Les  membres  du 
conseil  de  régence  ne  pourront  être  changés  sans  le  cod- 

*)  Par  cette  convention,  prëparëe  avec  une  rare  habîletëi  FAn- 
gleterre  devient  mattresse  du  Penjab,  sans  avoir  à  payer  k> 
frais  d*entretien  des  troupes  par  les  quelles  elle  fera  occuper  ce  pay^* 
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SDtement  du  résident  britannique  >  agissant  sous  les  or- 1846 
res  du  gouverneur-général. 

.  Art.  6.  Le  pays  sera  administré  par  le  conseil  de 
'égence  après  délibération  sur  le  mo^e^  k  suivre  avec  le 
*ésident  britannique ,  qui  aura  pleine  autorité  pour  di- 
riger et  contrôler  les  attributions  de  chaque  département. 

Art.  7.  Des  troupes  britanniques,  dont  le  nombre 
ît  Feffectif  sera  fixé  par  le  gouverneur-général ,  reste- 
"Ont  à  Lahore  pour  protéger  le  maharajah  et  maintenir 
a  tranquillité  dans  le  pays. 

Art.  8.  Le  gouverneur-générc^  pourra  faire  occu- 
per par  des  soldats  britanniques  tel  fort  ou  poste  mili* 
aire,  dans  le  territoire  de  Lahore,  dont  l'occupation  se- 
ait  jugée  nécessaire  par  le  gouvernement  britannique, 
tour  la  sûreté  de  la  capitale  ou  pour  maintenir  la  tran- 
[uillité  dans  le  pays. 

Art.  9.  L'état  de  Lahore  paiera  au  gouyemement 
iritannique  22  lacs  de  nouveàuic  hanuk  éhâe  roupies 
)ar  an,  pour  maintenir  cette  force  et  payer  la  dépense, 
I  dite  somme  payable  en  deUx  termes. 

Art.  10.  Comme  il  est  convenable  que  8.  A*  la  ma- 
arance,  mère  du  maharajah  DuUéep-Singh ,  obtienne 
ne  allocation  pour  elle  et  sa  maison,  la  somme  de  1 
ic  et  50,000  roupies  sera  mise  en'  réserve,  annuelle- 
lent,  dans  ce  but  et  reistera  à  la  disfUisition  de  8.  A. 

Art.  11.  Les  clauses,  du  présent  traité  resteront  en 
igueur  durant  la  minorité  de  8.  A.  le  maharajah  Dul- 
sep  Singh  ;  elles,  cesseront  d'être  en  vigueur  lorsque  S. 
..  aura  atteint  l'âge  de  16  ans,  c'est-k-dire  le4septeiTi- 
re  1854,  mais  le  gouverneur-général  pourra  faire  ces- 
sr  cet  arrangement  avant  que  8.  A.  ait  atteint  cet  âge, 
[  lui  et  le  durbar  pensent  que  Pintefiréùti^n,  du  gou- 
ernement  britannique'  n'est  plus  nécessaire  {iôur  inain- 
mir  le  gouvernement  de  8.  A.  lé  mahat^âjah,!  ; 

Fait  et  exécuté  k  Lahore  par  lea  officiera»  chefs  et. 
)ldats  ci-dessus  nommés,  le  16  décembre  :il846.. 

Signât    F.  Cùrriè;    H.  M;  LA^RESfcss. 

Suiyeut  les  noms  déé'  soldats., 

Par  ordre  du  gouverneur- gép^ral  de  l'Inde,, 

,'•;:•.     F.    CURBU,     .. 

.t.  *      secrétaire  dq  gouveraeur-g^néraL 
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Arrêté  du  27  décembre  1846,  publié 
en  Belgique^  fixant  les  relations  de 
Service  entre   les  consuls  et  les  offi- 
ciers commandant    les  bâtimens  de 

^  l'Etat^ 

LEOPOLD^  roi  des  Belges,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affiiires 
étrangères. 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Titre  I.  —    Dispositions  générales^ 

Art  1.  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  du 
royaume  à  leur  destination ,  que  sur  Tordre  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

11  en  sera  de  même  lorsque  les  consuls  auront  \ 
demander  passage  sur  J^s  bâtimens  de  guerre ,  soit  pour 
satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir 
en  Belgique. 

Toutefois,  les  commandans  de  bâtimens  de  guerre  se 
trouvant  à  l'étranger  pourront,  eq  cas  de  circonstances 
extraordinaires ,  autoriser  de  semblables  .  embarqueînens 
sans  Tendre  préalable  du  ministre.' 

Art.  2.  JLes  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-con- 
suls admis  è.  prendre  passage  sur  les  bâtimens  de  guerre, 
y  seront  traités  de  la  manière  suivante: 

Les  consuls -généraux  et  consuls  serpnt  placés  à  Is 
table  du  çoipm^ndant;  .        . 

Les  ..vjicf-consuis  à  celte  de  l'étàt-major. 

Les  allocations  pour  le  passage  '  dé  ces  agehs-  conti- 
nueront d'être  payées  aux  officiers  commandans  par  le 
département^  des  a&ires  étrangères  et  par  l'intermé- 
diaire de  Tadministration  de  la  marine. 

.Arl;^.  3^/11  ne  ^e^a  r^du  aux  consuls -généraux  ou 
autres,  auc9,n  honneur  au  port  .de  leur  embarquement 
ou  de  leur  débarquement  en  Ëeîgique. 

Art.  4.  ties  honneurs  dbnt  l'énuméràtion  suit)  leur 
seront  rendue- à  Téttanger  quand  ils  feront  une  visite 
offitieÙe  à  btti^â  dé»  bâtîmèiis  dc^  l'Etat,   lorsqu'ils  s'em- 


tre^les  Cons.  et  les  com/nand.  de  la  marine.    439 

rqueront  pour  revenir  en  Belgique,  ou  lorsqu'ils  quit-  1846 
ont  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  destination. 

Les  consuls  -  gënëraux  seront  salues  de   neuf   coups 
canon;    ils  seront   reçus    au  haut  de  l'escalier  par  le 
mmandant  du  bâtiment  ;  la  garde  aura  Tarme  au  pied, 
tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les   consuls    seront  salues    de  sept  coups  de  canon; 

seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le  com- 
mdant  du  bâtiment.  La  garde^  formëe  en  baie,  sera 
is  armes. 

Les  vice-consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  ca- 
n;  ils  s^ont  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'of- 
ier  en  second  du  bâtiment;  la  garde  ne  s'assem* 
»ra  pas. 

Art.  5.  Les  honneurs  désignés  &  l'article  précédent 
seront  rendus  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux 
agent  consulaire  d'un  rang  supérieur. 

■  Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
officiers  de  la  marine  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit; 

Dès  leur  arrivée  dans  un  port  où  résidé  un  consul- 
léral  ou  un  consul  de  Belgique,  les  officiers  comman- 
as  enverront  un  officier  en  tenue  (habit)  chez  le  con- 
l  pour  lui  annoncer  leur  arrivée. 

Le  jour  même,  ou  le  lendemitin  au  plus  tard,  la 
emière  visite  officielle  sera  faite: 

1^  Par  les  officiers  commandans  aux  consuls -gé« 
raux; 

20  Par  les  officiers  commandans  n'ayant  pas  rang 
officier  supérieur  aux  consuls; 

3^  Par  les  consuls  aux  offiders  Commandans  ayant 
ag  d'officier  supérieur;  ces  derniers  mettront,  dans  ce 
t,  à  la  disposition  du  consul,  uno  embattatibn  conve- 
ble  sous  la  conduite  d'un  aspirant. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'autre 
'à  la  première  arrivée  des  bâtimens  de  guerre  dans  la 
3e  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

*  Elle  sera  rendue  daps  les  vingt*qu.atre  heures  tontes 
\  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Le  salut  spécifié  a  l'artide  4  ne  sera  tiré  qu'au  dé- 
rt  .des  consuls  faisant  ou  rendant  la  visite  offidelle. 
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1846    Titre  IL   —  De  Varrivée  et  du  séjour  des  bât 

mens  de  guerre. 

Art.  7»    Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  belge  se  dé- 
posera   &  entrer    dans  une  rade  ou  dans  un  port  ëtran- 
ger^  le  consul,  s'il  j  règne  quelque  maladie   ëpidëmi^e 
ou  contagieuse,  en  donnera  proniptement  avis  à  l'ofiGder 
commandant. 

n  fera  d'ailleurs  toutes  les  d^n^arches  nëcessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  of- 
ficiers commandans  et  les  autorités  locales* 

'  11  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui  se- 
raient à  rendre  &  la  place  d'après  les  règlemeiis  Ou  les 
usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  à  cet  égard  les 
principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le  sa- 
lut n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  là  commune  satisfaction, 
\èt  officiers  comniaitidans  et  les  cpnéuls  en  informeront 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans  au- 
ront le  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les 
renseignemens  qui. .  pourraient  intéresser  le  service  de 
l'Etat  et  le  commerce  maritime. 

ArU  lOé  E)an8  les  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans 
les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre  viendraient  en  missisa 
ou  en  station,  le  consul  interviendra  dans  la  passation 
des  marchés  pour  l'achat  de  vivres  Ou  de  matériel  de 
la  manière,  suivante: 

Le  choix  des  fournisseurs  Appartient  à  l'officier  com- 
mandant ,  mais  le  consul  devra  être  présent  à  la  signa- 
ture du  contrat,  et  déclarer  qu'ensuite  des  informations 
prises  soigneusement  par  lui,  il  certifie  que  les  prix  por- 
tés en  compte  sont  bien  réellement  ceux  de  la  place. 
Il  certifiera  en  outre  véritable  la  réduction  des  poids  et 
mesures  du  pajs  en  poids  et  mesures  métriques,  aÎDsi 
que  le  cours  de  change  sur  la  Belgique. 

L'officier  commandant,  Tofficier  chargé  du  détail  des 
vivres  et  l'ofËcier  d'administration  devront  ^tre  presses 
au  contrat  et  y  apposer  leurs  signatures  en  présence  du 
consul. 

Art.  11.  Le  consul  visera  les  traités  que  les  offi*. 
ciers  commandans  seraient  dans  le  cas  d'émettre  sur  le 
gouvernement,  après  s'être  assuré  qu'elles  sont  dans  les 
limites  de  la  lettre  de  crédit  qiri  lui  sera  présentés. 
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Art.  12.     Si   les    hommes  désertent  des  bâtimens  de  1846 
Soerre,    le    consul ,   sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
Gute  par  l'officier    commandant,    interviendra  auprès  de 
l'autorité  locale    pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et 
inCétés. 

En  cas  d'arrestation ,  la  prime  sera  de  suite  paj^e 
lux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  de  l'offi- 
cier commandant. 

Le  déserteur  sera  conduit  à  bord  si  le  bâtiment  au- 
ipel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  8i  ce  bâtiment 
Mt  parti  et  qu'aucun  autre  navire  de  guerre  belge  ne  se 
trouve  en  rade,  le  consul  agira  comme  le  prescrit  l'art. 
14  ci-après. 

Art.  13.  Lorsque  d'après  la  situation  politique  du 
ptys  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sû- 
reté des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés  belges,  le  consul  le  croira  nécessaire,  il  pourra 
Clamer  l'aide  et  l'assistance  du  bâtiment  de  guerre  qui 
fe  trouverait  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés, 
[^te  demande  sera  toujours  faite  par  écrit,  et  le  consul 
^'adressera  au  commandant  supérieur,  si  plusieurs  bâti- 
Hens  sont  réunis. 

Cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  la  voie  la 
>làs  prompte,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  rèn- 
ba  compte  dés  mesures  qu'il  a  cru  devoir  adopter  sous 
a  responsabilité  immédiate. 

Titre  111.     —    Dispositions    éventuelles   à  prendre 
après  le  départ  des  hdtimens  de  guerre. 

Art.  14.  Les  déserteurs  de  bâtimens  de  guerre  qui 
'auraient  pu  être  remis  aux  autorités  militaires  belges, 
eront  renvoyés  par  le  consul  en  Belgique,  avec  ordre 
crit  au  capitaine  de  les  remettre,  en  arrivant,  à  ladis- 
oeition  des  autorités  maritimes,  et  il  en  rendra  compte 
u  ministre. 

Art.  15.  Si  le  retour  s'effectue  sur  des  navires  de 
ommerce  belges,  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas 
tre  embarqués  comme  faisant  service  ou  comme. rem- 
laçans.,  il  sera  payé  au  navire  un  franc  par  jour  pour 
haque  déserteur  après  l'arrivée  dans  un.  port  belge. 

Art.  16.  A  défaut  de  navire  belge,  le  cohsul  pourra 
lire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui 
Brait  prêt  à   faire  voile  poui^  la  :fielgiquid;  il  réglera  le 
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1846  providence  de  vouloir,  nous  assister  et  d'ëioigner  entoue 
temps  de  nos  Etats  toute  sorte  de  calamités. 

Afin  de  ne  pas  mettre  des  obstacles  a  rexpéditioii 
des  afEaires  de  nos  Etats,  nous  confirmons,  en  attendaor, 
toutes  les  dignités  indistinctement,  charges  et  emplois; 
nous  ordonnons  en  même  temps  la  suspension  de  tout 
divertissement  public.     Telle  est  notre  volonté. 

Modène,  le   22  janvier  1846. 

François. 
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Traité   entre    la    France  et  les    îks  » 
Sandwich.      Signé   et  conclu   à  Ho- 
noluluy  le  26  Mars  1846» 

Le  temps  ayant^démontré  la  convenance  de  substituer 
un  traité  gênerai  aux  diverses  conventions  mutueUemeot 
consenties  jusqu'ici  par  la  France  et  les  tlea  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  havaitien  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivants,  et  les  ont  signés  après 
avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention, actuellement  existant  entre  les  parties  oootitc- 
tantes,  serait  désormais  considéré  comme  nul  tt  <k 
nul  effet* 

Art.  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétueles  entre 
S.  M.  le  roi  des  Fratiçais  et  le  rôi  des  âes  Sandvricb, 
entre  leurs  ;  héritiers  et  successeurs* 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Françtus  ^ 
meurent  danâ  les  possessions  du  roi  des  lies  Sandwid^ 
jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et  pour  ce  qui  r^^t 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  méma  piotso 
tion  que  s'ils  étaient  sujets  indigènes  et  le  roi  des  ild 
Sandwich  e'engàge  â  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour* 
font  être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  It 
plus  favorisée. 

Art.  3*  Aucun  -Français,  accusé  d'un  crine  ou  d'us 
délit  (Quelconque, .  ne  pourra  être  jugé  4{ue  pair  un  jurf 
composé  de  résidents  indigènes  ou  propoèéa  par  le  cœ- 
sul  de  France  et  agrées  par  le  gouvernement  des  ilei 
Sandwich.  * 
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Art.  4.    Le    roi  des  Mes  Sandwich  étendra   sa  pro- |g46 
tection    sur   les   navires  français,  leurs  officiers  et  équi- 
pages,   en    cas  de  naufrage ,    les  chefs  et  habitants  des 
différentes  parties  des  îles  Sandwich  devront  leur  porter 
Kiçours  et  les  garantir  de  tout  pillage. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées^  en  cas 
de  difficultés,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux 
parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français,  sera  sévèrement  réprimée  par  les 
autorités  locales,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  arrêter  les  désertevirs.  Toute  dé- 
pense faite,  dans  de  justes  limites,  pour  s'emparer  d'eux, 
aéra  remboursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  des- 
dita  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises,  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  p.  100  ad  valorem.  Les  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses  son  exceptés,  et  pour- 
ront être  soumis  k  tout  droit  équitable,  dont  le  gouver- 
nement des  lies  Sandwich  jugera  cenvenable  de  les  frap- 
per, mais  a  condition  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez 
flevé  pour  devenir  un  empêchement  absolu  à  l'interpré- 
ition    desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
ont  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sur 
les  marchandises  imposées  par  des  navires  français,  ne 
levront  point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
ux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  îles  Sandwich  seront 
raités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.,  dans 
Burs  relations  commerciales  ou  autres  avec  la  France. 

Fait  à  Honolulu,  le  26  mars  1846. 

E.   PEILRIir. 

Consul  de  France,  chargé  d'une  mission  spéciale 

aux  îles  Sandwich. 

R.  C.   WiLLIE, 

Ministre   des   a£faires  étrangères   de   S.  M.   ha- 

vaitienne. 


JOANNE  II, 

Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre    les    Pays-Bas    et    la   Russie, 
Conclu  et  signé  à  Saint-Pétersbourg 
le  tV  Septembre  1846* 

S.  M.  le  <ro\  des  Pays-Bas,  d'une  part^  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russîes,  d'autre  part/  ëgalement 
animes  du  désir  d'affermir  et  d'étendre  autant  que  p<M-  ^ 
sible  les  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence,  "- 
ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  navigation  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  les  deux  Etats  et  leurs  su- 
jets respectifs  j  et  voulant  garantir  à  ceux-ci  l'effet  des 
négociations  suivies  depuis  longtemps  entre  les  deux 
gouvernements^  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclui'e  un  traité  \.  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Guillaume  baron 
MoUerus,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand -croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  son 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaires  près  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  lei 
Russîes;  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  le  sieur  Charles-Ro- 
bert, comte  de  Nesselrode,  son  chancelier  de  l'empire  et 
conseiller  privé  actuel,  membre  du  conseil  de  l'empire,  che- 
valier des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lioo 
néerlandais  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvmrt) 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des.«^ 
ticles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  de  S*  M.  k 
roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  l'empereur  de  ton- 
tes les  Russies  dans  toutes  les  parties  de  leurs  Etati 
respectifs  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  permii 
à  présent  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  sujets  et  na- 
vires de  quelque  autre  nation. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrat* 
tantes  pourront  entrer  librement  dans  les  ports  |  mouil- 
lages et  rades  appartenant  aux  territoires  respectifs  et 
où  le  commerce  étranger  est  permis.  Ils  pourront  s^ 
journer  ou  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des- 
dits  territoires ,   pour  y  vaquer  à  leurs  affaires ,   et  ils 
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81. 

HandelS"  '  und    Schifffahrtsvertrag 
zwischen     den     Niederlanden    und 
Russland.     AhgeschlQSSen  zu  St.  Pe- 
ter sbur  g,  den  ^  September  1846. 

Art.  1.  Es  80II  gegenseitîge  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  fiir  die  Schiffe  und  die  Unterthanen 
S.  M.  des  Kônigs  der  Niederlande  und  diejenigenS.  M* 
des  Kaisers  aller  Reussen  in  allen  Theiien  ihrer  beider- 
seitîgen  Staaten  stattfinden  y  in  ^v'elchen  Scbifffahrt  und 
Handel  den  Unterthanen  und  Schi£fen  irgend  einer  an- 
deren  Nation  gegenwartig  erlaubt  sind,  oder  in  derZu- 
kunft  erlaubt  sein  werden.  i 

Art.  2.  Die  Unterthanen  der  hohen  vertragenden 
Theile  kônnen  in  den  Hafen,  Ankerplatzen  und  Rhe- 
ûefiy  welche  den  beiderseîtigen  Gebieten  angehôren,  und 
in  welchen  der  auswartige  Handel  erlaubt  ist,  frei  lan- 
den.  Sie  kônnen  sich  in  irgund  einem  Theile  der  genann* 
ten  Gebiete  aufhalten  oder  daselbst  wohnen,  um  dort  ihren 
Geschaften  obzuliegen,  und  sie  werden  zu  diesem  £nde  fiir 
ihre  Personen  und  ihre  Gùter  desselben  Schutzes  und  der- 
êelbenSicherheitgeniessen,  als  die  nationalen,  jedoch  un- 
ter  der  Bedingung,  dass  sie  sich  den  geltenden  Gesetzen 
und  Anordnusen,  insbesondere  den  bestehenden  Han- 
dels- und  Pcnizei- Règlements  unterwerfen.  Sie  soUen 
in  den  Hafen^  Stadten  oder  sonstigen  Platzen  der  beiden 
Staaten,  mit  Riickslcht  auf  ihren  Handels-  oder  ihren 
Gewerbebetrieby  keinen  anderen  oder.hôheren  Abgaben, 
Taxen  oder  Auflagen,  unter  welchem  Namen  es  auch 
ftei;  unter worf en  sein,  als  dîejenigen^  welche  unter  dem- 
selben  Titel  von  den  begiinstigtsten  Nationen  erhoben 
Werden,  oder  erhoben  werden  môchten.  Gleicher  Weisse 
sollen  sie  in  Ansehung  des  Handels  aller  der  Privile- 
gien,  Freiheiten  und  sonstigen  Begùnstigungen  genîessen, 
deren  die  begiinstigsten  Nationen  geniessen  oder  ge- 
xiiesseu  werden. 

Art.  3.  Die  Unterthanen  der  hohen  vertragenden 
Theile  soUen  in  dem  ganzen  Umfange  der  beiderseitigen 
Staaten  ûber  ihre  Giiter  und  ihr  Eigenthum  durchVer- 
kaufy  Tauschy  Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  an- 
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1846  jouiront  \  cet  effets  pour  leurs  personnes  et  leurs  bien^, 
de  la  même  protection  et  siécurité  que  les  nationaux ,    l 
la  condition    toutefois    de   se   soumettre  aux    lois  et  or- 
donnances établies  y   et   en  particulier  aux  rë^Llements  de 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villea  ou 
lieux  quelconques   des  deux  Etats ,    \  des  droits ,    t'axes 
ou  impâts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  ioit,  au- 
.  très  ni  plus  élevés  que  ceux    qui  sont  ou  poulrant  Are 
perçus  au  même  titre  sur  les  nations  les  plus  favorisa 
De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière   de  com- 
merce,   de   tous  les   privilèges    ou    immunités'  et  autres 
faveurs  quelconques    dont  jouissent   ou  jouiront  les  na- 
tions les  plus  favorisées^ 

Art.  3.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  respectifs, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente- 
échange,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  maniire 
licite;  ils  jouiront,  sous  ces  différents  rapports,  des  mêmes 
privilèges  et  libertés  que  les  nationaux  ;  ils  pourront' 
aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  Tautre, 
sans  être  assujettis  dans  ces  cas  ou  circonstances  à  des 
retenues  ou  â  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  qûa 
celles  établies  ou  à  établir  sur  les  nationaux*  En  cas 
de  décès,  et  si  les  héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  les 
lieux,  les  consuls  de  la  nation  a  laquelle  appartenait 
le  défunt,  ou  à  leur  défaut  les  autorités  compétentes  lo- 
cales, prendront  provisoirement  les  mêmes  soins  des 
biens  délaissés ,  qui  seraient  pris  en  pareil  cas  pour,  les 
biens  d'un  natif  du  pays  jusqu'à  ce  que  l'héritier  1^ 
time  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  mettre  | 
en  possession  de  l'héritage.  Toute  contestation  relatite 
à  une  succession  sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance 
selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  4.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rmsieai 
pourront  librement  faire  eux-mêmes  leurs  propres  af- 
faires ou  les  commettre  à  la  gestion  des  personnce  de 
leur  choix,  nommer  leurs  courtiers,  facteurs  oo  agents, 
et  les  sujets  de  S.  M.  royale  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ou  aucune  rémunération  à  une  personne 
quelconque  qui  ne  soit  de  leur  choix. 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  cû> 
constance,  à  l'acheteur  et  au  vendeur  de  traiter  ensemble 
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dere  erlaubte  Weise  IFi'ei  verfâgen  kônnen;  eie  $olleDin1846 

dîet«n   yerschiedenen 'Beziehungen    deraelben.  Priviictgien 

uiidFreilieiteii  genîessén    als  die  nationalen;   sie  sollen 

Buch   ihr  Eigenthum  yod    eînem  Laude   nach    dem  an- 

deren  âbertragen   kônnen  >   ohne   in  dieaen  Fallen  oder 

unter  dieaen  Ûmstanden   anderen  oder   grôsaeren  Abzû- 

gen    oder  Auflagen  unterworfen    zu    sein,    aïs  diejeni- 

gen^.welche    fiir   die    nationalen   festgesetzt    sind    oder 

mn  werden.       In .  Todesfallen    und    weno    die    Erben 

mckt  an  Ort    und  Stella   sind,   aollen   die  Coneuln  der 

Ihtion,  welcber  der  Yerstorbene  angehcUrte,  oder  in^Ër- 

mangtlung  ihrer,  die  dazu  befùgten  ortlichen  Behorden, 

fiir  dat  nachgelassene  Gut  vorlâufig  dieselbe  Sorge  trageq, 

welche  in  gleichem  Falle  fiir  das  Gut  einea  Eingebornen 

dit  Landes  wiirde  getragen  werden,  bis  dass  der  recht* 

^niUiige  Erbe  die  nôthigen  Massregein  getroffien  liât,  um 

aich  in  den  Besitz  4ler  Erbschaft  setzen  zu  lassen..    Je- 

der  Streit  in  Beziehung   auf  eine  Erbscbaft  soll  bis  zur 

huten  Instanz  nach   den  Gesetzen  und  durch  die  Rich- 

tir  des  Landes   gerichtet  werden,  in  welchem  die  Erb- 

tchaft  oJBfen  ist. 

Art*.  4.  Die  Unterthanen  S.  M.  des  Kônigs  der  Nie* 
derlande  sollen  in  den  Staaten  S.  M.  des  Kaisers  aller 
Aeussen  ihre  eigenen  Gesçbafte  selbst  frei  betreiben, 
ader  sie  der  Verwaltung  von  Personen  ihrer  WalU  frei 
âbertragen,  auch  ihre  Mâkler,  Factoren  oder  Agenten 
kû  ernennen  konnen  ;  und  die  Unterthanen  S*  K*  M. 
ioUen  nicht  gehalten  sein,  irgend  ein  Gehalt  oder  irgend 
tbe  Rémunération  an  eine  von  ihnen  nicht  gewahlte 
Person  zu  bezahjen* 

Këufern  und  Verkaufern  steht  unter  allen  Umstan* 
den  voUige  Freiheit  zu,  mit  einander  zu  handeln  und 
den  Preis  irgend  eines  Gegenstandes  oder  irgend^  :elner 
Waare  festzustellen ,  welche  in  die  Staaten  S.  M.  des 
Kaisers  aller  Reussen  ejngefuhrt  ist,  oder  welche  aus 
denselben  Staaten.  ausgefiihrt  wird,  ausgenommen  die 
Geschâfte,  bei  denen  die  Gesetze  und  Usanzen  des  Lan- 
des die  Vermittelûng  besonderer  Agenten  erfordern. 

:  Die  Unterthanen  S.  M.  des  Kaisers  aller  Reussen  sol- 
len in  den  Staaten  S.  M.  desKonigs  der  Niederlande  dersel- 
ban  Privilegîen  unter  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Art.  5.  Die  Niederlândiçchen  Schiffe,  von  woher 
aie  .  auch  komnien , .  welche  in  Ballast  oder  belàden  in 
die  Hâfen  Russlands  und  des  Grossfiirstenthums  Finnland 
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1846  et  de  fixer    le    prix    d'an    eiEet  ou  d'une  marchandi^i 
quelconque,  importe  dans   lee  Etats  de  8.  M«  Fempereur 
-de   toute  les  Russies  oa  exporte   de    ces   mêmes  Eta<i^ 
sauf  les   affaires  pour   lesquelles  les   lois   et    usages  de 
pays  exigent  l'intenrention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rusiiei 
jouiront,  dans  les  Etats  de  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bai^ 
des  mêmes    privilèges  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Art.  5.     Les   navires   néerlandais,    de    quelque  lira 
qu'ils  viennent ,   qui,  entrerait  sur  lest  ou  charges ,  dam 
les  ports  de  la  Russie  et  du  grand* duché  de  Finlands, 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  ruutêf 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent ,    qui   entreront  sur  luk 
ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  des  Pa3r8-Bas  es 
Europe  ou  qui  en  sortiront,    seront   traités  sur  le  piid 
des  nationaux,    en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnsgi, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorqui^ 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entrepA 
ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit,  prélsvA 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnai* 
res  publics,  communautés  ou  établissements  qudoonquci* 
Les  navires  qui,  entrés   dans    un  port   de  l'un  dei 
.    deux  Etats,   passent  de  ce  port    dans  un  ou  plosisnn 
autres  ports    du  même  Etat ,    soit  pour  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  j 
compléter  leur  chargement,  seront  dans  ces  pcMrts  affita- 
chis  du  droit  de  tonnage,    s'ils  justifient  avoir  déjà  ac- 
quitté ce  droit  dans  le  port  de  leur  entrée» 

8eront  complètement  affranchis  du  droit  do  tonnafs 
et  d'expédition  dans  les  ports  des  deux  Etats  respectib 
les  navires  qui,  entrées  avec  chargement  en  relâche  fiN> 
cée  dans  un  port,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  ohargs 
ou  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  ainsi  que  ks 
dépenses  nécessaires  an  ravitaillement  des  équipages. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  qoells 
qu'en  soit  l'origine,  importées  sur  des  navires  néerlan- 
dais d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  tout 
autre  port,  dans  un  port  de  Russie  ou  du  grand-^nché 
de  Finlande,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  naturti 
sans  distinction  d'origine,  exportées  des  porta  de  la  Rus- 
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«ogeheoy  oder  yod  dort  ausgehef»^  mi  gleiclmiSssig  die  1846 
niMischen  Schiffe,  von  woher  sie  audi  komnN»,  wel- 
che  in  Ballast  oder  beladeo  in  die  Htfén  dès  KOnig- 
reichs  der  Niederlande  in  Europa  eingehen^  ôder  von 
dort  ausgehen^  sollen  in  Betreff  der  Tonnen-^  Flaggen-^ 
Htfen-y  Anker-^  Lootsen-^  Schlepp-,  Baken-^  Schleu* 
sen-^  Canal-,  Quarantaine-,  Entrepot-<7eIder  oder  an* 
deren  Lasten,  welcher  Art  es  sei,  die  ira  Namen  oder 
zum  Vortheil  der  Regierung,  ôfEentlicher  Beamten,  Ort«* 
Terwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  Art  erhoben 
w«rden,  ebenso  wie  die  nationalen  befaandelt  vrerden. 

Schîffe,  welche  nachdem  sie  in  einen  Hafen  eines 
der  beiden  Staaten  eîngegangen  sind,  Von  diesem  Hafen 
uch  einem  oder  mehreren  anderen  Hâfen  desselben  Staa- 
tes  gehen ,  sei  es ,  um  dort  das  Ganze  oder  einen  Theil 
ihrer  Ladung  zu  lôschen,  sei  es,  um  dort  ihre  Ladung 
einzunehmen  oder  zu  vervollstUndigen ,  sollen  in  diesen 
Hafen  von  dem  Tonnengelde  befreit  sein,  wenn  sie  be- 
weisen,  dass  sie  dièse  Abgabe  bereîts  in  dem  Hafen  ih- 
res  Eingangs  berichtigt  haben. 

SchifiEe,  welche  mit  Ladung  aus  Noth  in  einen  Hafen 
emlaufen,  und  dort  wieder  ausgehen,  ohne  ihre  Ladung 
angebrochen  oder  irgend  welchen  Handelsverkehr  getrie- 
ben  zu  haben,  sollen  in  den  Hafen  der  beiden  Staaten 
Yom  Tonnen-  und  Abfertigungsgelde  yôUig  frei  sein. 

Im  Falle  des  gezwungenen  Einlaufens  soU  das  Aus* 
laden  und  Wiedereinladen  der  Waaren  zum  Zwecke  der 
Ausbesserung  des  SchiiFes,  die  Ueberladung  auf  ein  an- 
deres  Schiff,  falls  das  erstere  untauglich  ist,  sowie  die 
sur  Wiederverproyiantirung  der  Mannschaften  nôthigen 
Ausgaben  nicht  als  Handelsverkehr  angesehen  werden. 

Art.  6.  Waaren  jeder  Art,  welchen  Ursprungs  sie 
auch  seien ,  welche  auf  niederlandischen  SchifFen  Ton 
einem  Hafen  des  Kônigreichs  der  Miederlande  oder  Ton 
)edem  anderen  Hafen  in  einen  Hafen  Russiands  oder  des 
Grossfiirstenthums  Finnland  eîngefiihrt,  sowie  Waaren 
)eder  Art,  ohne  Unterschied  des  Ursprungs,  welche  aus 
den  Hafen  Russiands  und  des  Grossfiirstenthums  Finnland 
auf  niederlilndischen  Schiffen  nach  den  Hitfen  des  Rd» 
nigreichs  der  Niederlande  oder  nach  jedem  anderen  Ha*- 
fen  ausgefiihrt  werden,  sollen  in  den  H&fen  RusslahSs 
und  denjenigen  des  Grossfiirstenthums  Finnland  keinen 
anderen  oder    hôheren  Abgaben  unterliegen  als  denjeni- 
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(   1846  916  et   du  grand- duchë  de   Finlande ,    sur    des  navires 

nëerlandaisi  pour  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  i 
pOur  tout  autre  port^  ne  payeront  dans  les  ports  de  k 
Russie  et  ceux  du  grand-duchë  de  Finlande,  d'autres  ni 
.de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  eo  cts 
d'importation  y  d'exportation  ou  de  transit  des  méoNS 
marchandises  par  navires  russes. 

Par  contre  I  le^  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  directement  sur  les  dstî- 
res  russes,  d'un  port  de  l'empire  russe  ou  du  grand- 
duchë  de  Finlande,  dans  un  port  du  royaume  des  Pajs-  1i 
Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  oa-  ii 
ture,  sans  distinction  d'origine,  exportées  directement 
des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  sur  des 
nayires  russes  pour  les  ports  de  la  Russie  ou  du  grand- 
duchë  de  Finlande,  ne  payeront  dans  les  ports  B&r- 
landais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  par  nayires  néerlandais. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiments 
néerlandais  arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes,  sont  admis 
avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la  Russie  et 
ceux  du  grand--duché  de  Finlande,  sans  payer  d'autres 
droits  quelconques  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  russes, 
et  en  considération  des  avantages  que ,  sous  ce  rapport, 
le  présent  traité  accorde  au  commerce  néerlandais,  il  s 
été  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes: 

1^  Que  les  sujets  et  navires  russes  auront  le  droit 
d'exercer  le  cabotage  dans  toute  l'étendue  du  royausM 
des  Pays-Bas  en  Europe,  concurremment  avec  les  bâtiments 
nationaux  et  sous  les  mêmes  conditions. 

A  cet  effet ,  tous  les  ports  practicables  pour  les  na- 
vires dé  mer  leur  seront  ouverts,  sans  que  les  sujets  et 
navires  néerlandais  puissent  jouir  sous  ce  rapport  d'an- 
cune  réciprocité  sur  les  cdtes  ou  dans  le  ports  de.  la 
Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande. 

2^  Que  les  navires  russes  venant  d'un  port  de  la 
Russie  et  chargés,  du  moins  pour  la  moitié,  de  chanvrti 
de  lin,'  de  bois,  de  goudron  au  de  poix,  jouiront  dans 
les.  ports  des  Pays-Bas  d'une  déminution  de  80  pour 
t()0  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires  na- 
tionaux en  vertu  du  tarif  général. 
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^n  y    welche  im  Falle    der'  Einfiihr ,  der   Ausfuhr  oder  1846 
1er  Durchfuhr  derselben-Waaren  aof  rosmclien  SchîjSen 
a  bezaElen  sein  wnrden. 

In  Erwiederung  sollen  Waareo  jedev.  Art,  wéldiea 
uch  ihr  UrspruDg  sei,  die  auf  russischen'SchifEeô  y  on  « 
uem  Hafen  des  russischen  Raiserreichsoder  desGrbss- 
arstenthumt  Finnland  in  eînen  H^fexi'des'.Koàîgreiclis 
er  Niederlande  in  Europa  direct  eingefïihrty  sowie  Waa- 
en  jeder  Art,  ohne  Unterschied  dés  Ursprangs,  wdche 
ps  den  Hâfen  des  Kômgreiche  der  Nîederlaiide  io  Eu** 
opa  auf  russischeo  SchifFen  nach  Hftfen  Rtiselands  oder 
!es  Grotsherzogthums  Finnland  ■  direct  amgefâhrt  wér* 
itOi  in  den  niederlandischen  Hâfeti  keinclir  anderen^noeh' 
tôheren  Abgaben  unterliegen,  als  denjenigien/  'welôbe  îm 
^alle  der  Einfabr,  der  Ausfuhr  oder  der  Durchfahr  «of 
ôederlandiscben  Schiffen  zu  bezahlèii'iein  vriirden.  ' 

Art.  7.  In  Erwagung,  dass  iniederiândische  SchiSe 
tnd  ibre  Ladungen,  welche  yon  iainderen  LSndem^^ab 
en  den  hoben  yertragenden  Tbeilen  aqgebôrefideà  direct 
nkommen,  in  den  Hâfen  RusslaEnds'und  d»8  GrOMber*^ 
oglbume  Finnland  zugelassen  werden,  obnë  irgend  an- 
ère  Abgaben  zu  bezablen  als  diejenigen ,  welcbe  die 
oseischen  Schiffe  bezablen,  und  in' Frwâgungiider'Tor- 
beiie,  welcbe  in  dieser  Bbziebuntf  der  gegenWSrtfge 
^•rtrag  dem  niederlândiscben  Handei  einrânmt^isinddve 
lohen  yertragenden  Tbeile  âbereingékomin^i  :  '    '^ 

!•  Dass  die  russiscben  Untertbaned  und  8abi£Pe  diM^ 
Lecht  baben  8oUen,  die  RiisteBSchifffabri:  in  dem  ganzen 
Jmlange  des  Ronigreicbs  der  Niederrlandé  in  Europe,' 
.émeinscbaftlicb  mit  den  nationalen  Schiffen -unduntér 
enselben  Bedingungen  zu  betreiben. 

Zu  diesem  Ënde  sollen  ihnen  aile  den  Seescbiffen  zu- 
;iUiglicben  Hâfen  geôffnet  sein,  ohne  dass  die  niederlân- 
liscben  Untertbanen  und  Scbiffe  in  dieser  Beziebung  ir- 
;end  welcber  Gegenseitigkeit  an  den  Kûsten  oder  in 
len  Hâfen  Russlands  oder  des  Grossfnrstèntbums  Finn- 
snd  geniessen. 

2.  Dass  den  russiscben  ScbifEen,  welche  yon'  einem 
lafen  Russlands  kommen  und  die  wenigstens  zur  Hâlfte 
nit  Hanf,  Flachs,  Holz,  Theer  oder  Fech  beladen  sind, 
n  den  Hâfen  der  Niederlande  eine  Verminderung  yon 
iwanzigProcent  yon  den  Lpotsengeldern  zu  Tbeil  werden 
oll,  welche  die  nationalen  Scbiffe  gemâss  des  allgemei- 
len  Tarifs  zu  bezablen  bi^ben. 
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1846  3^  Qu'en  tus  de  k  déduction  de  2  fl.  par  last  sur 
les  droiu  d'importatioD  accordée  en  faveur  du  paTillon 
national  y  les  ilés  importas  des  ports  des  Russie  oq  da 
grand-ducbë  de  Fîplûidey  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
sur  des  nàyires  russes  ou  néerlandais,  jouiront  àhnt 
diminution  extraordinaire  de  14)  pour  100  desdits  droiti, 

tels  qulls  sont  dus  par  les  navres  nationaux. 

.■■.•■'-.■ 

.40  De  pluSi  8.  M*  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à 
ce  que  les  produits  du  soi  et  de  l'industrie  de  la  Bunie 
jouissent,  à  lliur  iitt|îortation  dans  les  colonies  néerko* 
daises ,  de  tqns  les  aVnnfagee  et  faveurs  qui  sont  actuel- 
lement,  ou  qm.  seront  par  la  suite,  accordés  aux  pro- 
duits du  «ol  et  de  Vibdustrie  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne laiplus'  ËiYOiisée,  et  qu'en  tout  point  les  Uti* 
ments  russes  soient* dans,  les  colonies  néerlandaises  à  le* 
entrée'  peiidant> leuih  s^our,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  sans 
distinction  .s'ils  arrivent  sur  lest  ou  avec  chargement,  cb 
tout  pott  quelconque  y.  traités  comme  ceux  de  toute  au- 
tre nation  européenne  la  plus  SeiYorisée; 

:  .       \  *      '      ' 

..  En  .dutre.84  M.;  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage' à  fure 
joiur  lest  navires  tufaes  de  tout  avantage  ultâieur,  qu'il 
sellait  dans  le  caà  d^accorder  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  par- rapport  it  là  navigation  indirecte,  etcelasiDi 
auéune* restriction  ni  compensation,  même  si  oet  avan- 
tage avait  été  acquit;  à  des  conditions  onéreuses:  bîes 
entendu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  lés  ooncessions  énoa* 
cées  ci-dessus  âôné  les  numéros.  1.  2  et  3,  seront  ceosi* 
dérés  comme  abolies* 

Art.  8.  En  conséquence  des  stipulations  oonteauei 
dans  les  articles  5 ,  6  et  7  ci-dessus ,  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de 
l'oukase  du  19  juin  1815,  ne  seront  en  aucune  façon 
applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  et  à  la  as- 
vigation  soit  directe  ou  indirecte  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Et  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  des  Péys^Bsi 
du  déclare  que  les  primes,  remboursements  de  droitii 
ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  par  les  lois  du 
pays  à  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bàlimenti 
nationaux ,  seront  accordés  de  même  lorsque  l'imporlt- 
tion  ou  l'exportation  directe  se  fera  par  bdtimentis  nisesii 
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3.  Dass  das  aus  den  Hâfen  Russlandsoder  des  Gross- 1846 
liirstenthuins  FinDlaod  ia  die  Hafen  der  Niederlande  auf 
russUchen    oder    niederlâadischen    SchiiFen     eiogefûhrte 
6«|reide|  au88er  dem  Abzug  von  2  FL  p,  Last  von  den 
Eiofuhrabgaben  y   welcher   der  nationalen  Flagge  bewil- 

ligl  ist|  einer  ausserordentlichen  Yerminderung  von  zehn 
Procent  der  genannten  Abgaben^  wie  solche  yon  den  na- 
tionalen Schi£Fen  zu  entrichten  sind,  genieesen  soU.  - 

4.  Ueberdîet  willigt  S*  M.  der  Kônig  der  Nieder- 
lande Wiy  dass  die  Ërzeugniate  des  Bodena  und  der  In- 
duatfie  Rusalands  bei  ihrer  Einfuhr  in  die  niederlandi*' 
•eben  Colonien  aller  der  Yortheile  und  Begiinstigungen 
gtniesaen  sollen,  welche  den  Erzeugniwen  des  Bodena 
und  der  Industrie  der  meistbegîinstigten  europâischen 
Nation  gegenwartig  bewilUgt  sind ,  oder  in  der  Folge 
bevnlligt  w.erden  môchten,  und  dasa  die  ruamcfaenSchiffe 
ia  den  niederlandischen  Colonien  bei  ihrer  Ankunft^ 
wSbrend  ihrea  Aufenthalts  •  aowie  b^i  ihrer  Abreise, 
obne  Unterschiedy  ob  aie  in  Ballast  oder  beladen^  Toa 
irgend  welchem  Hafen  ankommen»  in  allen  Stiieken  wie 
diejenigen  der  meiatbegxinttigten  europaiachen^Nation  be- 
lumdelt  werden  soUen*: 

Auasinrdeni  verpflichtet  aich  3«  M,  der  Konig  der 
Niederlande,  die  russisclien  Schiffe  an  allen  den  weite- 
ren  Vortheilen  Theil  nehmen  zu  lassen,  welche  er  etVva 
deb  SchiiDfen  einer  anderen  Nation  in  Beziehung  auf  die 
indirecte  Sehi£E£abr^  bewilUgen  môdute,  und  zwar  ohne 
icgend  yrelche  Beschrankung^,  nocfa  irgend  vrelchen  Er- 
Mtz ,  selbat  wenn  dieser  Vortheil  unter  l&stigen  Beain- 
gimgen  erlangt  sein  wurde;  jedoch  nût  der  Massgabe, 
laas  in  diesem  Falle  die  unter  den  Numniern  1,  2  und 
3  yorstehend  bezeîchneten  Bewilligungen  als  aufgehoben 
BU  betrachten  sein  sollen. 

Art.  8.  In  Folge  der  in  den  vorstehenden  Artikeln 
S ,  6  und  7  enthaltenen  Verabredungen  erklart  S.  M. 
lor  Kaiser  aller  Reussen,  dass  die  Anordnungen  des  UkM 
rom  19.  Juni  1845  auf  den  directen  oder  indirecten 
Qandel  und  auf  die  directe  oder  indirecte  Schifffahrt  des 
Kônigreichs  der  Niederlande  in  keinerlei  Weise  anwend- 
bar  sein  soUen.  Und  yon  seiner  Seite  erklârt  S.  M. 
der  Kônig  der  Niederlande,  dass  die  Prâmieui  Zollver- 
gîitungen  oder  andere  Yortheile  dieser  Art,  welche 
lurch  die  Gesetze  des  Landes  der  Einfuhr  oder  der  Aus- 
ftthr  auf  nationalen  Schiffen  bewilligt  sind^  gleicher  Weise 
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Art.  9*  La  nationalitë  des  bâtiments  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les -lois  et  règlements  par!i« 
culiers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  délivres  ptr 
les.  autorités  compétentes  aux  capitaines ,  patrons  ou  ba- 
teliers* 

Art.  10.  En  tout  a  qui  concerne  le  placement  dee 
navires,  leur  clfargement  et  déchargement  dans  les  portS) 
bassins,  rades, ou  havres,  fleuves,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  nationanx 
aucune  faveur  ou  privilège  qui  ne  le  soit  également  i 
ceux  de  Pautrè  Etat,    .  .         '  '^' 

Lorsque  les  navires  auront  effectué  le  débarquement 
de  leurs  cargaisons,  ou  qu'ils  éuroiit  pris  d'autres  dur- 
gements,  il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  \  leur  d^ 
^  part,  et  les  autorités  compétentes  auront  soin  que  la 
délivrànée  et  l^xpédition  des  passeports  dont  les  cspi* 
tàines  ont  à  se  pourvoir,  n'éprouvent  aucun  ret&rd,  sauf 
toutefois  les  ^ursuites  judiciaires  auxquelles  donnerai* 
en  t.  lieu ,.  soit  des  créances  du  gouvernement  ou  de  par- 
ticuliers, stQÎt  dés  délits  commis  par  quelque^  individo  de 
l'équipage. 

Art;  11.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  partiel 
contractantes,  les  produits  du  soL  où  de  ' l'industrie  de 
ceux  de  l'aut^  partie  ne  seront  frappés  de  droits  d'im- 
portation autres^  ni^lus  élevés  que  ceux  que  les  mémei 
artidëé,*'''provénant  d'autres  pays,  payent  actuellement  ou 
payeront  par'  la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  \ 
l'égard  de  Texportation,  et  il  ne  sera  fait  non  plus' ao- 
cune  défense  d'importation ,  d'exportation  ou  du  transi^ 
relativement  à  quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  deuit  pays  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  tempe 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement è  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de 
douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges,-  ni 
franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également   et  dans  le  même  temps  étendus  aux  so- 
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bewjliigt  werden  sollen,  wenn  die  directe  Einfuhr  oder  1846 
AuAfiihr  auf  russischen  Schiffen  erfolgt. 

Art.  9.  Die  Nationalitat  der  Schâfe  eoU  yod  béiden 
Seiten  nach  den  in  jedem  Lan4^a  beetehenden  Gèeeteen 
md  Règlements  vermittelst  dér  den  Schiffsfdhrern,  Pa* 
Tonen  oder  Schiffern  von  den  conipetenten  Behôrden 
iiisgestellten  Urkunden  beortbeilt  werden. 

Art.  10.  In  AUeoiy  was  da8  Aiifstellen  der  Scluffe^ 
hr  £in-  und  Ausladen  in  den  Hâfen  ^  fiaasinSi  Rfaeden 
»der  AuBsenhâfen ,  Strômen ,  Fliissen  und  Can&len  dé» 
inen  der  béiden  Staaten  betrifft,  soll  den  nationalen 
Letne  Bégiinstigung  oder  Priyilegium  zugestanden  wer- 
len,  welche  nicht  gleicher  Weise  den  Schiffen  des  aii« 
lefen  Staates  zugestanden  wîirden. 

Wenn  die  Schiffe  die  Entlôschung  ihrer  Ladungen 
lewerkstelligt,  oder  andere  Ladungen  eingenommen  ha- 
»eD^  soll  jhrer  Abreise  kein  Hinderniss  in  deb  Weg  ge- 
egt^  werden  y  und  die  bl^reffenden  Bebôrden  wetden 
hn*ge  tragen/  dass  die  Auslieferung  ubd  Ausfertigung 
Itr  Pâsseï  mit  denen  die^Sehiffofiibper  sich  su  versehen 
laben,  keine  Verzôgerung  erfahre;  Yorbebaltlich  jèdoch 
1er  gerichtlichen  Verfolgungen ,  zu  welcben  Schuldfor- 
leruùgen  der  Reglerung  odef  von  Pi'IvatM j  -^oder  Ter- 
irtfcben,  Wetche  durth  «ifl^Mitglied  'disr  Mannschaft^ 
eriibt  sind,  Anlass  gebeh  "mOditen.      ''  • 

Art.  11.  .In  den  Staaten  -des  eineti  der  faélien  rer- 
ngenden  Theile  sollen  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
er  Industrie  derjenigen  des  andereb  Tbeiles  ^mit  keinen 
nderen  oder  boheren  Eînfuhrabgabeti  '  belegt*  werden  ^ 
Is  denjenigen ,  welcbe  dîeselben  Artikel^  wenn  sie  aus 
ndéren  Lâmderen  hetiriikren/gegenwliYtig  entrifchten  oder 
s  der  Folge  entficbteti  werdeâ. 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Atfsfuhr  bé- 
bachtet  werden ,  und  es  soll  kein  Verbot  der  Ein-, 
Las*  oder  Durchfubr  in  BezîeHung  auf  irgend  welche 
Irzeugnisse  des  Bodens  und  der  Industrie  der  beiden 
jMnder  erlassen  werden^  welcfaes  sich  nicht  zu  glmcher 
^eit  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  ^eder  anderen  Na- 
ion  erstrecken  wûrde. 

Die  hohen  vertragenden  Theilé  yerpflichten  sich  ge- 
eoseitig,  den  Unterthanen  irgend  eines  anderen  Staates 
a  Sachen  des  Handels,  der  Zôlle  und  der  SdiiiEfahrt 
Loine  Begiinstigung ,  noch  Privilégiée,  noch  Freiheiten 
azugestehen,  welche  nicht  in.  gleicher  Weise  und  zu  der« 
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1846  jeU  de  l'autre  partie  contractante ,  et  ce  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite  ou  moyennant  compensation 
ou  équivalent  aussi  exact  que  possible ,  si  la  cotices- 
sion  est  conditionnelle. 

Art*  12.  Les  hautes  parties  contractant ea  s'oUigeot 
h,  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  £ta|s  respectifs» 
a  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction  dans  Ta- 
chai des  produits  ou  autres  objets  de  commerce  impor- 
iéa  par  ces  navires;  il  ne  sera  accordé  sous  ce  rapport 
ni  directement 9  ni  indirectement,  par  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  ni  par  aucune  société,  corporatisn, 
ni  agent  agiMant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autoiil^i 
aucun  privilège  ni  préférence  aux  importations  par  na- 
vires nationaux. 

Art.  13.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  ehacona 
des  hautes  pairties  contractantes  procurera  aux  navires 
de  rautre,  soit  bâtiments  de  guert^,  soit  bâtiments  mar- 
chands, les  mêmes  secours  et  assistance^  qui  seraitot 
donnés  en  pareils  cas- a  ses  propres  navires. 

liés  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même  qoa 
tout  ce  qui  apjtortient  }l  l'armement  'et  à  l'avitaillesasot, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises,  qui. auront  éii 
sauvés^  Ou  bien  les  sommes  qui  en  seront*  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
pOsifioti  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pou* 
voirs  dûment  âutori^. 

Dans  16. cas  que  les  propriétaires  ou  leurs  foadés 
de  pouvoirs  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lienXi  les- 
dits  objets  et  marchandises ,  ou  les  sommes  provenoes 
de  leur  vente ,  comme  aussi  tous  les  papier»  trouvés  ]i 
bord  des  navires  ou  bâtiments  naufrage,  seront  dât 
vrés  au  consul  néerlandais  ou  ruise ,  dans  le  ressert 
duquel  le  naufrage  aura  en  lieu.  Lesdits  consuls,  prs- 
priétaires  ou  fondés  de  pouvoirs  ne  payeront  d'autra 
frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
effets  y  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage ,  qui  aurait  dà 
être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtimeut  natioDal. 
Les  marchandises  et  autres  Objets  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis  à  la  coo- 
sommation. 
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selben  Zeit  auf  die  Untertbanen  de\aDdereD  vertragen-  1840 
den  Theiles  ausgedehnt  werden^  und  zwar  unentgeltlich, 
wenn  das  Zugestândniss  unentgeltlich  ist^  oder  vermit» 
telst  eines  môglichàt  gl.eichartigen  Ersatzas  od^r  A^ui- 
talents,  vrenn  das  Zugestlîodnisa  an  eine  Bedingung  ge* 
kûûpft  ist. 

Art*  12.  Die.lioheD  vertragenden  Thetlé . yerpflich'- 
ten  jÊkhy  zwischea  deo  Schîffen  ilircr  reap«ctivan  8taa- 
Uitkf  auf  Griind  îhrer  NatioDalitât,  keine  Uaterf cheiduDg 
in  dem  Ankaufe  der  in  diesen  Schîffen  eingefiihrten 
fiizmgnisse  oder  anderen  Handelsgegensfande  sutala»- 
atn;  ea  aall  in  dieser  Beziehung  Yreder  direct  noch  in- 
direct durch  eloen  der  hohen  Tértragenden  Theile,  oder 
durch  irgend  welche  Gesellechaft,  Corporation^  oder  in 
ifarem  Namen  oder  îhrer  Volhnacht  haîidelnde  Agenten 
den  Ëinfuhren  auf  natîonalen  Schiffen  irgend  welchee 
Frî^legîum  oder  Yorzug  bewillîgt  werden. 
.  ' .  Art*  13.  In  f  ail  von  Schiffbrùch  oder  Ha^arîei  vrird 
ain  >«der  der  hohen  Tértragenden  Theile  den  Schîffen 
des  andern,  sowohl  den  Kriegsschiffen  »  aU  den  Kauf- 
fahrtmschîffeh ,  dîeselbe  Hiilfe  und  denselben  Beistand 
•ngedeihen  lassen,  welche  in  gleichén  Fallen  eeinen  ei* 
^nen  Schîffen    vriirdefi  gewâfart  ^rerden. 

Die  gestrandeten  Schiffe  odër  Theile.  derselben ,.  a^ 
wie  anch  allee^  was  su  der  Ausriistung  und  der  Ver^ 
proTiantirung  gehôrt,  gleîch  vrie  aile  geborgenen  Oegen- 
itënde  und  Waaren ,  imgMbhèo  die  im  Falle  des  Ver* 
kaufe  darans  gelostep  Gelder  soUen  den  Eîgenthumern 
oder  ihren  gehôrig  bestellten  Beyollmâchtigten  getreu- 
lich  Buriickgegeben  und  zu  ihrer  Verfâgung  geetellt 
werden. 

Im  Falle  die  Eîgenthnttier  oder  ihre  BeTollmachtig- 
ten  nicht  an  Ort  und  Stelle  sind,  soUen  die  genAanten 
Gegenstënde  und  Waaren,  oder  die  aus  ihrem  Verkaufé 
golôaten  Gelder ,  wie  auch  aile  am  Bord  der  Terun* 
gUickten  Schiffe  oder  Fahrzeuge  gefundenen  Papiere  dem 
niederlëndîschen  oder  russîechen  Coneuli  in  defsen  B^ 
zirk  der  Schiffbrùch  etattgefundeh  hat^  ausgeliefert  wer* 
den*  Die  genannten  Consuln,  Eîgenthumer  oder  Bevoll* 
miîchtigten  sollen  keine  andern  Kosten  zu  entrichten 
httben ,  ala  diejenîgen ,  welche  im  Falle  des  Schiffbruchs 
eines  natîonalen  Fahrzeuges  durch  dîe  Bergung  yerur- 
aacht  sein  wiirden,  und  ausserdem  das  Berglohn,  wel* 
ehes    in  dièsem  Falle  zu  bezahlen  gewesen  wMre.     Dîe 


^ 
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1846  ciauxy  et  pourront  être  renfermes  dans  les  prisons  pu- 
bliques \  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  lés  r^- 
clament)  pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  desbt- 
timents  nationaux  ou  autres.  Mais  sMls  ne  sont  pas  m- 
TOyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
leur  arrestation  ;  ils  seront  mis  en  liberté;  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois, 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il  pourra  être  81l^ 
sis  a  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ait  l'endu  sa  sentence,  et  que .  celle--ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  16.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  immunités  accordées  en  Russie  \  dif- 
férentes compagnies  anglaises  dites  yacht-plubs  sont  éga- 
lement accordées  aux  compagnies  néerlandaises  connues 
sous  le  nom  de  yacht-clubs,  et  que  par  réciprocité,  les 
compagnies  russes,  dites  yacht-clubs,  jouiront  des  mêmes 
immunités  qui  ont  été  accordées  aux  compagnies  anglii- 
ses  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix-ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aors 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Saînt-Petersboiirg  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plustôt  si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'oat 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  1 — 13  septembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.    S.)  MOLLEEUS. 

(L.  S.)  Le  comte  ni  Nuselbohi. 
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wenn  aie  verhaftet  sind,  zur  Verfugung  der  genanDten  1846 
CoDSuln  9  VicecoosulD  oder  HandelsagenteD  gestellt  v/er- 
den  und  kônnen  in  den  ôffentlichen  GefângniMen  auf 
Rosten  derjenigen,  welcbe  i|e  zuruckfordern,  festgehal- 
ten  werden,  um  bis  dahin  gefangen  gehalten  zu  werden^ 
dass  aie  den  Fahrzeugen,  zu  deneo  8ie  gehôren,  zurûck- 
gegeben ,  oder  auf  natioDalen  oder  anderen  Fabrzeugeo 
in  ihr  l^jand  zuriickgesandt  werden  konnen.  Wenn  aie 
aber  nicht  in  dem  Zeitraume  yon  drei  Monaten^  yon 
dem  Tage  ihrer  Verhaftung  an  y  zuriïckgesandt  aind ,  so 
soUen  aie  in  Freîbeit  gesetzt  und  nicbt  wegen  derselben 
Ursache  wieder  verhaftet  werden,  Sollte  )edoch  ^  der 
Déserteur  in  dem  Lande,  in  weicbem  er  verbaftet  ward, 
eîn  Vergeben  oder  Verbrecben  begangen  Jbiaben^  sokann 
seine  Auslieferung  aufgeschoben  werden,  bis  das  Gericht, 
bei  weicbem  die  Sacbe  anbângig  ist^  das  Urtheil  gespro- 
cben  bat  und  dièses  ausgefiibrt  ist. 

Art.  16.  Die  boben  yertragenden  Tbeile  sind  iiber- 
eingekommen,  dass  die  in  Russland  yerscbiedenen  engli- 
schen  Gesellscbaften ,  genannt  Yacbt-Clubs,  bewilligten 
Jmmunitaten  gleicber  Weise  den  niederlândiscben ,  unter 
dem  Namen  yon  Yacbt-Glubs  bekannten  Gesellscbaften 
bewilligt  werden  soUen^  und  dass  gegenseitig  die  russi- 
schen  Gesellscbaften ,  genannt  Yacbt-Clubs  ^  derselben 
Immunitiîten  geniessen  sollen,  welcbe  in  dem  Kônigrei- 
cbe  der  Niederlande  den  engliscben  Gesellscbaften  be- 
willigt worden  sind. 

Art.  17.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  wahrend 
zehn  Jabre,  yon  dem  Tage  der  Auswecbselung  der  Ra- 
tlficationen  an  gerecbnet^  in  Kraft  sein  und  ûber  diesen 
Zeitpunkt  binaus  bis  zum  Ablaufe  yon  zwôlf  Monaten^ 
nacbdem  eîner  der  boben  yertragenden  Tbeile  dem  an*- 
deren  seine  Absicbt,  die  Wirkungen  des  Vertrages  auf- 
bôren  zu  lassen,  wird  angezeigt  baben. 

Art.  18.  Die  Ratificationen  des  gegenwiirtigen  Ver* 
trages  sollen  in  St.  Petersburg  in  der  Frist  yon  zwei 
Monaten,,  oder  frtiber^  wenn  es  sicbtbun  lâsst,  aùsge- 
wecbselt  werden. 

Gescbeben  zu  8t  Petersburg  am  ersten  (dreizebnten) 
September  1846. 
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1846  Articles  Séparés. 

Art*  1*  Les  relations  commerciales  de  là  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  ëtant  réglées  par 
des  conventions  spéciales ,  Ifaisant  exception  aux  règle- 
ments existants  pour  le  commerce  étranger,  en  général, 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  Voulant  écarter  de 
leurs  relations  commerciales  toute  espèce  déquivoqueoa 
de  motif  de  discussion ,  sont  convenues  que  ces  stipula- 
tions spéciales  accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  en  considération  des  avantages  équivalents 
accordés  par  ces  pays  au  grand-ducbé  de  Finlande,  oe 
pourront,  en  aucun  cas,  être  invoquées  au  profit  du  com- 
merce ou  de  la  navigation  de  royaume  de  Pays-Bas. 

Art.  2.  11  est  entendu  du  même  que  ne  seront  pai 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  baae 
du  présent  traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir: 

1^  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  a  des  sujets  russes,  les- 
quels,  pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2^  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  celle  aA- 
zoff,  et  du  Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  des.pwts 
de  Fempire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  jau* 
géant  pas  au  delà  de  quatre-vingts  lastes. 

3^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  câte  da 
gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  oa 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou^  salé,  ainsi  que  oertaiiM 
espè<ies  de  fourrures,  et  d'exporter  de  la  même  maniiit 
des  blés,  cordes  ou  cordages,  du  goudron  et  du  ra- 
yendouc ; 

4^    Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américainei 

5^  Celui  des  compagnies  de  Lubéck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur. 

.  Art.  3.  Par  contre,  ne  seront  pas  cesés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  formant  la  base  du  présent  traita 
les  privilèges  suivants: 

1^  Les  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pour- 
raient être  accordés  par .  la  suite  par  le  gouvernement 
néerlandais  a  ses  sujets  dans  le  but  d'encourager  la  coa- 
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SeparatartiheL  1 846 

Separatartilel  L  Da  die  Handelsbezîehungen  Ru88- 
Unds  mit  den  Kônigreîchfen  Schweden  uod  Norwegen 
durch  besondere  Uebereinkùnfte  geordnet  sind,  welche 
rÔD  den  fîir  den  auswartigen  Handel  im  Allgemeînen 
bestéhénden  Règlements  eîne  Ausnahme  machen,  80  sînd 
fie  beiden  hohen  yertragenden  Theile^  um  yon  ihren 
Handelsbeziehungen  jede  Zweideutigkeit  und  jeden  Grund 
su  Erorternugen  fern  zu  balten,  ûbereingekommen,  dass 
lîese  besonderen ,  dem  Handel  Scbwedens  und  Norwe- 
;en8,  in  Betracbt  der  von  diesen  Landern  dem  Gross- 
jintenthume  Finnland  eingerâumten  Vortheile,  bewil- 
igten  Bedingungen  in  keinem  Falle  zu  Gunsten  des  Han- 
Ids  oder  der  Schifffahrt  des  Kônîgreichs  der  Nieder- 
ande  in  Anspruch  genommen  werden  kônnen. 

Separatartihel  IL  Ëbenso  ist  yereinbart;  dass  die 
lachstehend  erwâhnten  Freiheîten,  Immunitaten  und  Pri- 
^ilegien,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitigkeit,  yvelcher 
lie  Basîs  des  gegenwartîgen  Vertrages  ist;  zuyyiderlaufend 
licht  angeseben  werden  sollen: 

1.  .Die  Freiheit,  deren  die  in  Russland  gebauten 
tnd  russiscben  Untertbanen  zugeborenden  Scbiffe  ge- 
iessen,  yyelcbe  yyâbrend  der  drei  ersten  Jahre  von  den 
«faifffahrtsabgaben  befrejt  sind. 

2*  Die  Befreiungen  derselben  Art,  w^lcbe  in  den 
uasiacben  Hafen  des  schwarzen  und  des  Asowschen 
leeres  und  der  Donau  den  aus  den  Hâfen  des  ottoma- 
ischen  Reiches  am  schyvarzen  Meere  kommenden  und 
hàïX  ûber  acbtzig  Lasten  haltenden  tiirkischen  Fahrzeu- 
eo  bewilligt  sind. 

3.  Das  den  Bewohnern  der  Kiiste  des  Gouyerne- 
lents  yon  Archangel  bewilligte  Recht,  in  die  Hâfen  des 
ttiannten  Gouvernements  geirocknete  oder  gesaijBene  Fi- 
fifae,  sovrie  gewisse  Arten  Pelzwerk  frei  oder  zu  ermas* 
l^ten  Abgaben  einzufîLbren ,  und  auf  dieselbe  Weise 
fretreide.  Tau  und  Tauwerk,  Theer  und  Rayenstucb  aus- 
Hfohren. 

4.  Das  Priyilegîum  der  russisch -<  amerikanischen 
^mpagnie* 

5.  Dasjenige  der  DampfschiiFfahrts-Gesellscbaften  zu 
rtiibeck  und  zu  Havre. 

«    Separatartilel  111.     In  Erwiederung  sollen  die  fol- 
uden  Privilégient   als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitig- 

_  I 

Recueil  gén.     Tome  /X  Gg 


466  Traité  entre  les  Pays-Bas 

\  846  struction  nationale  des  bâtiments  de  commerce,  ou  bien 
une  branche  spéciale  de  cette  industrie  : 

Il  en  sera  de  même* 

2^  Pour  les  immunités  ou  privilèges  à  accorder  aux 
compagnies    néerlandaises   pour  la    navigation  à  vapeur. 

Les  trois  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échao* 
gées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  obI 
signés  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg;  le  1. — 13  Septembre  de 
Fan  de  grâce  1845. 

(L.    S.)  MOLLERUS.^ 

(L*^  S.)         Le  comte  de  Nesseuiodl 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  quelti 
traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  S.  M.  l'empereur  ie 
Russie,  le  25  Septembre  1846;  et  le  4.  Octobre  suivis^ 
par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  et  que  les  actes  de  ra- 
tification ont  été  échangés  le  30.  Octobre  à  8aiot-Fe-| 
tersbourg. 

DE  LA  Sarraz. 

A  Poccasion    de  la  conclusion  de   ce  traité ,  la  doU 
suivante  a  été  échangée  entre  les   deux  plénipot 
avec  l'approbation  de  leurs  gouvernements. 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le  baron  de  HoIf 
lerus,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentidii 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  à  la  signature  du  \sùi 
de  commerce  et  de  navigation  de  ce  jour,  le  eoussigs^ 
chancelier  de  l'empire  ^  croit  devoir  exprinler  par  écrit 
quelques  réserves  dont  il  a  déjà  en  l'honneur  d'eiiMi^ 
nir  monsieur  l'envoyé  des  pays-Bas  durant  le  cous  1*1 
la  négociation. 

Il  est  entendu  nommément: 

\^  Que  la  clause  de  l'art.  11  du  traite  qui  stipb 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etela  de  Fœ* 
des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas  b^f^ 
dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'imporietion  ou  dVr 
portation  autres  ni  plus  élevés  qne  ceux  que  les  wk 
mes  articles  provenant  d'autres  pays  payent  actnelkai^ 
ou  payeront  par  le  suite^  —  que  cette  cbmae  ne  sera  f* 
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keity  welcher  die  BasU  des  gegenwartigen  Vertrages  bil-  1846 
det^  zuwiderlaufend  nicht  aogeseheii  werden: 

1.  Die  Privilegien  und  Begûnstigungen  gleichen  Wer- 
Ihes,  welche  von  der  niederlândischen  Regîerung  ih« 
rai  Unterthanen  zur  Ermathigung  des  nationaien  fiaues 
jcv  Handelsschiffe  oder  auch  eines  besonderen  Zweiges 
dieser  Industrie  in  der  Folge  bewiliigt  werden  môchten. 

Dasselbe  soll  gelten 

12.  Yon  den  den  niederlândischen  Gesellschaften  fiir 
lie  Dampfschifflahrt  zu  bewilligenden  Immunitâten  oder 
Privilegien. 

Die  dreî  gegenwartigen  Separatarlîkel  sollen  dieselbe 
Kraft  und  Geltung  haben,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  Vertrag  vom  heutigen  Tage  eingeschaltet  waren. 

Bei  Gelegenheit  des  Abschlusses  dièses  Vertrages  ist 
iarch  Noten,  welche  zwischen  den  Unterhândlern  des- 
lélben  mit  Genehmigung  ihrer  Regîerungen  ausgewech- 
jçlt  worden  sind,  vereinbart: 

1.  Dass  die  Clausel  des  Artikels  11  des  Vertrages, 
welche  festsetzt,  dass  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Staaten  des  einen  der  bohen  vertra- 
genden  Theile  in  den  Staaten  des  anderen  mît  keinen 
inderen  oder  hôheren  Einfubr-  oder  Ausfuhrabgaben  be- 
legt  werden  sollen,  als  diejenîgen,  welche  dîeselben  Ar- 
yikel,  wenn  sie  aus  anderen  Landern  herriihren^  gegen- 
fartig  bezahlen  oder  in  der  Folge  bezahlen  werden, 
l>éi  den  Zollâmtern  des  russischen  Reiches  zu  Gunsten 
^es  hollândischen  Herings  nicht  angerufen  werden  kann. 

;  2.  Dass  auf  dieselbe  Weise  der  kaiserliche  Ukas 
(om  9.  Juli  1842,  welcher  einigen  Erzeugnissen  desBo- 
lens  und  der  Industrie  Preussens,  sobald  sie  iiber  die 
rockne  Grânze  des  Reicbs  eingefiihrt  werden,  sowîeei- 
Qgen  Arten  preussischer  Cerealien^  seewarts  angebracht, 
jjter  mit  Ursprungscertificaten  versehen ,  eine  Ermassi- 
;ung  der  Abgaben  bewiliigt,  nicht  zu  Gunsten  dersel- 
»en  Artikel,  wenn  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der 
ndustrie  des  Konigreichs  der  Niederlande  sind,  angeru- 
^  werden  kann;  —  dass  dagegen 

3.  der  in  dem  Separatartikel  I.  des  heutigen  Ver- 
rftges  ausgedriickte  Vorbehalt  nicht  hinderlich  sein  soll, 
ia88  das  auf  niederlândischen  8chi£Fen  in  St.  Petersburg, 
ti  Reval  und  in  die  Hâfen  Lieflands  und  Kurlands  eîn- 
[efiihrte  Saiz^    daselbst  auf  ein  Jahr  und  zu  denselben 
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1846  invoquée  dans  les  douanes  de  Tempire  de  Russie  en  fa- 
veur du  hareng  hollandais; 

2^  Que  de  la  même  manière  l'oukase  impérial  du 
9.  Juillet  1842,  qui  accorde  une  réduction  de  droits^ 
quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse 
importes  par  la  frontière  sèche  de  l'empire,  ainsi  qu^à 
quelques  espaces  de  c^râiles  prussiennes  apportées  pir 
mer,  mais  avec  des  certificats  constatant  leur  drigioe,  ne 
pourra  pas  être  invoque  en  faveur  des  mêmes  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  que,  par  contre. 

3^  La  rëserve  exprimée  à  l'article  séparé  !•  da 
traité  de  ce  jour  n'empêche  pas  que  le  sel  importé  sor 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réyal 
et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puiise 
7  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  oob- 
ditions  auxquelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  M.  le  baron  de 
Mollerus  l'assurance  de  sa  considération  tres-distingUée. 

Saint-Pétersbourg,  le  1.  13  September  1846. 

NESSELaODE. 

En  réponse  a  la  note  que  S.  E.  le  chancelier  de  l'em- 
pire comte  de  Nesselrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  1.  13  Septembre  1846,  le  soussigné, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare  adhérer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées,  comme 
faisant  partie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  sous  la  date  d'aujourd'hui  1. — 13  Septembre  1846; 
réserves  exprimées  dans  ladite  note  par  ces  mots. 

Il  est  entendu  nommément: 

1^  Que  la  clause  de  l'article  11  du  traité  qui  sti* 
pule  que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas 
frappés  dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importatîoq 
ou  d'exportation  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  ces 
mêmes  articles  provenant  d'autres  pays,  payent  actuelle- 
ment ou  payeront  par  la  suite,  que  cette  dause  ne  seia 
pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  es 
faveur  du  hareng  hollandais; 

20  Que  de  la  même  manière  l'oukase  du  9  Juillet 
1842,    qui    accorde  une  réduction  de  droits  à  qadqaei 
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iguogen ,    UDter   welchen    dièses  Recht   den  begun-  1846 
en  Nationen  bewilligt  ist,    in  Entrepôt  nûidergelegt 
en  kann  *)• 

Sis  zum  Jabre  1845  wurden,  ohne  dasseîn  Vertrag  zwiscben - 
I  Mâcbten  bestand,  Niederlandiscbe  Scbiffe  in  Russiscben  Ha- 
linsicbtlicb  der  Scbîffs-  und  Ladungs-Abgaben ,  Russiscbe 
5  in  Niederlandiscben  Hafen  aber  nur  binsichtlicb  der  Schif fs- 
»eo  wîe  die  natîonalen  bebandelt.  In  Folge  des  Russiscben 
I  vom  11  Juni  1845 ,  durcb  welcben  die  ocbiffe  aller  Lan- 
relcbe  die  Russiscbe  Flagge  nicbt  gleicb  der  natîonalen  oder 
lagge  der  begiinstigtsten  Nation  bebandeln,  einem  Tonnen* 
von  1  Rubel  S.  pro  Last  und  die  aul  diesen  Scbiffen  ein-^ 
jen  Waaren  einem  Zuscblag  von  50  Proz.  zu  den  tarifmassi- 
iollsatzen  unterworfen  wurden,  erging  unterm  7.  Januar 
eine  Niederlandiscbe  Verordnung ,  welcbe  die  Russiscben 
e  binsicbtlicb  der  in  Niederlandiscben  Hafen  zu  entricbten- 
jadungs  -  Âbgaben  den  Scbiffen  der  begiinstîgsten  Nation 
itellte.  Russiscber  Seits  unterblieb  bierauf  die  Erbebung  der 
den  erwabnten  Ukas  vorgescbrîebenen  Tonnen-Âbgabe  von 
:lândiscben  Scbiffen  ,  so  wîe,  fiir  die  direkte  Fabrt  dieser 
e ,  die  Erbebung  der  ausserordentlicben  Ladungs-Âbgabe. 
den  vorstebenden  Vertrag  sind  nunmebr  die  Verb*a*ltnisse 
iy  geordnet. 
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1846  produits  du  soi  et  de  l'industrie  de  la  Prusse  impor- 
tes par  la-  frontière  sèche  de  l'empire  j  ainsi  qu'à  quel- 
ques espèces  de  cérëales  prussiennes  apportées  par  mer, 
mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine^  ne  pourra 
pas  être  invoquée  en  faveur  des  mêmes  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays-Bas, 
et  que,  par  contre; 

3^  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  1.  du  traita 
de  ce  jour  n'empêchera  pas  que  le  sel  importé  sur  des 
bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réval  et 
dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse  y 
élre  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  condi- 
tions aux  quelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  l'hon- 
neur de  renouveler  à  8.  E.  le  chancelier  de  l'empyre  l'a^ 
surance  de  sa  très-haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  1 — 13  Septembre  1846. 

MOLLERUS. 


82. 

Décret  du  gouvernement-général  des 
Indes-Néerlandaises  pour  donner  à 
la  ville  de  Macassar  les  privilèges 
d'un  port' franc.  En  date  du  9  Sep- 
tembre 1846. 

Art.  1.  Vom  1.  Januar  1847  ab  soll  die  Stadt  Ma- 
cassar ein  Freihafen  seyn ,  wo  Waaren  aller  Art  ohne 
Unterschied  der  Flagge  frei  ein  und  ausgefiihrt  v^erden 
diirfen,  ohne  Entrichtung  vx)n  Abgaben  von  der  Laduog 
oder  von  Tonnen-,  Hafen-  oder  Ankergeldem  von  den 
Schiffen,  und  ohne  dass  der  Handel  hinsichtlich  derEin- 
oder  Ausgangsabgaben  irgend  welchen  Formalitaten  un- 
terworfen  ist. 

2.  In  Folge  dessen  treten  die  durcb  Dekret  vom  8. 
August  1828  fiir  den  Hafen  und  die  Stadt  Macassar  er- 
lassenen  Anordnungen  iiber  die  Einfuhr,  den  Verkauf 
und  den  Besitz  von  FeuerwafPen  und  Scbiesspulver  ausser 
Kraft ,  und  es  wîrd  die  freie  Ein-  und  Ausfubr  von 
Kriegs-Munition  gestattet. 
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Art.  3.     Gleicherweise  istr  die  Ein*  und  Ausfuhr  von  1846 
Opium^  ohoe  irgend  eine  Beschrankung,  gestattet  ;  es  ha- 
ben   jedoch    die  Hândler    mit  Opium   die  in  BetrefE  der 
Opiumrechte    erlassenen    localen   Bestimmungeo   zu     be- 
achten» 

Art.  4*  Von  den  chioesischen  Jonken,  welche  in 
Macassar  lôschen,  ist  die  durch  Art.  20  der  Bekaont- 
machung  vom  28.  August  1818  und  die  Yerfiigung  vom 
4*  Oktober  1819  angeordoete,  sowie  die  durch  Yerfii- 
gung vom  5.  Mârz  1832  zum  Besten  des  chinesischen 
Hospitals    eingefiihrte  Abgabe  nicht  mehr  zu  entrichten. 

Art.  5.  In  den  sonstigen  zum  Bezirk  des  Gouver- 
nements von  Macassar  gehôrenden  Orten  soUen  von  Waa- 
ren,  welche  durch  Eingeborne  von  oder  nach  Macassar  v 
ein-  oder  ausgefûhrt  werden,  Ein-  oder  Ausgangs-Ab- 
gaben  nicht  erhoben  v^rerden.  Schifie  auf  europaische 
Weise  ausgeriistet ,  werden  in  diesen  Hâfen  nicht  zu- 
gelassen. 

Art.  6.  Der  Gouverneur  von  Macassar  ist  befugt; 
Premde  Unterthanen  daselbst  zuzulassen,  und  denselben 
lie  zeitweise  Niederlassung  zu  Zwecken  des  Handels  zu 
jiestatten. 

Gegeben  zu  Buitenzorg,  den  9.  September  1846. 


83. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
^ntre  les  royaume  de  Suéde  et  de 
Sfortvegue  d'une  part  et  le  Grand- 
iuché  de  Mecklenbourg-Schwerin  de 
l'autre  part.     Fait  à  Hambourg ,  le 

10  Octobre  1846. 

Art.  1.  Schwedische  ^nd  Norwegische  Schiffe,  von 
velcher  Tragfdhigkeit  oder  Bauart  sie  auch  sein  môgen, 
velche  beladen  oder  in  Ballast  in  den  Hâfen  des  Gross- 
lerzogthums  Mecklenburg-Schwerin,  und  ebenso  Meck- 
dnburgische  Schiffe,  von  vrelcher  Tragfdhigkeit  oder 
(auart  sie  auch  sein  môgen,  welche  beladen  oder  in 
Ullast  in  den  Hafen  der  ILonigreiche  Schweden  und 
forwegen  ankommeny  sollen  sowohl  ein-  und  ausgehend, 
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1846  aïs  wahrend  ihres  Aufentha1t8  riîcksichtlich  ihrer  Be- 
haodlung,  sowie  des  Betrags  und  der  Erhebungsart  der 
Hafen-y  Tonneo-,  Leuchtfeuer-,  Messungs-,  Lootsen-  und 
Bergungs-Gelder,  auch  aller  anderen  Abgaben  oder  Anf- 
lagen  jeder  Art  und  BenenDung,  môgen  sie  der  Regie- 
ruDg,  den  Stâdten  oder  Privât- Anstalten  irgend  einerArt 
zukommeDy  auf  vôllig  gleichem  Fusse  mit  den  natiooa- 
len  SchifEen  behandelt  werden  ;  kurz  in  AUem,  was  die 
Schifffahrt  betrifFt,  wird  jeder  der  hohen  contrahirendeo 
^  Theile  von  deni  andern  auf  voUig  gleichem  Fusse  wie 
die  Inlander  behandelt  werden. 

Man  ist  ûbereingekommen,  dièse  Bestimmungen  auch 
auf  die  Schi£Ffahrts-Abgaben  im  Gotha-  und  TroUhâtta- 
Canal  zu  erstrecken. 

Art.  2.  Aile  Waaren  und  Hanc^els-Artikel  ^  sie  mô- 
gen Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der  Industrie  derStaa- 
ten  der  hohen  contrahirenden  Theile  oder  irgend  eînes 
andern  Landes  sein,  deren  Ein-  oder  Ausfuhr  in  deo 
Schiffen  des  einen  der  beiderseitigen  Staaten  gesetzlich 
erlaubt  ist,  4urfen  ebenfalls  in  dén  SchifiPen  des  andern 
Staates  ein-  oder  ausgefûhrt  werden,  ohne  anderen  oder 
hôheren  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benennung  sie  auch 
sein  môgen,  zu  unterliegen,  als  wenn  dieselben  Waaren 
oder  Erzeugnisse  in  den  SchifiPen  der  eigenen  Nation  ein- 
oder  ausgefiihrt  worden  wâren.  Es  soU  in  dieser  Hin- 
sicht  eine  so  genaue  Gegenseitigkeit  beobachtet  werden, 
dass  auch  die  Pramien,  Abgaben— Erstattungen  und  an- 
dere  Begiinstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete 
des  einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  der  Ein-  oder 
Ausfuhr  auf  National-SchifiPen  bewilligt  werden,  in  der- 
selben  Weise  bewilligt  werden  soUen,  wenn  die  Ein- 
oder  Ausfuhr   auf  SchifiTen  des  andern  Staats  erfolgt. 

Art.  3.  Es  soll  weder  direct,  noch  indirect,  weder 
durch  eine  der  Regierungen  selbst,  noch  von  Seiten  ir- 
gend einer  in  ihrem  Namen  oder  Auftrag  handelnden 
Gesellschaft ,  Corporation  oder  Agentur  fiir  den  Ankauf 
irgend  eines  in  das  Gebiet  des  anderen  Theils  verfîihr- 
ten  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  der  Industrie,  sei  es 
eines  der  beiderseitigen  Staaten  oder  eines  dritten  Lan- 
des, irgend  ein  Vorzug  ertheilt  werden  diirfen,  auf  den 
Grund  oder  in  Berûcksichtigung  der  Nationalitat  des 
SchifFes,  welches  ein  solches  gesetzlich  erlaubtes  Erzeog- 
niss  verfiihrt  hat,  indem  es  die  bestimmte  Absicht  der 
hohen  contrahirenden  Theile  ist,  dass  in  dieser  Hinsicht 
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keinerlei  Verschiedenheit    oder  Unterscheidung    stattha-  1846 
ben  80II. 

Art.  4.  Die  Bestimmuogen  der  Yorhergehenden  Ar- 
tikel  sibd  auf  die  io  die  Hâfen  des  Grossherzogthums 
MeckleDburg-Schwerin  einlaufenden  Schwedischen  und 
Norwegischen',  oder  auch  îd  die  Hâfen  der  Rônigreiche 
^hweden  und  Norwegen  einlaufenden  Mecklenbargi- 
schen  SchifiEe  in  ihrer  yollen  Ausdehnung  selbst  dann 
anwendbar,  wenn  dièse  respectiven  Fahrzeuge  nicht  di- 
rect aus  den  Hâfen  der  Kônigreiche  Schweden  und  Nor- 
wegen  oder  auch  aus  denen  des  Grossherzogthums  Meck- 
lenburg-Schwerin,  vielmehr  aus  den  Hâfen  einer  dritten 
oder  fremden  Macht  konimen  sollten. 

Art.  5.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  der  vorste- 
henden  Artikel  1 ,  2,3  und  4  einschliesslich ,  sollen 
gleichmâssig  auch  auf  die  der  Colonie  Seiner  Majestât 
des  Kônigs  von  Schweden  und  Norwegen,  St.  Barthé- 
lémy in  Westindîen,  angèhôrigen  Schiffe  bei  ihrem  Ein- 
treffen  in  den  Hâfen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg- 
Schwerin,  sowie  umgekehrt  auf  die  Mecklenburgischen 
Schiffe  bei  ihrem  Eintreffen  in  den  Hâfen  der  gedachten 
Colonie  Anwendung  finden. 

0Art.  6.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  behalten 
sich  gegenseitig  das  Recht  yor,  aile  die  Bestimmungen 
zu  treffen,  welclie  sich  sowohl  auf  die  Kiistenschifffahrt, 
als  auf  die  Sohifffahrt  auf  den  Flûssen  der  beiden  Staa- 
ten  beziehen;  es  ist  aber  nichts  destoweniger  verein- 
bartj  dass  die  beiderseitigen  Schiffe  und  Landesbewoh- 
ner  in  dieser  Beziehung  aile  diejenigen  Rechte  geniessen 
sollen,  die  einer  dritten  Nation  eingerâumt  sind  oder 
kiinftig  bewilligt  werden  môchten. 

Art.  7.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  verpflich- 
ten  sich,  die  Ausfuhr-Artikel,  Produkte  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  respectiven  Territorien,  bei  der  Ein- 
fuhr  von  einem  Lande  in  das  ândere,  mit  keinen  hëhe- 
ren  oder  anderen  Abgaben  zu  belegen,  als  die  nâm  lichen 
Artikel,  Producte  des  Bodens  oder  der  Industrie  irgend 
eines  andern  fremden  Landes;  desgleichen  die  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  der  beiderseitigen  Boden-  oder  Industrie- 
Erzeugnisse  von  einem  der  respectiven  Lânder  in  das 
andere  mit  keinerlei  Verbote  zu  belegen,  ohne  dass  sol- 
ches  Verbot  gleichzeitig  auf  jede  andere  Nation  erstreckt 
YTÛrde.     In  Allem,  was  den  Handel  betrifft^  wird  ^eder 
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lS46der  hohen   cootrahirenden  Theile   von  dem  andem  aaf 
dem  Fusse  der  begiinstigsten  Nation  behandelt  werden* 

Art.  8.    Jedes   Schwedîsche  oder  Non/regische  Hau- 
delMchiffy  welches  in  einen  Hafen  des  Grossherzogthums 
Mecklenburg-Schwerin  im  Nothfalle  einlaufr,   uùd  um- 
gekéhrt^   {edes  Mecklenburgische  Handelsschiff,  welcbes 
in  einen  Hafen  der  Kônîgreiche  Scbweden  und  Norwe- 
-  gen   im  Nothfalle   einlâuft,  soll  daselbst  von  allen  dem 
Staate    gebiihrenden    Hafen-   oder  Schifffahrts- Abgaben 
frei  sein,   wenn  die  Ursachen ,    vrelcbe  das  Einlaufen  im 
den  Hafen  nothwendig  gemacht  haben,  wirklich  vorhandea 
sind  und  klar  vorliegen,  vorausgesetzt,  dass  sie  in  denNoth- 
hafen  keine  Handels-Unternebmung  durch  Einladung  odev; 
Lôschung  von  Waaren  vornebmen,  —  wobei  indessen  die 
zunxZwecke  der  Ausbesserung  des  Scbiffes  erforderlicben 
Lëscbungen  und  Wiedereînladungen  nlchtals  eineHandels* 
Unternehmung    betracbtet    werden    sollen  y   wodurch  die 
Entrichtung  der  Abgaben  veranlasst  wûrde  —  und  dass  das 
Schiff   seinen  Aufenthalt    in    dem  Hafen  nicht  ûber  die 
nacb   den  Umstanden,   welcbe  dazu  Veranlassung  gege- 
ben  haben,  nothwendîge  Zeit  hinaus  verlangert. 

Art.  9.  Die  Schwedischen  und  Norwegiscben,  so- 
wie  die  Mecklenburgischen  Schîffe  konnen  sich  die 
Vorziige  und  Befreiungen  des  gegenwartigen  Vertr^^ 
nur  dann  zu  eigen  macben,  wenn  sie  unter  der  Flagge 
ibres  Landes  fabren  und  mit  den  Scbiffspapieren  und 
Certificaten  verseben  sind,  welcbe  durch  die  beiderseits 
bestebenden  gesetzlichen  Bestimmungen  yorgeschriebeD 
sind,   um  ihre  Tracbtigkeit  und  Nationalitat  darzuthun. 

Die  hohen  contrabirenden  Tbeile  behalten  sich  yot 
Declarationen   mit    klarer   und    bestimmter   Aufzâhlar 
derjenigen  Papiere  und  Documente  auszuwechseln ,   d 
denen,    den   Vorschriften    des    einen    oder    des    andi 
Staates     zufolge,    ihre    Schîffe    verseben    sein     miisf 
Sollte,    nacbdem    die  spâtestens   in    drei  Monaten  o 
Unterzeichnung  des  gegenwartigen  Vertrags   zu  betc 
fende  Auswechselung  erfolgt  ist,    einer  der  hohen 
trahirenden  Theile   sich   in    dem  Falle    befinden, 
Yerftigungen   in  dieser  Beziehung   ganz  oder  theil 
zu  ândern,    so  ist  dem  andern  davon  amtlicbe  M 
lung  zu  machen. 

Art.  10.     Die  in  gebôriger  Form  von   den  bel 
den  Regierungen  ernannten  Consuln  jeder  Classe, 
sie  das  Exequatur  von   derjenigen   Regierung,  i 
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jrebiete  sie  residiren  sollen ,  erhalten  haben ,  iir erden  iû  1 846 
leiddii  Laoâern    sowohl    fiir    ihre   Personen ,    als  auch 
linsichtlich    ihrer  Amtsverrichtungen    dieselben   Privilé- 
\Ltïi  genieêsen ,    wie  die   derselben  Klasse  aDgehôreaden 
i^nsular-Agenten  der  begnnstigsten  Nation. 

Art.  11.  Gegenwârtiger  Verlrag  soU,  vom  1.  Ja- 
loar  1847  an  gerechnet,  fânf  Jahre  lang  in  Kraft,  auch 
iber  dièse  Frist  binaus  noch  ein  weiteres  Jahr  hin- 
lurch  Yerbindlich  bleiben ,  wenn  nicbt  zwôlf  Monate 
^or  Ablatif  derselben  einer  der  hoben  contrahirenden 
rheile  dem^andern  seine  Absîcbt  kund  getban,  ibn  au- 
sev  Kraft  treten  zu  lassen,  und  so  ferner  bis  zum  Ab* 
auf  Ton  zwôlf  Monaten  nach  der  amtlicben  Anzeîge 
^ine8  der  hoben  contrahirenden  Theile  an  den  andern^ 
lass  der  Vertrag  aufhoren  solle. 

Art.  12.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  von  den 
qu>hen  contrahirenden  Theilen  ratificirt ,  und  die  Ratifi- 
îationen  sollen  innerhalb  dreier  Monate  nach  Unter* 
Keichnung  desselben  oder,  wenn  thunlich^  noch  friiher 
iusgevrechselt  vrerden. 

So  geschehen  Hamburg,  den  10.  October  1846. 


84. 

jictes  du  nouveau   Pape  Pie  IX.    16 
Juillet — 22  Novembre  1846- 

I. 

Proclamation  cCamnesiie. 

Pie  IX  à  ses  très-fidèles  sujets, 

Dans  ces  jours  ou  notre  coeur  ëtait  ému  de  voir  la 
joie  publique  s'associer  à  notre  exaltation  au  pontificat, 
nous  ne  pouvions  nous  défendre  d'un  sentiment  de  dou- 
leur en  pensant  qu'un  certain  nombre  de  familles  ne 
pouvaient  participer  à  la  joie  commune^  parce  qu'elles 
portaient  la  peine  de  quelques  offences  faites  par  l'un 
de  leurs  fils  à  la  société  et  aux  droits  sacrés  du  prince 
légitime. 

Nous  voulons  aujourd'hui ,  jeter  un  regard  de  com- 
passion sur  cette  jeunesse  inexpérimentée  qui  a  été  en- 
trainéé;  par  de  trompeuses  espérances^  au  milieu  des  dis- 
cordes politiques  où  elle  a  été  plotât  séduite  que  séduc- 
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1846  trice.  C'est  pour  cela  que  nous  voulons  étendre  la  ms^  ^ 
et  offrir  la  paix  du  coeur  à  ces  enfants  ëgarës  qui  vc^  ]^ 
dront  nous  montrer  un  repentir  sincère. 

Maintenant   que    notre   bon  peuple  nous  a  fait  v^^xi 
son    affection   et   sa  constante  vénération  pour  le  saisi  f. 
siège  et  notre  personne  nous  sommes  persuadé  que  noiu 
pouvons  pardonner  sans  danger.     Nous  prescrivons  donc 
et   ordonnons    que    le  premier    jour  de  notre  pontificat 
soit  solemnisé  par  l'acte  suivant  de  grâce  souveraine; 

10  11  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement en  lieu  de  punition  pour  délits  politiques, 
remise  de  leur  peine ,  pouvû  qu'ils  fassent;  par  écrit, 
une  déclaration  solennelle;  sur  leur  honneur;  de  ne  you* 
loir;  en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps  abuser  de 
cette  grâcC;  et  de  remplir  a  l'avenir  tous  les  devoirs  de 
bons  et  de  fidèles  sujets. 

2^  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pays  étrangers 
pour  délits  politiques  pourront  profiter  de  la  présente 
résolqtion  en  faisant;  dans  le  délai  d'une  année;  connaî- 
tre a  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres  représen- 
tants du  saint-siége  leur  désir  de  profiter  de  cet  acte 
de  notre  clémence. 

3^  Nous  absolvons  également  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  quelques  machinations  contre  l'État,  se  trou- 
vent surveillés  politiquement  ou  déclarés  incapables  d'of- 
fices municipaux. 

4^  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles pour  délits  politiques,  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
un  jugement  définitif;  soient  à  l'instant  suppiimées,  et 
que  les  prévenus  soient  librement  renvoyés  ;  à  moins 
'  que  quelques-uns  d'entre  eux  demandent  la  continua* 
tion  du  procès;  afin  de  mettre  leur  innocence  au  grand 
jour. 

5^  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des 
précédents  articles  ;  le  petit  nombre  d'ecclésiastiqueS;  d'of- 
ficiers  militaires  et  d'employés  du  gouvernement  qui  sont 
déjà  condamnés;  ou  en  fuite;  ou  en  procès  pour  délits 
politiques. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  nous  nous  réservons  notre  d^ 
termination  après  avoir  pris  connaissance  de  leur  posi- 
tion particulière. 

6^  Sont  également  exceptés  de  la  présente  grâce  les 
crimes  et  délits  ordinaires  dont  la  connaissance  est  ren- 
voyée aux  sur  tribunaux. 
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Nou8  voulonss  aYoir  confiance  que  ceux  qui  useront  1846 
e  notre  clémence  sauront  respecter  dans  tous  les  temps 
Hir  devoirs  et  leur  honneur.  Nous  espérons  encore 
ue  leurs  esprits ,  adoucis  par  notre  pardon,  déposeront 
iurs  peines  civiles,  qui  toujours  sont  l'occasion  el  l'effet 
es  passions  politiques ,  afia  de  resserrer  les  liens  de 
lix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  les  fils  d'un  même 
^re  fussent  unis;  mais,  si  notre  espérance  se  trouvait 
ompée,  ce  serait  avec  une  bien  amère  douleur  que 
>U8  nous  rappellerions  que,  si  la  clémence  est  l'attri- 
at  le  plus  doux  de  la  souveraineté,  la  justice  en  est 
*  premier  devoir. 

Donne  a  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  16  de 
iillet  1846. 

Pnjs.  PP.  IX.  • 

n. 

Circulaire  adressée  par  le  secrétaire  d?Etat 
ardinal  Gizzi  aux  gouverneurs  des  provinces 
\es  Etats  romains  ^  relativement  à  la  forma- 
Ion  dune  école  pour  les  jeunes  gens   pauvres. 

Illustrissime  et  révérendissim^e  seigneur,    i' 

Les  délits,  et  soutout  les  rises  et  les  vols  qui  depuis 
uelque  temps  se  renouvellent  beaucoup  trop  fréque- 
lent  dans  certaines  provinces  de  l'Etat  pontificat,  enga- 
ent  le  gouvernement,  non-seulement  à  prendre  les  me- 
ures de  répression  nécessaires  pour  le  besoin  du  mo*> 
lent,  mais  encore  à  employer  des  moyens  qui  puissent 
etruire  les  causes  de  ces  délits  ou  du  moins  en  affai- 
lir  la  pernicieuse  influence. 

L'une  de  ces  causes  est^  sans  nul  doute  >  Foisiveté  à 
^quelle  s'abandonne  une  partie  dé  la  jeunesse  ouvrière 
t  des  campagnes;  on  doit  donc  reconnaître  la  nécessité 
e  procurer  à  cette  jeunesse  d'utiles  occupations  et  sur- 
>ut  de  veiller  à  la  bonne  éducation  des  enfants  ;  qui, 
vrés  à  eux-mêmes,  devraient  faire  craindre  un  avenir 
ire  que  le  présent. 

Sa  Sainteté,  pénétrée  de  Ilmportance  de  cette  ve- 
îté,  a  ordonné  de  la  rappeler  a  l'attention  des  chefs  de 
rovince,  afin  que,  de  concert  avec. les  magistratures  Io- 
des, ils  retirent  la  jeunesse  de  l'oisiveté  en  l'appliquant 
des   travaux   d'utilité  publique,    et  que,  avec  l'appui   * 


A 
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1846  .îles  ministres  zélës  du  sainctuaire  et  des  nobles  et  loyaux 
citoyens,   ils    donnent  tous    leurs  soins,  comme  cela  se 
fait   du    reste  d^jà    en   divers  lieux,  à  répandre  partout 
l'éducation   civile  et    religieuse    dans   la   dernière   classe  * 
du  peuple. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désiré /il  paraîtrait  oppor-- 
tun  de  réunir  à  Rome,  dans  un  local  aproprîé ,    un  cer — 
tain  nombre  de  jeunes  gens  de  cette  classe,  dans  le  dou — 
ble  dessein  de  leur  faire  apprendre  uti.  métier  de  Texer— • 
cice   duquel   ils   pussent   retirer  les  choses  nécessaires  ^ 
la  vie,  et  en  même  temps  de  les  former  au  service  mm^m 
litaire.      Cette    mesure    aurait    deux    grands   avantages  c 
1.  leur  éloignement  des  lieux  où  ils  contractent  de  mati. 
vaises,  habitudes  et  de  l'occasion  prochaine  de  nuire  à  la 
société  et  à  la  tranquillité  des  populations;  2.  ouaurair 
un    noyau    de  bons   soldats,     et    spécialement  d^habilej 
sous-officiers   capables  de  former  une  armée  instruite  et 
suffisant  aux  besoins  de  l'Etat. 

Pour  donner  a  une  si  importante  mesure  tout  le  dé- 
veloppement nécessaire,  selon  la  situation  particulière  des 
diverses  localités,  le  Saint-Père,  dans  sa  souveraine  sa- 
gesse  y  a  daigné  disposer  que  Votre  Seigneurie  illustris- 
sime aura  soin  d'examiner  des  moyens  de  la  réaliser  et 
de  présenter  les  projets  sur  la  mode  d'exécution.  Et 
pour  assurer  le  succès.  Sa  Sainteté  désire  que,  outre 
l'intervention  de  l'autorité  épiscopale ,  spécif^lement  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  religieuse  et  civile  on  ait 
recours  aux  lumières  des  magistrats  municipaux  et  du 
conseil  de  la  province,  surtout  pour  indiquer  les  mojeos 
de  contribution  nécessaires  a  l'entretien  des  individus 
qu'il  s'agit  de  reunir  dans  l'établissement  projeté,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ceux  que  chaque  loca- 
lité devra  fournir.  11  est  bien  entendu  que  le  gouver* 
nement  ne  manquera  pas  de  contribuer^  de  son  câté,  se- 
lon les  ressources  du  trésor  public. 

Cette  mesure,  féconde  en  résultats  utiles  sous  les 
rapports  religieux,  moraux  et  civils,  est  une  preuve  nou- 
velle de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sainteté  s'attache 
à  procurer  le  bien  réel,  positif  et  pratique  de  ae^  Etats 
et  de  ses  bien-aimés  sujets.  Vers  ce  bien  se  dirigeront 
toujours  les  vues  de  Sa  Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adop* 
tant  certaines  théories,  qui  par  leur  nature  sont  inap- 
plicables à  la  situation  et  aux  moeurs  des  Etats  de  l'E- 
glise ,   ni  en  s'associant  a  cer^ines  tendances  dont  il  est 
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tout  à  iàit  ëloigD^,  que  le  Saint-P^fce  croit  pouyolr  faire  1846 
le  bonheur  de  ses  peuples. 

Ces  théories  et  ces  tendances  sont  condamnëes  par 
beaucoup  d'hommes  sages,  et  compromettraient  manife- 
stement la  tranquillité  intérieure  et  extérieure  dont  tout 
gouvernement  a  besoin  s'il  tient  à  assurer  le  bien-être 
de  ses  sujets. 

Le  Saint-Fére  est  persuadé  que  Votre  Seigneurie  il- 
lustrissime, animée  comme  elle  l'est  d'un  véritable  zélé 
pour  le  service  public,  s'efforcera  de  correspondre,  avec 
son  empressement  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain,  il 
compte  pareillement  sur  l'active  et  efficace  coopération 
des  évèques,  des  magistrats  et  des  conseillers  provinciaux. 
Quant* à  moi,  jespère  en  recevoir  bientôt  le  résultat,, et 
la  plus  parfaite  estime,  etc. 

Rome,  le  24  août  1S46. 

Cardinal  Gu,iu 

m. 

Circulaire  adressée  par  la  secrêtairerie  d^Etat 
de  Rome  aux  légats ,  delégats  et  autres  auto- 
rités des  Etats  pontificaux  ^  pour  leur  recom-- 
mander  de  mettre  un  terme  aux  manifestations 

de  joie  des  populations. 

Les  manî£estations  de  satisfaction  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  aujourd'hui  au  sein  des  populations  des  Etats 
pontificaux  pour  célébrer  l'exaltation  et  les  actes  du  nou- 
veau pape  Pie  IX,  notre  très-clément  souverain,  ont  été 
de  nature  à  faire  connaître  combien  est  grande  la  joie 
dont  tous  ont  été  saisis  à  son  heureux  avènement.  La 
joie  des  peuples  fait  aussi  celle  du  souverain  et  de  son 
uvernement;  l'auguste  pontife  n'a  pu  qu'en  être  bieii« 
vivement  ému.  Cependant  son  âme,  toujours  disposée  a 
préférer  à  sa  gloire  le  véritable  bonheur  de  ses  sujets, 
voit  quelque  afliction  se  mêler  à  sa  joie,  en  songeant 
que  ces  fêtés  sont  le  produit  de  contributions  volontai- 
res, et  il  ne  peut  souffrir  qu'à  son  occasion  ses  peuples 
«oient  grevés  de  dépenses. 

Le  Saint-Père  voit  en  outre  avec  douleur  que  des 
•masses  de  populations,  s'abandonnant  à  cet  enthou«> 
aiasme ,  négligent  les  occupations  doinkestiques  dont  elles 
retirent  ce   qui  est  nécessaire  a  leur  subsistance,  et  aon 
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1846  coeur   paternel  s'afflige  doublement  de  cette  seconde  perte 
au  détriment  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  ces  motifs ,  Sa  Sainteté  veut  que  l'on  mette  un 
terme  à  ces  démonstrations  dispendieuses,  que  chacun 
retourne  à  l'exercice  de  sa  profession  particulière  et  at- 
tende paisiblement  les  dispositions  dont  le  gouvernemeot 
s'occupe  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Votre  Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime  s'em- 
pressera de  faire  connaitre  publiquement  ces  intentions 
du  Saint-Père,  et  particulièrement  dans  les  occasions  où 
l'on  demanderait  aux  autorités  municipales  ou  autres  la 
permission  de  célébrer  de  nouvelles  fêtes,  ou  de  me- 
ner de  ville  en  ville  de  nombreux  rassemblements  de 
peuple. 

Si,  en  quelque  lieu,  des  collectes  étaient  déjà  réali- 
sées pour  de  semblables  fêtes ,  et  qu'on  ne  croiet  pas 
possible  de  rendre  à  chacun  des  souscripteurs  la  quote- 
part  qu'il  aurait  versés,  ces  contributions  pourront  être 
fort  utilement  employées  pour  la  subsistance  du  peuple 
pendant  la  saison  d'hiver,  au  moyen  de  quelque  travail 
d'utilité  publique. 

De  cette  manière ,  Sa  Sainteté  en  éprouvera  une 
double  consolation,  en  reconnaissant  d'une  part  l'obéis- 
sance de  ses  sujets  à  tous  ses  désirs ,  et  en  voyant  de 
l'autre  tourner  au  secours  de  l'indigence  ce  qui  avait 
été  préparé  pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  au- 
tre manière,  plus  brillante  peut-être,  mais  -moins  digne  et 
moins  agréable  pour  lui  que  les  bénédictions  du  pauvre. 

Dans  l'attente  de  votre  réponse,  je  renouvelle  à  Vo- 
tre Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Rome,  le  8  Octobre  1846. 

Cardinal  Gizzu 

é 

IV. 

Lettre  apostolique  du  22  Novembre  1846;  î^' 
indique  un  Jubilé  universel. 

Pie  IX.  à  tous  les  fidèles. 

Elevé  par  les  desseins  secrets  de  la  divine  Provi- 
dence, malgré  notre  indignité,  au  siège  apostolique,  nous 
connaissons  trop  bien4es  difficultés  des  temps  actuels  pour 
ne  pas  sentir  combien  nous  avons  profondément  besoin 
du   secours   d'en   haut  pour   préserver   le   troupeau  du 
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eigncur  de^  embâoliet  cachées  partout,  pour  relever  et  1846 
rdoonerf  selon  le  devoir  de  iiO|lre  eharfe,  les  a&îres 
»  r£glis«  eatkolique.  >C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  jour 
»iHi  n^BiTOBS  cessé  d'adresser  des  priireé'  continuelles  au 
ère  des  miséricordes  f  afin  qu'il  daigne  fortifier  de  sa 
irtu  :itos  faibles  Iressources  et  éolaife?er  notre  esprit  de 
ilfimière  de^  sagesse,  pouvque  ie  mtnistàre  apostolique 
çA  iifus  est  confié  tourne  à  l'avantage. de  la  chrétienté 
rat  entière,  et  qu'enfin,  les  flots  Vapaisant,  le  vaisseau 
e  l'Ëgliee  se  repose  des  longues  agitaHons  de  la  tempête. 
kda  comme  ce  qui  est  «n  bien  commun  doit  être  demandé 
•F  des  voeux  communs ,  nous  avons  résolu  d'exciter  la 
iété  de  tous  les  fidèles  de  Jesiis-Chrîst,  afin  que  leurs  prié- 
es étant  Jointes  auix  nôtres ,  nous  implorions  tous  avec 
4us  ^d'ardeur  le  secours  de  la  droite  du  Tout-Puissant. 
^  comme  il  est  certain  que  les  prières  des  hommes  se- 
oot  plus  agréables  è  Dieu  s'ils  viennent  è  lui  avec  des 
soeurs  purs,  c'est-tèodire  av^c  des  consciences  libres  de 
OQte  souillure,  nous  avons  résolu  d'ipciter  l'exemple 
{oé  nous  ont  donné  nos  prédécesseurs  au  commence- 
neot  de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une  libéralité 
apostolique  aux  fidèles  de  i^su»--Christ  les  célestes  tré- 
Msr»  d'indulgence  dont  la  dispene^ttion  nous  a  été^con- 
ié^f  afin  qu'excités  plus  vivemenft  a  la  vraie  piété  et 
tvés  des  taches  du  péché,  par.  le  sacrement  de  péni- 
^ce^  ils  approchJNit  siv«i  plus  de  eonfiaoce  du  trâne 
If  Dteù,  edtitiennent  sa' miséricorde  et  trouvent  gr&ce  au- 
près de-lni. 

jPources  motifs,  nous  annbnçôhs  à  l'univers  catho- 
i(pte,  une  iodalgenoe:  en  forme. de  jnbilé. 

C'est  :pourquoi,  nous  confiant  en  la  miséricorde  du 
3ieu  tontopuissant  et  en  l'autorité  deaes  bienheureux 
tpôtres  Pierre  et  Paul^  en  vertu  de  cette  puissance  de 
itr  et  de  délier  que  le  Seigneui^  noua  a  confiée,  quelque 
udigne  que  nous  en  soyons,  nous  donnobs  et  aecor- 
kons,  par  là  téhenr  des  présentes,  indulgence  j^énière 
t  r^ission  de  lous<'kuro-  péchés  a  tous  et  chacun  des 
Melef 'de  i'un  et?  de  l'autie  sexe  demeurant  dans  notre 
tonne  ville ,  lesquels  ^  depeia  le  deuxième  «dimanche  de 
^vent,  c'est-à*dire  depuis  le  6  décembre  iûfkdusivement 
Dsqn'aà  vingt*sepitième  jour  'du -.  même  moîjB  inclustve*- 
iioti  jour  de  la  fête 'de  aaint  Jean,  apdtre,  visiteront 
leux  fois,  pendant  ces  trois  semaines,  les  basiliques  de 
iiifat«JeanHde»rLatran,  de  priace  des  Apâtres  et  de  Sainte- 
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1846  Marie-Majeure,  ou  l'une  de  ^/t%  églbéSy  y  prieront  avec 
dévotion  durant  quelc[ue  espace  de  tempd ,  jeAneronl  ie 
mercredi^  le  vendredi  et  le  samedi  de  Tàoe  de  ces  trois 
semaines  9  et  dans  le  même  intervalle  de  ces  trois  se- 
maineSy  se  confesseront  «t  recevront  avec  respect  le  très- 
saint  sacrement  de  l'Eucharistie ,  et  jEeront  quelque  aa- 
mdne  aux  pauvres  ^  chacun  selon  sa  dévotion/ et.  pour 
tous  ceux  qui 9  demeurant  hors  de  Rome,  en; quebpe 
lieu  que  ce  soit,  visiteront  deiix  fois  les  ëgfises  dési- 
gnées ,  au  reçu  de  la  présente  ^  soit  par  les  ^rdinâireS} 
soit  par  leurs  vicaires  ou  officiaux,  soit  d'après  .leur  or- 
dre, et,  à  leur  défaut,-  par  ceux  qui  ont  la  conduite.des 
âmes  dans  ces  mêmes  lieux;  qui,  ayant  visité  deux  fois 
ces  églises  ou  quelqu'une  d'elles  dans  le  même  espace 
de  trois  semaines  (lesquelles  seront  déterminées  par  les 
autorités  indiquées  ci-dessùs),  et  qui  accompliront  avec  dé« 
votion  les  autres  oeuvres  ci-dessus  énuknérées  :  nbus  leur 
accordons  aussi  par  ces  présentes  l'indulgence  plénière 
de  tous  leurs  péchés >  commcron  a'.icoutume  de-raixor- 
der  dans  l'année  du  jubilé  à  ceux  qui.  visitent  certaiofs 
églises  de  dans  ou  dehors  la  ville  de  Rpme. 

Nous  accordons  aussi  que  ceux  qui  sont  sur  m«oa 
en  voyage,  aussitât  qu'ils  seront  de  retourdansJes lieux 
de  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la  méine  indulgiNioe, 
en  remplissant  les  conditions  ci^essus  marquéeà,  M  en 
visitant*  deux  fois  l'église  cathédrale,  principale  ou  pa* 
roissiale  du  lieu  de  kur 'domicile.  Et  à  Tégard  des  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  jobémes  qui 
vivent  en  perpétuelle  clôture  v  et  de  tous  autres,  quels 
qu'ils  puissent  étre^  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,. 'sécu- 
liers ou  réguliers,  même  ceux  qui 'soqt  en  prison,  ou 
détenus  par  quelque  infirmité  corporelle  qu  autre  s0- 
pêchement,  qui  ne  pourront  accomplir  les  oeuvres  ei^ri- 
mées  ci-dessus,  ou  quelques-unes  d'elles,  noué,  penôtt- 
tons  parnllemedt  qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  déjà  approuvés  par  lesordinairea  des. lieux 
puisse  leur  commuer  lesdites  oeuvres  en  d'auUrts  oeu- 
vres de  piété,  ou  les  remettre,  à. !un  autre  4émps  peu 
éloigné,  et  enjoindre  des  choses  que.  les  pénitents  pou^ 
ront  accomplir» .  Nous  autérisana  aussi  le  même,  eoniiei- 
seiir  à  dispenser  de  la  réception  .dé' l'Eucharistie  les  en- 
fants qui  n'ont  point  encore  fait  leur  jpremî^re  cosh 
munion. 

Nous  donnons  de  plus  Jk  toas..et!à.chaiBua  des  fidi* 
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les  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre  et  institut  1846 
fo'ils  soieuit,  la  permiesion  et'le  {>ouvoir  de  se  choisir 
k;.Get>'C(£Eel' pour  confesseur  tout  ^prêtre  tant  séculier  ique 
rrfgali^y  àû  nombre  de  ceux  qui  sont  approuves  par 
iea' 'tMinaires  des  lieux*  (les  religieuses  ménies,  les  no- 
vices i€t>  les- femmes  TiTant  dans  le^loître^  pourront  user 
le  -oelte  > permission  <y  pourvu  que  le*  confesseur  soit  ap- 
prpu^  pro  monialibus) ,  lequel  pourra  les  absoudre  et 
diSiiois .  dans  lé  for  de  la  >consçiencev  et,  pour;  cette  fois 
nùleflnmt,  d'excommunication ,  suspenses,  condemnation 
etclëeiastiqàes  et  ceàsures,  soit  a  jure/ soit  ab  faomine, 
proBôDcëes  et  portëes,  >pour  quelque  cause  que  ce  soit 
^bormi».  celles  qui  sont  exceptées»  plus  bas),  et  adssi  ^de 
tous  péchës.,  excès,  crimes  et  délits,-  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en  quelque 
aaoière  que  ce  soit  aux  ordinaires  des  lieux  on  à  nous, 
st  au  siège  apostolique,  .et  dont  l'absolution  ne  serait  pas 
censée  aiicordée  par  toute  autre  concession,  quelque  éten- 
due qu'elle  fût  ;  lequel  confesseur  pourra,  en  outrey  com- 
tin^r  toutes  sortes  de  voeux ,  même  faits  avec  serment 
et  réserves  au  siège  apostolique  (excepté  les  voeux  de  cha- 
steté, de  religion,  et  oéux  par  lesquels  on  contracte  une 
ebligation' envers  un  tiers  ^lesquek  auraient' été  acicep- 
t^s  par  lui  ^.  •  ou  c|ont  l'omission  loi  porterait  priejudice, 
aiosi  que  les  Voeux  .dits  préservatifs  du  péché,  à  moins 
que  la  commutation  de  ces  voeux  ne  sîôit  jugée  aussi 
tttile  que  .leur  première  matière  :pour  réprimer  l'habi- 
Inde  du; >  péché),  en  d'autres  oeuvres  pies  et  salutaires, 
en.  imposant  néanmoins  -1  tous  et  k  chacun  d'eux,  dans 
tous  les  caa.  sudiils  une  pénîtenice  salutaire,  et  autre 
chose  que  ledit,  confesseur,  jugera  à  propos'  de  leur- en- 
joindre.       '•    .:    »  ■.  •.    .    ■     ■  .i'î    ..  -    •    • 

h  Nous  accordons  en  outre  la  faculté  de  dispenser  d'ir- 
régularité contractée  par  violation  des 'censures^!  en  taot 
^'elle  ne  pourrait  être. déférée  au  for  extérieur,  eu  ne 
pourrait  j  élre  déférée  facilement.  Nous,  n'entendons 
pas  néanmoins  par  ces-  présentes  dispenser  d'aucune  irré- 
gularité publique  :0b  occulte ,  défaut,  note  d'infamie^  in-» 
capacité  ou  inhabileté,  de  quelque  manière  qu^elle  ait 
été  contractée,  nil.donner  aucun  .pouvoir  d^  dispenser  sur 
cee>  objets,  ou.  de  réhabiliter  et  de  remettre  dans  le  pre-» 
mier.étàt,  même  au  for.vde  la  conscience,  ni  que  leis  pré'* 
sentes  doivent  déroger  à  la  constitution  etiaux  déclara- 
tions de;  noire  prédécesseur  Benoit  XlV»  d'heure^isè^mé-* 
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^6  moire  9  relativement  au  sacrement  de  pénitence,  ni  auan 
que  les  pr^entes  paissent  ou  doivent  servir  en  ancons 
manière  à  ceux  qui  auraient  éXé  nommëmeni  excommu- 
nias, suspens  ou  interdits  par  noua  ou  par  le  siëgeiapo- 
stolique,  ou  par  quelque  autre. prékt  ou  |og8  écdesiss* 
tique,  ou  qui  auraient  éii  autrement  dëclarrfs  ôu^dënoo- 
€^  publiquement  «omme  ayant  encouru  des  censoDSS  et 
puitres  peines  portées  par  des  sentences,  à  moineràqne, 
dans  l'espace  desdits  trois  semaines ,  ils  niaient,  satisâiit^ 
leu  ne  se  soient  accordés  atsc  les;  parties  intëresiées» 
Que  si,  dans  ledit  terme,  ils  n'ont  pu  satisfisire  an  ju- 
gement du  confesseur,  nous  accordons  qu'ils'  puissent 
être  absous  dans  le  for  de  la  conscience,  à  l'effet  seu- 
lement de  gagner  les  indulgences  du  jubilé-,  ârec  l'obii- 
gation  de  satisiaire  aussitôt  qu'ils  pourront. 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  ordonnons  expres- 
sément par  ces  présentes,  en  vertu  de  la  eaiaté  obéit* 
sance ,  a  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  firères  1m 
patriarches  9  archevêques,  évéques  et  autres  prélats  d« 
églises,  it  tous  les  ordinaires  des.  lieux,  quelque  part 
qu'ils  soient  4  et  à  leurs  vicaires  et  offidaux,  ou,  à  leur 
défaut,  à  ceux  qui  ont  la  conduite  des  âmes,  que  hm*  [ 
qu'ils  auront  reçu  copies  des  présentes,  même  impiî* 
niées,  ils  les  publient  ou  les  fassent  publier  anÉBsitât  qee, 
devant  Dieu,  ils.  le  jugeront  convenable,  en  vue  ém 
temps  et  des  lieux,  dans  leurs  églises,  diocèses,  provia- 
ces,  villes,  bourgs,  territoires  et  lieux,  et  qu'ils  designeit 
aux  peuples  Convenablement  prépara,  autant  que  fiûis 
se  pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  1« 
églises  \  visiter  et  le  temps  pour  le  présent  jubilé. 

Ces   présentes   pourront   avoir   et  auront  leur  efis 
nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnances  apostd' 
ques,  et  particulièrement  celles  par  lesquelles  lafiacul 
d'absoudi»  en  certains,  cas  j  exprimés  est  tellement  i 
servée   au   pontife    romain   tenant   pour   lors   le  Sai 
Siège,   que,   semblables  ou  différentes  concessions  d* 
dulgences  et    de  facultés  de  cette  sorte  ne  peuvient  i 
d'aucun    effet    à  qui  que  ce  soit,  s'il  n^en  est  fait  m 
tion  expresse  ou  s'il  n'y  est  spécialement  dérogé  ;  ooi 
aussi,    non   obstant  la  régie  de  ne  point  accorder  ' 
dulgence  ad  instar,  et  nonobstant  tous  statuts  et  cf 
mes  de  tous  ordres,    congrégations  et  instituts  régo 
même  .confirmés  par  serment  et  autorité  apostoliqv 
de  quelque  autre  manière  qu^  aient  pu  l'etré  ;  0 


j4ctes  du^  nouveau  pape  Pie  IX.        485 

(tant  enfin  tous  pitvilëges,  induits  «t  lettres  apostoli- i846 
[oes  accordées,  en  quelque  forme  que  ce  puisse  être  à 
eâ  mêmes  ordres,  congr^ations  et  instituts,  etlaùx  per- 
onnés  qui  les  composent,  même  approuvés  et  renouvel- 
l^«:  auxquelles  choses,  et  à  chacune  d'icelles,  comme  aussi 
tous  autres  contraft'es,  nous  dérogeons  pour  cette  fois 
pëcialement,  nommément  et  expressément,  \t  l'effet  des 
présentes;  encore  que  d'ieelles  et  de  toute  leur  teneur  il 
àilùt  faire  mention  ou  autre  expression  spéciale,  speci* 
k|ue  et  individue,  et  non  par  des  clauses  générales 
quivalentes,  ou  qu'il  fût  besoin  d'observer  pour  ce 
[uelque  autre  formalité  particulière,  repuiant  leur  te- 
Mur  pour  suffesamment  exprimée  dans  ces  présentes, 
it  toute  la  forme  prescriti  en  ce  cas  pour  dûment  ob- 
lervée.  £t  afin  que  les  présentes,  qui  ne  peuvent  être 
portées  partout,  puissent  plus  facilement  venir  it  la  con* 
naissance  de  tous  les  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous 
lieux  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  présentes,  même  in* 
primées,  signées  de  la  main  d'un  notaire  publie,  et  scel- 
lées du  sceau  de  quelque  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  telle  qu'on  l'ajouterait  aux  présentes,  si 
elles  étaient  exhibées  et  représentées  en   original. 

Donné  à  Rome,  près  8ainte-Marie-Ma|eure,  sous  l'an* 
aeau  du  pécheur,  le  22  Novembre  1846,  le  première 
année  de  notre  pontificat. 


85. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  let- 
tre  patente   du   roi    de   Danemarck 
du  8  Juillet  1846.    18  Juillet — 9  Dé- 
cembre 1846. 

I. 

Protestation  faite  par  le  grande-duc  d^Olden^ 
bourg   contre   la    lettre  patente  du  roi  de  Dur- 

nemarch. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  a  appris  par  la 
lettre  patente  de  S.  M.  le  roi  Christian  VIII  de  Dane- 
marck,  publiée  à  Copenhague,  le  8  Juillet  1846,  insérée 
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1846  IV. 

Adresse  au  roij  votée  pqr  {assemblée  clés  états 
provinciaux  du  duché  de  Schleswig  {nouemlre)> 

Sire, 

Par  ordre  de  Votre  Majesté  ^  les  Etats  de  Schlmrig 
ont  été*  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  divers  pro- 
jets de  lois  que  Votre  Majesté  a  &it  présenter  dans  Fin» 
térét  de  la  chose  publique.  Nbus  avons  ave#  recon* 
naissance  que  les  efforts  de  Votre  Majesté  sont  difigél 
vers  le  bien  public,  et  que  plusieurs  mesures  tendantes 
vers  ce  but  ont  été  prises  et  exécutées.  Si  nous  avons 
à  exprimer  des  plaintes  sur  quelques  points»  ces  plaintes 
disparaissent  devant  les  événements  les  plus  importants 
de  ces  derniers  tenips^  événements  qui  nous  ont  causj, 
ainsi  qu'au  pays,  une  peine  vive  et  nous  ont  inspiré 
de  graves  inquiétudes.  Notre  devoir  comme  mandatai- 
res du  pays  est  de  vous  faire  connaître  avec  franchise 
et  loyauté  notre  douleur  et  nos  inquiétudes. 

Sire,  les  états  et  le  peuple  considèrent  les  rapports 
politiques  du  duché  comme  menacés  par  ces  événementSi 
Les  principes  essentiels  du  drodt  public  da  duché  de 
Schleswig-Holstein  n'ont  pas  besoin  â\ine  longue  dé* 
monstration.  Chacun  sait  que  le  duché  de  Schleswig 
est,  comme  le  duché  de  Ilolstein,  un  duché  souverain  et 
indépendant.  Ces  deux  duchés  Mnt  des  Etats  unis  et 
indivisibles  d'après  la  loi  fondamentale.  La  descendance 
mâle  règne  dans  ces  duchés.  Voilà  les  'principes  fou* 
damentaux  du  droit  public  et  de  la  Constitution  des 
duchés.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  an 
contraire  ancienne  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
sous  la  maison  des  Schauenburg.  Les  ancêtres  de  k 
maison  d'Oldenbourg  les  ont  reconnus  d'une  manière 
formelle  et  explicite  jusqu'à  nos  jours. 

Ni  les  divisions  de  territoires,  ni  l'établissement  dn 
droit  de  primogéniture  dans  les  maisons  des  princes,  ni 
l'acquisition  de  la  souveraineté  pour  le  duché  de  S<Ues- 
wigy  ni  même  les  dissentîons  des  princes  n'ont  riea 
changé  à  ces  bases  fondamentales  du  droit  public  de 
Schleswig-Holstein.  Nous  pensons  que  l'on  né  peut  ci- 
ter aucun  fait  légal  qui  ait  pu,  dans  le  cours  du  tempSi 
modifier  les  dispositions  fondamentales  dont  le  pays  dé- 
sire et  dont  les  états  doivent  vouloir  le  maintien*  Ce 
pays  a  toujours  tenu  à  ées  principes^  et  s'est  livré  a  l'es- 
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oir  que  la  dynastie  de  ses  princèé  les  reco'nnftitrâit  on  if94d 
»iir4  Nous  avons  été' d'«utaht  plus  étonnes  d»  voir 
otre  Majesté,  dans  sa  letttv  patente  du  8'  juillet  dei^* 
ier  et  dans  la  ptrodamation  du  18  septembre,  exprimer 
vc  les  rapports  politiques  des  duchés  une  opinion  qui 
(t  eh  contradiction'  manifeste  avec  les  principes  ci-des- 
îa  i^osés.  li'est  Vi^l  que  la  lettre  patente  du  8  )uiflet 
nrte  en  ces  ternies  exprès  que  l'indépendance  du  du- 
lé  de  Schleswig/'^elle'  qu'elle  a,'  été  reconnue  juSqu^à 
r)6ur  par  Votre  Majesté  )'  né  sera  pas  lésée/  et  qu'il 
y  aura  aucun  changement  dans  lès  rapports  qui  unis- 
mX  les  deu:^  duchés.  Toutefois  cettb  assuiiince  concer- 
uit  l'indépendance  du  duché  de  Schleswig  et  son  union 
rec  le  Holstein  est  si  générale  et  si  indéterminée,  qu'il 
Dus  a  été  impossible  de  comprendre  quel  sen^  politique 
n  attache  atiiE  rapports  ci-dessos  mentionnés,  et  d'ail- 
lurs  diverses  circonstances' «ont  de  nature  à  affaiblir  à 
il  haut  degré  la  valeur  dé  cette  assurance. 

Le  cbnimiséairé  de  Votre  Majesté ,  ^ns  l'aséemMée 
âi  états  du  Jutland,  a  nié,  en  1844,  l'union  constitua 
oanellé  des  deux  duchés,  ne  réconnaiêsant  que  IVxis- 
iQce  d'une  législative  et  administrative,  sanS'  que  Votre 
(ajesté  ait  déclaré  que  cette  opinion  était  une  erreur. 
i^ns  la  lettre  patente  il  est  dit  que  l'ordre  de  succès- 
dn  présente  des  doutes  pK>ui'  le  Holstein  qui  ne  sont 
fts  dissipés;  mais  si,  'par  suite  d'une  succession  diffe- 
inte,  une  division  avait  lien,  dans  ce  cas  l'union  serait 
laiblie  et  dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
aiable  une  pareille  manière  de  voir;  nous  croyons  plû- 
kt  que  les  deux  duchés,  avec  leurs  dépendances,  doi* 
ent  être  soumis  à  une  sùccesirion  indivise  au  profit  de 
1  descendance  mâle  de  la  maison  d'Oldenbourg,  comme 
»la  a  toujours  eu  lien  depuis  Christian  I.  jusqu'à  nos 
)ars.  Nous  pouvons  encore  moins  admettre,  avec  la 
)ttre  patente  du  8  juillet,  que  la  loi  royale  de  succès- 
ion  de  Danemarck  soit  applicable  au  duché  de  Schles- 
i^ig^*  Si  jamais  ce  principe  était  appliqué,  il  serait  ma- 
ifeste  que  (la  succession  agnatique  dana  le  Holstein 
tant  hors  de  doute)  une  séparation  des  duchés  serait 
lévitable,  ce  qui  porterait  atteinte  aux  rapports  politi- 
[oes  de  Holstein;  et  si,  d'après  le  rapport  de  la  corn- 
lission  nommée  par  Votre  Mafesté^  ainsi  que  selon 
'autres  publications  semi-officielles,  la  lettre  patente 
tait  interprétée  en  ce   sens  qu'en  1721  ude   incorpora* 
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1>846  lion  du  duchë  de  Schleswîg   a  eu  lieti  ^    cette  incorpora- 
tion anéantirait,  Findëpendance  du  ducbë   d'une  manière  t 
absolue,  quoique  Votre  Majesté  l*ait  reconnue  jusqu'à  ce  joar«^ 

Tous  les  arguments  mis   en   ayant  dans  ce  but  n'ontr: 
pas  pu  nous  convaincre  que  la   proposition  portant  qu^ 
la  succession   de   la  loi  royale  s'appliquait  au  duchë  d^ 
Schleàwig.fût  vraie,  cette  loi  n'ayant  jamais  ëtë  publiëew 
On  a  prouve  assez    souvent   que   ni  les  ëvënements  de 
1721  f   ni  les  conventions  avec  les  diverses   lignes  de  la 
maison  de  Gottorp,    n'ont   changé  là  succession  légitime 
dans  lé  duché  de  Schleswig,   et  n'ont  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  validité   des  statuts    qui    ont  réglé  avsnl 
i  721  la  succession    du   pays    dans  la  maison  souveraioe. 
Rien   ne   pouvait  être  changé   dans   cette  succession  par 
la  déclaration  contenue   dans  la  lettre  patente  de  Votre 
Majesté»     C'est    un    principe  de  droit  public    général^ 
ment  reconnu  que  là   où   existent  des  ordres  de  succes- 
sions déterminées  dans  la  maison  souveraine,  le  droit  de 
succession  ne  pourra   être   l'objet  de  la  législation  ordi- 
naire.    Le    commissaire   de  Votre    Majesté   auprès   des 
assemblées  d'états  intérieures  du  royaume  a  déclaré  for- 
mellement que   le  monarque   le    plus  absolu  ne  pouvtît 
changer  exclusivement  Tordre   de  succession ,    et  s'il  ne 
le  peut  pas,    la   conviction   exprimée   par  le  souvendo 
actuel,    quelque  iikiportante  qu'elle  soit,  ne  saurait  rien 
décider    pour    l'avenir:    elle   ne  \>ourràit   ni:  donner  oi 
rendre  un  droit. 

Le  droit  public  du  pays  repose  sur  des  traités,  et 
ne  pourra  donc  être  changé  exclusivement  par  le  mo- 
narque sans  l'assentiment  des  états  du  pays.  Les  év^ 
nements  déplorables  qui  ont  signalé  le  règne  du  feu 
roi  Frédéric  IV.  n'ont  pourtant  rien  changé  dans  l'état 
public  du  duché  de  Schleswig;  il  ne  nous  convient  pas 
se  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions  et  les  des- 
seins du  roi  d'amener  un  changement  dans  cet  Etat.  Fré- 
déric IV.  n'a  pas  conquis  le  duché;  car  une  part  était 
déjà  la  propriété  positive  et  incontestée  de  ce  roi;  mais 
la  guerre  faite  au  duc  Charles  -  Frédéric  de  Gottorp 
était  contre  le  droit  des  gens ,  elle  ne  fit  qu'éloigner  le 
duc  de  le  corégence  du  duché  de  Schleswig,  et  des  que 
le  roi  entra  dans  ses  droits,  il  fallut  aussi  qu'il  recon- 
nût ses  obligations.  Il  n'avait  pas  non  plus  publié  ope 
déclaration  en  contradiction  avec  les  droits  do  pays. 
La  lettre  patente  du  22  août  1721,  à  laquelle  se  ratta* 
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elle  là  lettre,  patente  de  Votre  Ma}e»lë  dit  autre  cbose  1846 
diins  la  manière  tautologique.  ordinaire  de  rëpb(}ue,  que 
Ke  roi  Frédéric  IV.  était  résolu  de  réunir  et  d'ineôrpo*. 
K*«r  la  part  ducale  de  Sclileswig  à  la  sienne,  mais  il 
d'est  nullènietit  question  d'une  incorporation  au  royaume 
de  Danemarck. 

L'hommage  de  succession  qui  a  eu   lieu  à. cette  épo* 

3[i]e  ne  pouvait  avoir  ^  et  c6mme  sens' et  comme  parole, 
'autre,  but  que  d'engager  les  sujets  communs  et  les 
au)ets  privés  d'un  prince  vis-à-vis  d'un  seul  sou- 
verain ,  et  quelle  qu'ait  été  la  formule  du  ser- 
ment d'hommage,  la  position  politique  dû  duché  n'en 
pouvait  être  changée  en  aucune  manière.  La  formule 
du  serment  d'hommage  de  ce.  temps  ne  serait  d'aucune 
importance,  alord  même  qu'on  7  aurait  expressément  re-: 
connu  un  changement  dads  la  succession»  parce  que  ceux 

Iui  avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  être  regar- 
é8>  en  général  et  d'après  leur  convocation  d'alors,  comme 
représentants  du  pays,  et  parce  que  cette  reconnaissance^ 
tout  au  plus  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  •  alors  prêté, 
le  serinent,  était  sans  aucune  valeur  pour  la  totalité  du 
duché.  La  reconnaissance  du  changement  n'a  psas  d'ail- 
leurs eu  lieu.  Le  rapport  contenu  dans  les  divers  exem*^ 
plaires  des  documents  de  la  diète  sur  l'acte  de<  l'hom* 
mage  de  Schleswig  confirme  pleinement  que  les  |>réiats 
et  l'ordre  équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  pensée 
qu'on  leur  demanderait  la  reconnaissance  d'un  change- 
ment de  succession.  Il  est  donc  naturel  que  ceux  qui 
prêtaient  le  serment  ne  pouvaient  croire  qu'il  s'agissait 
de  reconnaître  une  nouvelle  succession  dont  il  n'était 
pas  question  dans  la  lettre  patente  de  convocation ,  et 
que  l'on  ne  pût  nécessairement  reconnaître  non  plus  dans 
la  formule  du  serment.  Mais  dans  l'interprétation  de  la 
formule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  avoir  en  vue  l'o- 
pinion bien  fondée  de  celui  qui  doit  s'engager  par  le 
serment.  Quant  aux  garanties  secondaires  pour  le  droit 
en  lui-même  données  au  roi  Frédéric  IV.  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  on  voit  clairement  par  les  ex- 
pressions de  l'acte  français  du  14  juillet  1720,  ainsi  que 
par  celles  de  l'acte  de  la  Grande-Bretagne  du  27  juillet 
1720,  que  ces  garanties'  se  bornent  \  la  part  princière 
de  Schleswig,  et  n'assurent  au  roi  que  la  possession  de 
la  partie  du  Schleswig  qui  se  trouvait  alors  en  son 
pouvoir. 


493     Actes  et  documens  relatifs  à  la  lettre 

1846  II  est  nëcessaire  encore  de  faire  observer  qu'il  ap- 
pert parfaitement  des  actes  et  des  déclarations  postërien- 
ree  du  roi  Frédéric  IV.  que  le  roi  n'a  pas  tooIu  que 
les  ëvënements  de  1721  exerçassent  aucune  influeim 
sur  les  rapports  politiques  du  duché  de  Scbleswig. 
Trois  dëclarations  de  Frédéric  IV.  dans  les  première! 
années,  apris  l'acte  de  l'hommage  de  Schleswigy  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard.  D'abord  l'acte  de  recoo- 
naissance  par  le  duc  Frédéric- Charles  de  Ploën  et  df 
Norbourg  de  l'an  1722;  dans  cet  acte^  le  roi  FrédériclV 
déclare  le  duc  Frédéric-Charles  son  agnat  et  duc  lé* 
gidme  de  Schlesvrig  et  de  Holstein,  en  lui  accordant  Jui 
même  temps  tous  les, privilèges ,  droits^  avantages  et 
honneurs  qui  s'y  rattachent.  Un  droit  agnatique  de  suo- 
cession  fait  avant  tout  partie  des  droits  d'un  duc  dt 
Schleswig-Holstein.  En  second  lieu^  il  est  nécessaire  de 
rappeler  ici  un  décret  royal  adressé  au  tribunal  supé- 
rieur de  Schleswig,  relativement  i  l'usage  des  actes  no* 
tarîées  dans  le  duché  de  Schleswig,  et  daté  du  13  juil- 
let 1723.  On  Y  trouve  encore  ^  comme  dans  des  actes 
antérieurs  9  la  défense  d'admettre  des  notaires  impe» 
riaux,  et  cette  défense  est  motivée  sur  ce  que  l'exerdcs 
de  ces  fonctions  porterait  préjudice  à  la  sotiverainetJ 
du  duché  souverttln  de  Schleswig.  La  désignation  de 
Schleswig  comme  duché  souverain  a  été  une  fornmb 
permanente  dans  les  années  qui  suivirent  l'acte  d'hoir 
mage  de  Schleswig. 

La   même  expression  se  retrouve   dans  l'ordonna; 
du  13  juillet  1729  an   sujet  de  la  confirmation  des  ' 
taments;    on  j  lit  ce  qui  suit:    ,,Si  par   rapport  2 
confirmation  des  testaments  nous  avons  jugé  bon  d'ir 
duire  une    uniformité    dans   tout   notre  duché  souv 
de  Schleswig,  etc."     On  n'a  que  se  rappeler  la  vér 
signification    de  l'expression   souveraineté   dans    le 
public  du  duché  de  Schleswig   pour  être  convainc 
ce  qui  s'était  passé  en  1721  n'a  eu  aucune  influev 
les  rapports  politiques  du  duché,   si  par  la  suite 
a  constamment  donné,   dans  les  ordonnances  et  \ 
tions  royales,  le  nom  de  duché  souverain.     Si  le 
wig  était  lié  par  la  même  succession  au  Danev 
incorporé  au  Danemarck ,  on  n'aurait  pu  lui  atti 
désignation  d'un  duché  souverain. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
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TVoDfli  inébranlablement  conyaiDcus  que  le  daobëckSchles-     1846 
ivig  e$t  un  duchë  indépendant  non  incorpore  au  royaume 
l«  Danemarck,  quUl  est  insëparablement  uni   an  dnchë 
^dépendant  de  HoUtein,    de  ménke   que   dani' les  deux 
ES  succession  . mâle  ri^e  exclusivement^,  et 9^  dans  cette 
«enne  persuasion,  nous  nous  sentons  obliges,  coraime  re* 
^rëaentants  du  duchë  de  ScbUswig,  dVxprimer  pour  au*- 
ourdbui  et   pour  tous  les  temps  à  venir* «me  protesta^ 
m€MS   solennelle   contre  toute    interpirëtation  contraire  au 
lYoit   public    daiis  ces  pays.     Cette  humble  déclaration 
^X  protestation  exprime  non^eulement  la   cotiviolion  de 
.assemblée   des    états  de  Sckleswig,    mais,  celle  > de  tout 
le  pays.     Cette  conviction  s'est  déjà  manifestée ^  en  1844, 
lorsque  la  proposition  du  député  Usaiog  ^t  les  délibéra- 
tions de  rassemblée  des  £|als  de  Rotlieàiild  sur  hii'  posi- 
tion chapgée  du    duché   vis^]^- vis   du   Daitemarck  firent 
ikaltre  dans  le  pays  une  agitation  générale:  et    une*  vio- 
lente irritation.     On    régarda  1»  proposition  comme  une 
attaque  intentionelle  à  la  constitution   d^s  ^fichés.     Dès 
traintes  sérieuses  sur  le  résultat  de>  la  proposition  né^  ^e 
«montrèrent  pas  on  .n'existèrent   pas   longtemps  lorsqu'on 
connut  l'énergique    protestaitioii   des   états  '  de   Hokteîn, 
quî  a  contribué  beaucoup   à  calmer   momentanémiént  * -le 
pays,    parce  qu'on  était  fondé  à  ;  croire  qu'elle  ne  man- 

E^rait  pas  d'avoir  un  bon  résultat,  et  que  l'on  atten- 
t  avec  certitude  que  les  propositions  ^  de  l'assemblée 
des  états  de  -  Rothschild ',  qui  parvinrent  au  trâne  de 
•Votre  Majesté,  seraient  désap^rcNôiVées  et  rejetées.  Ces 
espérances^  BOUS  le  regrettons^  n'ont  pas  été  réalisées. 
La  lettre  patente  de  Votre  Majesté",  du  8  juillet,  parut. 
A  l'a^^rition  de  cette  lettre  patente)  cette  convifction 
dont  nous  venons  de  parler  s'est  montrée 'idails  toute  sa 
fbrcé  et  daos  la  même  généralités  Qn  sent  et  on  re^ 
connaît  généralement  que  l'opinion  émise  sur  la  succes- 
sion  est  menaçante  pQur.  Ifindépendànce  du  duché  de 
Schlesvrig  et  pour  son  union  îjQséparâble  avec  le  duché 
de  Holstein,  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  droit  héré- 
ditioire  de  la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Olden- 
bourg sur  les  légitimité;  et  qn^elïe  tend  \  amener 'la 
dissolution  des  rapports  politiques  dane  lesquels  œs  pays 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  constitotvoiiriellement  avec 
les  descendants  mâles  de  Christian  1.1  Gnveieux'rofi  et 
seigneur,  lorsqu'on  peuple  met'iun.grand  prix  àiVindé- 
pendance  dé  son  psyS)   à   la  «Qnsiervstiaiv 'disé^*i«^ports 
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1S46  et  ioftlkâtioDS  qui  s'y  raUachent  y  lorsque  le  peuple  de 
Schleswig  inet  un  .^rand  prix  a  Funion  de  son  pays 
a?e€  le  dùchë  deiliolsteifi,  lorsqu'il  est  attacha,  afec 
uue  fid^litië  inébranlable,  à  la  descendance  mâle  de  U 
maison .  d'Oldenbourg  ; .  il  est  facile  de  conceToir  que  h 
convifilion  de  Votre  Majesté ,  exprimée  dans  If  lettre 
patente  du  8  juillet,  ait  rempli  l'âme  de  ses  sujetîs  d'une 
pénible  sensation  sur  le  «pnésent  et  d'appréhension  pour 
J'avetiir,  car  l'héritage  de  l'ancienne  maison  d?OldeDboiH| 
est  atttibkiéf.par  suite  de  la  lettre  patente ,  à  une  mai- 
son :  priiioière  qui  était'  jusqu'à  présent  entièrement  étnn- 
gère  au  phys,  et  à.  laquelle  .  elle  n'est  appellée  ni  par 
le  dtoit  :  m' par  un  attachement  particulier. - 

La  letlile  :  patente  de  Votre  Majesté  a  donc  fiait  une 
lâcheutfe  jmpreésioa  sur  lé  pays»  La  .-confiance  sur  la  so- 
lidité éi  la.  sûreté  des  institution»'  essentielles  politiques 
est.  ébranlée;  un  seotimelit  de  mécontentement,  tel  qu'on 
ne  l'a.eu  jamaiaôu  auparavant,  a. pds  naissance  partout» et 
il,  règne:  une  4igitation ( dans  les  esprits  .qui>  fiait  craindre 
qu'elle: n'outre,,  passe  les.boriies  de  lai  loi;  plus  de  cest 
Adresses»  de.. toutes  les  parties  du  paye^  revêtues  de  sig* 
natures  nombreuses,^  et  des  plus  honorables,  remises  à  la 
première,  séance  de  L'assemblée  actuelle  deâ  états,  par 
trenter-neuf  doutés ,  prouvent  combien  .spnt  grand/ea  lei 
inquiétudes  et  îles  craintes.  Des  milliers  d'habitaots 
du.  pays':  pairlant  île  danois  ou  L'allemand;,: .  car.  la  diff^ 
rence.  .de  la  langue >  ne  fai^  aubaine  distinclion,^; ont  ex- 
primé aveci  fiermeté,  aur  les  rapporta  politiques  du  pajS; 
ieé .  mêmes  i  vues  et  lés;  mémee  convictions  .qui  sont  pré- 
..sentéea  lit]m()lemebt  .à  Votre  Majesté;    j:  ;  ; 

Une  seule  voix  retentit. 'dana  .toutes  .les  p|etitioo8)  la 
voix;  de  ^lalfermo:  conviction»  sur  le  droil^  la  voix  de 
4ouleurB  et.d^inqiiiétudès,  et  en  m<é«ie  temps  celle  deU 
coniance  que  l'assemblée  desétatf.  de  Scblesvirig^  réuaaii* 
à.  maintenir  les  '  droits  du  pays;  pour  l'ayemr*  et  è  ooi* 
vaincre  Votre  Majesté  que  Je  peuple  de.  Scbleswig  n'ett 
attaché'  qu'aux  pnncipes  dont; Les*  baseà  sont  le  droit  et 
la  vélrité.'.  ^Gracieux  iroi  lét  seigneur,  nous  nous  sommet 
adressés  à  Votre  Majesté  avec  Ja  franchise  et  la  droi' 
ture  qui  noua  convietanent  comme  représentants  du  Pays* 
Nous:avoo$;  la  ferme  :Confianee  que  Votre  Majesté  pr^* 
tanl.  une.' ôireille  Cavimblèili  la  voix  du  payo,  reconoai* 
triiipiir^ sa  justice.: les  institutions  fondamentales  du  du- 
ché^' 4*  t  SdUeswig,  -  0I  que,  par  s^^sag^esee,    elle  prendra 
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dc8  meaures,  propres  à  calmer  les  habitans -dûi:  pays  >  sut  1846 
les  rapports  politiques  des  dnchës,  :  :i  , 

De  Votre  Majestë,    la  très-humblé,  très-^dinise  as- 
semblée des  états  provinciaux  du  duché  de  Schleswig.  - 

'■  ■    » 
/  ■ . . 

V.     ■ 

Zjettre  Royale  qui  dissout  la  diète  de  Schleswig. 

Diaprés  le  compte  rendu  des  travaux  de   la  diète  de 

Schleswig,    fai  vu  avec  regret  que  ladite  assemblée,  au 

lieu   de    s'occuper   des   projets  de  loi  vivement  soUicjités 

{mr  le  pays,^^  de   ceux    proposés    par  la   diète    ^Me 

même  ^     a    discuté    dès .  propositions.  \  p^Uculièrctt^  v  >  qi|i 

sont    conti^aires/  ^. .  la  Ipî^  du  2S.  .Mai ,  1 8<3l} ,  et  q^î .  ^'^' 

dent  ^    chaiiiger   complètement  la  '  cbnstitution  ^u  \âuc^é 

de  Scbleswig   et    à    amener  la  sépa^B^dJ  d^a^éV^e'l^A- 

nemarck.      Bien    q^i^'og  yait  >fait  observer  plusieurs  fois  à 

la  diète  qu'elle  était  incompétente  à  cet  égard,  elle  n'en 

"a    pas    tenu    cîdmpté.     lie  -corn liiissalré^^yant -  reç^  l'in- 

')onttiôn ,    eh    cdnfbi^mité    du-  pa^agraj^îe  *  50',^' ^ tifr  '^éfs 

àécè(^ter  les'  petîtiods  de  la  ^iéte,  iè  prééldent  tf  %buYeiîu 

qùé  le  droit  de  pétîl ion/ -  était  su^prkS^; ^     \\^  -  - '        ' 

,       On  a'a   point:  voulu  porter:  atteinte. là  C8^dl!oit^;  ét^/si 
•k  diète:  avait  proposé  ^des  chàngeikienta; au.. •  sujet. idé  Fib- 
-ter^rétatibA  :  du  .  paragraphe    SO ,:  on    y  «uéait  euipeut- 
-étre   égard*!  Le  préudént  a  néannoins  insiKfé  fiour.iqtie 
irordre.du  jour  fût  changé^  et,.' par  ce  miotify.le.comitofs- 
saire  refusa  d'accepter,  les  petilions,    ce  ^ui  a: décidé'  la 
majorité  à  quitter  là* -salie  ^dea  aéahces  sans  aucune  rai* 
son.     Cette  démarche  «le  la majorîité,. faite  Gontraîvement 
\   ses    devoirs^    et  la  conduit  illégale  da  préfltid«nt>  la- 
-quelle  a  encoùtu!  notre  désûj^robàtion^  Télidant  impossi- 
ble  toute  discussion:  ultérieure^ iBQus>.diâdarons- 'dissoute 
la  diète  actuelle  de .  Schlesyrig.  .     ■  ;  .  \\r.\-  li. 

.  Au^nt  pou^.  sommes,*  peinai  ,^e;. nous  trpuy(tifr::4«q8 
cette  triste  ^écefsjté,  nows^  aqroqs^  toujours  à  o^^ur:  de 
donner  à  nos  c)a:ers  et  fidèles^  spjets  du  di^cbié  4j9  Scbleç- 
vrig  des    preuves    de   notxeJncBÇA^ti^-SQiliiçituiJB  pater- 

.«elle,  et. de  prPtéger..l'i«i4^peJidapc»;.  dA^t:e  (iju^  son 
union  avjQC  les:autre$  parties  de  la::mfMiarcbie,,Jef  4t*Ptl8 

,é(^bli»  et.:la  ufAipJj^Ut^;  4a»ojs^i  eft.i^/lefUM^vdç.j^^- 
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1846  bitans  9  ;  ainsi    que  de  travailler  au  bien-être  de  chacun 
d'eux  par  des  mesurée  utiles.  , 

NdmS;  }e  con&QùB  à  l|i  ^arde  de  Dieu>  avec;  netre  sceau 
royal  et. isîguaturei 

Copenhague,  le  9  Décembre  1846. 

Christiait. 

(L.  S.)    C.    MOLTLE. 


Traite  dei    comrxierçJs ,  et  4^. naviga- 
tion entre  la  Grèce  et  le  JDanemarck 


•:••:    i  }      cembre  iS46^  'î'-- 

r*    .-.     •   fi    .in...'^')     .•■.)»  .il'..:-      -i-i-    ,'    :      iiù.^     •  il  .  ■      .     • 

.    :    4fjt,jl^.  ;^e,l|phei)  contrahirendeU/Theile  sind  iiber- 

.çipgc^qfQoi^'y  4kfjf  .  respecti^^n:  Uj^tfe^t;hape|i^  welq)^  io 

.dem  pi^e^^,.q^^x Jiev^  M^çr^.L^p^jçJHand^ltJTeil^epjOder 

sîch    daselbst    avtfhA^tej»;  .:vviÇf74^iV.;iW^^  :^er  ^ediqgunf} 

dass   sie    sich    den    Gesetzen    und    Verordnungen   ihres 

lAufentfaalAoEts  >  unt«rw«rfen,  sowohi  fiir.  il^re 'PerteDeDi 

<ihtï  £âgentbum  und  ibrç  Waaren^  als  jaacb 'fiBrihr»Haiik 

-delsumternebniuiigeii  deUselben   Schut^  ^  *  dieselben   Yoe- 

theile,  J^rèSheiten,  V^trechte  und-  Begiinatigungtn  gegeo- 

setlig  za>igewriihre%  wefche  den-Eingebovnen 

sind  oder  eîngeriîumt' v/ièbden  môcbtem      i    ■ 

.  Arté  SL    Die    beidérseiligen  ^ëciiiffe  ;«iid  Fahrzeuget 

von  welchev  Trâlèbtigkeit  und  Bauart  sie  aueh  sein.mc^ 

-gen,  .Wekhe  mit  Ballast  oder  mit  Ladang  in  eineni^  deo 

liehen  :  icontcabirenden  Thei;lf  n  gehdrtgen  Hafen  •  oder  Lao- 

duogsért  <  ankommen ,  «  splkn  so^obl  èîn-<-  -als  nusgeheiid 

einheimischen  Schiffen  voUig  gleschgeèteUli^nfievdeny  iriick- 

sichtlich    der  Hafen- ,  Tonnen- ,  Feuer- ,  Lootsen-  und 

ReYtûfti^MSéldér^  so  "«vie-  âuth  riivksichtlfeh  lâler  aadern 

'  Ab^bèti  '  odcfr  Lasten,    Welehe  dem  Staâto^  CommnneBi 

Corpbiisiiôn'en,   Gesellschaften  oder  Pr^àt-^Anstalten  ir- 

gend  eilaer  Art  zuêtSedig  sein  môchtea.  • 

'    '  Art.  3.     Als  Dinisch^  trard  GrietihisdK  Sdhiflb  mUcd 

dlèjènigen  angës^héU'  wérdéA ,  ■  wdché-uiftér  itïrier  Lbd- 

dés>^Flagge  fahren  und  mit  den  Séhiffspàpieren  und  Cer- 
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â&iC^teD  veraelien  sini,  welche  die  biciderseitige  Ge8et2-1846 
1|ebuDg  zum  Ausweis  der  Nationalitat  erheischt. 

Art.  4.     Aile  Waaren    und  Handeh-CegeDstande ,  es 

seien  ErzeugDisse  des  Bodens  oder  des  Kuostfleisses  der 

beiderseitigen    Staaten    oder  jedes  andern  Landes,  deren 

EÎD-  oder  Ausfuhr  in    den  elgnçn   Schiffen    einem    der 

contrahirenden^  Theile    erlaubt  ist,  sollen  ebenfalls  Ton 

den  Schiffen    des   andern    Landes   ein-  oder   ausgefiihrt 

werden    kônnen ,  wober   sie  auch  kommen   oder  "VYobin 

sie  auch    bestimuit  sein    niôgen,   und  zvrar  ohnt  "weder 

hoheren   noch    andern  Ein-  und    Ausgangsabgaben,  yon 

welchem  Namèn    es   auch   sei ,    unterworfen  zu  sein,  ais 

wenn    solche  Waaren  und  Handelsgegenstande  in  natio- 

Qalen  Schiffen  ein-  oder  ausgefiihrt  worden  wâren. 

Art.  5.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sicbern 
gegenseîtig  den  Handels-Gegenstânden,  welcbe  in  Schif- 
fen des  andern  Staats  versandt  werden  ,  Auflage-  und 
Transit-Recht  zu,  so  wie  gleichfalls  aile  diejenigen  Pra- 
mien  und  Zoll-Vergûtungen,  welche  denselben  Ein- oder 
Ausfuhren ,  wenn  sie  in  einheimischen  Schiffen  stattge- 
funden  hatlen,  zugestanden  sein  mochten. 

Art.  6.     Man   ist  iibereingekominen,  dass  die  gegen- 
seitige  Befugniss  zur  Ausiibung  der  Kiistenfahrt  von  Ha* 
fen   zu  Hafen    sich   nach  den  in  den  Slaaten  der  hohen 
contrahirenden  Theile   giiltîgen  Gesetzen  und  Vorschrif- 
ten    richten  solle,  mit  der  Bestimmung  jedocb,  dass  die 
Schiffe    der   beiden  Staaten   in   dieser  Rûcksicht,    denen 
der  meistbegîinstigten  Nationen  vôllig  gleich  geslellt  wer- 
den    sollen  y  in  so  fern  nicht  von  einer  Behandiung  die 
Rede  ist,  welche  ausschliesslich  gegen  die  Zusage  beson- 
derer  Begùnstigungen    eingeraumt   sein   niôchte,  in  wel- 
chem Falle  die  eine  der  contrahirenden  Mach te,  au(  eine 
iplche  ausnahmsweise  Bebandlung    nur   dann    wird  An- 
apruch    machen  kônnen  ,   wenn  sie  der  andern  entspre- 
chende  Begiinstigungen  einraumt,  ao  dass  der  Austausch 
fiir  beide  Staaten  gleich  vortheilhaft  ist. 

Art*  7.  Beim  Kaufe  irgend  einer  W&a^en-Gattung 
soll  weder  unmitteibar  noch  mittelbar,  in  Betracht  der 
Nationalitat  des  Schiffes,  welches  mit  seiner  gesetzlich 
«rlaubten  Ladung  in  einehi  der  Hâfen  des  Konigreichs 
Dâinemark  oder  des  Konigreichs  Griechenlaud  einge- 
laufen  sein  môchte,  irgend  ein  Vorzug  eingeraumt  wer- 
den^  da  es  in  der  Absicht  der  hohen  contrahirenden  Theile 

RecueU  gén,     Tom,  IX,  li 
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1846  lîegt^  dass  iii  dieser  Beziehung  kein  Unterschied  obWal- 
ten  solle. 

Art.  8.  Die  in  den  vorhergeheDden  Artikeln  festge- 
setzte  allgemeine  Handelsfreîbeit  erstreckt  sich  jedoch 
nicht  auf  die  ColonieD  Seiner  Majestat  des  Kônîgs  von 
Danemark,  mît  Inbegriff  von  Grônland^  Uland  und  den 
Fâroer-lnseln  ;  die  Unterthanen  Seiner  Majestât  des  K()- 
nigs  Yon  Griechenland ,  so  wie  die  Griechischen  Schiffe 
konnen  indessen  dièse  Colonien  anlaufen  und  dort  Han- 
del  treiben ,  vollkommen  unter  denselben  BedingungeD, 
wie  die  Unterthanen  und  Scbiffe  einer  jeden  andern  be- 
gûnstigten  Nation. 

Art.  9.  Bei  der  Fahrt  durch  den  Sund  und  die 
Belle  sollen  die  Griechischen  Schiffe  und  ihre  Ladun- 
gen  nur  dieselben  Abgaben  entrichten  und  auf  dieselbe 
Weise  behandelt  werden^  wie  die  Schiffe  der  meistbe- 
giinstigten  Nationén  '^). 

Art.  10.  Man  ist  ùbereingekommen^  dass  die  Schiffe 
der  beiden  contrahirenden  Theile  nicht  zu  gezwungeneo 
Diensten  in  den  respectiven  Staaten  angehalten  werden 
konnen,  und  dass  die  Obrigkeit  bei  Schiffbriichen  oder 
Nothfâilen  ibnen  sofort  aile  môgliche  Hulfe  leisten  soll, 
es  sei  um  die  Mannschaft  oder  die  Ladung  zu  retteo, 
das  Wrack  zu  bergen,  oder  um  das  Schiff  auszubessem. 
Mah  ist  ebenfalls  ùbereingekommen,  dass  die  gestrande- 
ten  Fahrkeuge  und  Waaren,  oder  der  durch  ihren  et* 
wàigen  Verkauf  gelôsete  Betrag,  den  Eignern  oder  de- 
ren  BeVollmachtigten  ausgekebrt  -werden  sollen,  wenn 
sie  Yor  Verlauf  eînes  Jahres  und  èechs  Wochen  gegen 
Erlegung  dérj^nigen'  Bergunj^skosten  zuriickyerlangt  wei> 
den,  welcbe  von  eibheimîschen  Schiffen  in  gleichen  Fal- 
len  zu  erlegen  gewesen  sein  wurden,  und  diel^ettungs-lnter- 
essentschaften  sollen  nur  zur  Hiilfsleistung  berechtîgt  seb^ 
nach  denselben  Regeln  und  nach  denselben  Zeitlristen, 
welche  fur  die  èibheimischén  Schîffsfiihrer  nnd  Mann- 
schaften  gelten  môchten ,  die  beiderseitigen  Regierungen 
werden  iiberdies  dariiber  wachen,  dass  dièse  Intéressent- 
schaften  sich  keîne  Bedriickungen  oder  willkiihrliche 
Handlun£en  erlauben. 


'O' 


*)  Die  m  Sonde  begiiiistigteii  iStsiaten  sînd:  Belgi^n,*  BniiliOi 
Frankreicby  GrossbriUnnieD,  Hanhover,  dija  Hansestadte,  Mcckleo- 
burg ,  Mexiko,  Neapel,  die  Niederlande,  OLdenburg,  Oesterreid^ 
Preusseo,  Russland,  Sardinien,  Scbweden  und  Norwegen,  SpaoicBi 
Venezuela  und  die  Vereinigten  Sfaaten  von  Amerika. 
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Uebrigéns  sollen  aile  Vorkehrungëii ,  welche  auf  die  1846 
Bergung  Danischer  an  Griechenland^  Kûsfen  g.e8tinilide- 
ter  Fahrzeuge.  und  ihrer  Ladungen,  und  umgekehrt  auf 
-die; Bergung  Griechischer  an  Dânemarks  Kiiistea  gestrun- 
dater.  Fahrzeuge  und  ihrer  Ladungen  Bqzug.haben^  in 
UefaereiBAtimmung  :  mit  dea  .in  beiden  Staaten  besteh^n^ 
cbit  .Geaatzen  und  Vorscbrifteii  ^  und  zw:ar.  dergestalt 
stJBittfinden,  dass  die  Unterthanien  xler  hohen.  cpntrahireii- 
den  rThdle .  in  aolcher  RûckBicht  allé  diejenigen  Yortb^le 
^cniessen  aollen ,  welche  irgend  einer  anderen  Nation 
eingerauint  sind. 

Art.  11. .  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile 
verpfliçhten  eich,  obne  Unterschied  den  Dânischen  und 
Griechischen  SchifiFen  denjenigen  Schutz  gegen .  Seerau- 
li^r  zu  gewahren,  dessen  sie  bedûrftig  sein  kônnten  und 
welchen  man  in  den  Stand  sein  môchté;  ih'nen  in  den 
bêiderseîtigen  Staaten  und  Fahrwassern  angedeihen  zu 
lapsen. 

.Àrt«  12.     Es  çoU  keîn  Erzeugniss    des  Bodens  oder 

des  KsUnstfleisses  9    wèlches   in  Dânischen    oder  Griechi* 

scl^ei^  Schîifen  in  das  Gebiet  des  einen  oder  des  anderen 

der   cbptrabirenden  Theile   eing^ûhrt  wird  ;  mit  irgend 

ein^iQ  Verbot,    einer  Beschrankung  der  Ëin-  oder  Aus- 

ff^T  y  oder    einer  Abgabe  y    von    welcher  Art  oder  von 

welchem  Namen  es  auch  sei;  belegt  werden  konnen/als 

nur  insofern  solches  Verbpt  y   solche  Beschrankung  oder 

Aï^gabe    gleichzeitig   auf  Gegenstlinde  Von  derselben  Be- 

schaffenheit    und   von   )edém   andérn  bèliebigen  Produc^ 

tionèorte  zui:  Anwenditng  gebracht  werden  môchtén. 

*'    Es   werden   ihneù  ebenfalls  dàs  Auflége-  und  Tran-. 

'sit-Recht,    sowie    aile*  PrMmien    und  Zoll-Vergiitungen 

"iiifigestanden    werden,  welche  Slhnlichen  Erzeugnissen  ir- 

"giénd  eihes  anderen  Landies  bewilHgt  "Sein  mochten. 

Art.  13.  Es  ist  festgesetzt  wordén,  daès  in  deoi  Falle, 
iWÔ'  die  eine  deri  beiden  Regierungen  eine  Herabsetzung 
àtt'  Abgaben  von  rohen  oder  verarbeiteteo  Erzeugnissen 
eioes  andern  Landes  e^tceten  lassen,  oder  denselben,  in 
Folge  einer  fôrmlichen,  besondere  Handels^Begiinstigun- 
gen  verheissendj^n  ,  Acte^0i.  ja^n^ere  Vorth^ile  zugestehen 
môchte,  —  die  an<)fs^  def .  ijexi  gegenwafjtîgen  Vértrag 
abschliessenden  Regierungen ,  verpflîchtet  sein  wird ,  so 
ihm§e  selbige  nitht  ausdtâcklich  auf  den  Qenuss  solcher 
Vorzûge  verzichtet  hat,  der  mîtcontrahirenden  Regierung 
entsprechende  Begîinstigungen   einzuraumen,  so  dass  der 

Ii2 
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1846  Au8t«u8ch  den  Staaten  âçr  beidçn  contrahireiidep  B^gîi 
ruDgea  gleich  yortheitbfifl  warde. 

Art.  14.     Die  hohen  ooDtrahirenden  Theiie  sîod  âbep^ 
eingekoinnieii ,  gegenseitig  die  Abzugs-Âbgabea  aufcuh^^ 
beo,  welche,   sei   es   van  den   pespectiven   Regierungeni 
8ei  es  von  Stâdten,  Communen  oder  aoderen  besondêreo 
Behôrden,  von  den  Erbschaften  zu  erbeben    siud,  we^ 
che  in  den  Staaten  des  einen  der  contrahirenden  Theile, 
den   Unterthanen    des  anderen    angefallen   sind.     Weno 
dièse  Ërbscbaften    aus  dem  Lande  gefûhrt  werden  \  wo 
sie   erôffoet   sind,   sollen   sie  folglich  nicht  hôhere  oder 
andere  Abgaben  zahlen,   als  die)enigeny  welche  voo  deo, 
den    Ëinbeimisclien     angefallenen    Ërbscbaften     erhoben 
werden. 

Art.  15.  Jede  der  hohen  contrahirenden  Mâcjitie  ist 
bereçbtîgty  Consuln  von^welchem  Rangç  es  sei,  in  alleo 
denjenigen  Hafen  und  Stâdten  des  der  anderen  untetge- 
benen  Gebietes  zu  ernennen,  wo  dièse  es  angemessen  fin- 
dety  Consuln  fremder  Mâcbte  den  Zutritt  zu  gestatteo. 

Die  Consuln  kônnen  indessen  ihre  Ftinctioneil  nicht 
antreten,  bevor  sie  zu  ^iesem  Behufe  das  Exéquatulr  des- 
jenigen  Gouvernements  erhalten  habeh  werden,  in  deâsen 
Gebiet  sic  residiren  sollen.  Sie  spllén  in  beideil  LMo- 
dern  in  ).eder  Riicksicht  dieselben  Vorzuge  genièssen  wie 
die  Consuln  dér  meistbegûnstigten  Nation. 

Art.  16.  Per  gegenw^rtige  Handels- uiid  S.cbjilpeihrto- 
Vertrag  wkd,  vopi  Tage  de^  Auswejcbseliing  der  JBiatifi- 
cationen  an  gerecbnet,  wahrend  zehn  Ja^irie  in  Kraft 
blaiben,  und  iiber  djesen  ZeitraMin  binau^,  bis  zum  Ab- 
%  lauf  von  12  Mpnaten.  nach  defr,^  ;?on  Sjçiten  eiJ9eê  der 
bohen  contrahirenden  Xheile  d^fn  aiidern  ge^nac)iten  Ab- 
zeige,  dass  es  beabsichtigt  werde^  die  Wirk|ii|gen  dei 
Vertrages  ^ufzubçbeil* 

Art.  17.  Der  gegenwartige  Vertrag /•  aoU  ralifidrt 
und  die  Ratificationen  zu  Athen  binnen  >einee  2eitra«flis 
von  neun  Monaten  oder,  womSglich^  fruher  Ausgewech- 
selt  w»den  *). 

Kopenhâgen,  den  31.  October  1846. 
und  Athen,  den  ^.  Decembér  1846. 

*)  Die   Ratifikationen    sind  am   4|  DecémlMir  ^d46.ln  Albtf 
aiugewecbselt 
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87. 

Ukase  de  V Empereur  de  Russie  con- 
cernant  le    commerce  en    Transcau- 
casie.     En   date   de  St.  Petersbourg, 
le  it  Décembre  1846. 

Ulas  des  Kaisers  pon  Russland  vom  ^J.  Decem^ 
fier  1846)  den  Handel  in  Transkauiasieiêbetreffend. 

Im  Jahre  1831  waren  zur  OrganisiruDg  des  HandeU 
in  Traoskaukasieo  eîgene  Réglementa  und  Yerordoungen 
erlasaeD  wordeo.  Da  Wir  gegenwarlig,  in  Betracbt  der 
Locaiverhaltnisse  jenes  Landes,  fiir  nôthig  erachten,  dem- 
selben  verschiedene  HandeU-Ërleichterungen  zu  gewâh- 
reOi  60  befehlen  Wir: 

!•  In  allen  Transkaukasischen  Hafen  deaSchwarzen 
MeereSy  aucb  die  der  Nordost-Ktiste  dièses  Meeres  mit 
einbegriffen,  den  bîer  beifolgenden ,  von  Uns  bestâtigten 
ZoUtérif  einzufiibren. 

2.  Die  Waaren-Ausfuhr  von  Transkaukasien  ins 
Ausland,  die  Ëinfuhr  von  Persischen  und  Tùrkiscben  £r- 
zeugnissen  in  Transkaukasien  und  die  Waaren-Ausfuhr 
von  da  nach  Russland,  nach  den  gegenwartîg  geltenden 
Vorscbriften,  fortbestehen  zu  lassen. 

3*  Fiir  die  von  Kertscb  nach  Redut-KaM  und  Su- 
chum-Kalé  und  von  Astracban  nacb  Baku  gehenden  Rus- 
siscben  Baumwollen  -  Fabricate  wâhrend  der  nachsten 
funf  Jahre,  von  1847  an  gerechnet,  die  Hâlfte  des  nach 
,âem  allgemeinen  Tarif  fiir  auslandisches  BaumwoUenge- 
«pinnst  erbobenen  Zolles  als  Prâmie  auszuzahlen.  Dièse 
Prâmie  ist  in  den  ZoU-Aemtern  von  Kertscb  und  As- 
trachan  gegen  Vorweisung  von  Bescheinigungen  der  ZoU- 
Aemter  zu  Baku,  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalé  darii- 
ber,  dass  die'  obengenannten  Fabrikate  wirklicb  nach 
Transkaukasien  gefùhrt  worden,  auszuzahlen* 

4.  £inen  zollfreien  Transit  Europaischer  Waaren 
von  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalë  ùber  Tiflis  und  Na- 
chitschewan  nach  Persien  und  von  Persischen  Waaren 
au»  Baku  nach  Redut-Kalë  und  Suchum-Kalé,  auf  Grund 
der  hier  btigefiigten,  von  Uns  bestâtigten  Vorschrifteui 
zu  gestatten* 
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1846         5.     AUeD  Handeltreibedden  in  Redut-Kalé  und  Sa«- 
chum-KaM   das  Reclht   zu    ertheilen,    dass  sie  von  dort 
Waaren    zuriickfùhren   ubd    den  Zoll  im  Verlauf  einea 
Jahrea  eotrichten  diirfeDy  ahnlich  detu,  wie  solches  durcfa 
den    voD  Uns   bestatigten  Beschluss    des  Miniater-Comî- 
té's   vom  15.  September  dièses  Jahres  in  einigen  Hâfen 
des  Baltischen  und  Weîssen  Meeres  gestattet  ist. 

6.  Von  allen  Fahrzeugen,  sowohl  Russischën  ah 
freinden,  die  vom  Âusland  in  die  Hâfen  an  der  Ostkù* 
ste  des  Schwarzen  Meeres  einlaufen  oder  von  da  ios 
.Ausland  ab^j^geln ,  nur  die  Hâlfte  des  Lastgeldes ,  d.  h. 
2^  Kopeken  Silber  pro  Last  bei  der  Ankunft  und  eben 
so  viel  bei  der  Abfahrt,  zu  erheben;  dièses  Geld  zum 
Besten  derjenigen  Hafen  ^  in  denen  es  erhoben  wordeo, 
zu  yerwenden  und  ausserdem  die  Scbiffe  keiner  weite- 
ren  Abgabe  zu  unterwerfen,  und 

7.  von  der  ganzen  Summe  der  in  allen  ZoUstStten 
fiir  die  nach  Transkaukasîen  eingefûhrten  Earopâischen 
und  Kolonialwaaren  einkommenden  Zollgefâlle  aile  Jahr, 
vom  Anfang  des  Jahres  1847  an  gerechnet ,  10  Froc, 
zum  Besten  jenes  Landes  abzulegen  und  der  obersteo 
Verwaltungs-Bebôrde  daselbst  zu  ûbergeben,  welche  das 
Geld  zur  Verbesserung  der  Hâfen  und  Commiinications- 
mittel  verwenden  wird. 

Règlement  fur  den  Transit  von  Europdischen 
Tî^aaren  nach  Persien  und  von  Persischen 
ff^aaren   nach  Europa    ûber    das  Transkauha' 

sische  Gebiet. 

h  Allgemeine  Regeln. 

$•  1.  Die  fiir  den  Transit  nach  Persien  bestimmten 
Europaischen  und  Colonial  waaren,  werden  nach  Redut- 
Kalé  oder  Suchum-Kalé  gebracht  und  von  dort  iiber 
Tiflis  und  Nachitschewan  bis  zur  Persischen  Grenze 
gefiihrt. 

§.  2.  Die  Persischen,  fiir  den  Transit  nach  Europa 
bestimmten  Waaren  werden  von  Baku  iiber  Tiffis  nach 
Redut-Kalé  oder  Suchum-Kalé  geschickt* 

$.  3.  Diesem  gemâss  wird  die  beim  Transit  befol- 
gende  Ordnung  durch  gegenwartiges  Règlement  wie  folgt 
festgesetzt:  1.  von  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalë  nach 
Persien,  und  2»  von  Baku  nach  Redut-Kalë  oder  Su- 
cbum-Kalë. 
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$.4.    Fiir  die  BeaufsichtîguDg  dièses  Transits  wer-  1846 
den   noch   4  Grenzaufsehergehilfen    und    20  Grenzreiler 
angestellt    mit  einem  Gehalt  nach  dem  Etat  des  Trans- 
knukasischen  ZoUbezîrks. 

IL     J^om  Transit  Europàischer  TVaaren  durch 
das  Transhauhasische  Gebiet  nach  Persien. 

§.  5.  Auslandische  Waaren^  deren  Ëinfuhr  in  Trans- 
kaukasien  erlaubt  ist  und  die  vom  Ausland  in  Re« 
dut— Kalé  ankommen,  diirfen,  nachdeoi  die  Quarantaine* 
regeln  beobachtet  worden,  fiir  den  Transit  tjber  Tiflis 
nach  Persien  deklarirt.  werden ,  wenn  der  Eigner  sie 
weder  in  Redut-Kalé  zu  bereinigen,  noch  zur  Nieder- 
lagé  nach  Tiflis  zu  schicken  wûnscht. 

§»  6.  Ueber  die  zum  Transit  nach  Persien  bestimm-' 
ten  Waaren,  gibt  der  Eigner  oder  dessen  Bevollmach- 
tigter  in  siebentagiger  Frist  beim  Zoll-Aoït  von  Redut- 
Kalé,  eine  fôrmliche  Deklaration  ein,  mit  genauer  An- 
gabe  der  Art,  der  Menge  und  des  Werthes  der  Waaren, 
nebst  den  Conoissementen  in  den  Fallen  wo  solche  er- 
forderlich  sind. 

§.  7.  Nach  Empfang  und  Einregîstrirung  dieser  De- 
klaration, besichtigt  das  Zollanit  die  Waaren  in  festge- 
setzter  Art,  uni  sich  zu  iiberzeugen,  dass  sie  der  Quali- 
tât  '  und  dem  Quantum  nach  mit  der  Angabe  iiberein- 
stimmen ,  und  dass  sich  unter  ihnen  keine  Gegenstânde 
befinden,  deren  Transit  verboten  ist,  -worauf  die  Waa-^ 
ren  wîeder  verpackt  werden.  Unterdessen  wird  zu  ih- 
rer  Abfertigung  der  Zollschein  fertig  gemacht,  in  wel- 
chem  genau  aile  die  in  jedem  Kollo  verpackten  Waaren, 
das  Bruttogewicht  eines  jeden  Kollo  und  deren  Num- 
mern  und  Marken  angezeigt  werden  miissen.  Hierauf 
wird  an  jedem  Kollo  die  gehorîge  Anzahl  Zoll-Bleistem- 
pel  oder  Plomben  angehângt  und  auf  dem  Zollschein  be- 
merkt,  wie  viel  jedes  Kollo  solcher  Plomben  oder  Stem- 
pel  erhalten.  Mit  Petschaftabdriicken  in  Siegellack,  die 
aller  Soliditat  ermangeln,  sollen  die  KoUi  nicht  versîe- 
gelt  werden. 

f  8.  Die  auf  solche  Weise  verpackten  Waaren  werden 
von  Redut-Kalë  nach  dem  ZoUamt  von  Tiflis  unter  der 
Aufsicht  eines  Zolibesichtigers  oder  Grenzreiters,  in  Par- 
tieen ,  wie  es  den  Umstanden  nach  am  bequemsten  ist, 
geschîckt,  wâhrend  das  Zollamt  von  Redut-Kalé  Kopien 
der  Angabe,    der  Conoissemente  und  der  SchiiFsdeklara« 
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1 846  tioD,  mit  der  Post  an  das  Zollamt  von  Tiflîs  befôrdert. 
Der  ZolIscheÎD  y^ird  aber  deinjenigen  mitgegeben ,  der 
die  Sendung  bis  zum  nachsten  Posten  be^eiten  8oU, 

$.  9.  Den  Soldaten  ^  welche  Transporte  begleiten, 
habeo  die  Waareneigenthiiiner  Kostgeld  zu  geben,  nam- 
lich  denen  zu  Pferde  50  und  deoen  zu  Fuss^  25  Kop. 
S.  jeden  Tag. 

$.  10.  Die  auf  dièse  Art  io  Redut-Kalé  unter  Coo- 
Toi  gehenden  Waaren,  dîirfen  den  von  der  Ortsbehôrde 
vorgeschriebenen  Handelsweg  nicht  verlassen,  woraber 
der  sie  begleitende  ZoUdiener,  unter  persônlicher  ye^ 
antwortlichkeit ,  zu  wachen  bat,  .wie  auch  dariiber,  dais 
der  Transport  unterwegs,  ohne  âusserste  Noth,  sieh 
nicht  irgendwo  aufhalte.  Dièse  ZoUdiener  werden  bei 
jedem  auf  dem  Handelswege  eingerichteten  ZoUposteo 
abgelôst,  woselbst  die  dort  stationirenden  Aufseherge- 
htilfen ,  den  Durcbgang  der  Transporte  und  dass  die 
Menge  der  Waarenkolli  vollz.ïhlig  gewesen^  auf  dem 
ZoUscheîn  anschreiben. 

$.11.  Wenn  unterwegs  die  Plomben  oder  Schniire 
der  Waarenkolli  auf  irgend  eine  Art  beschadigt  wer- 
den, so  ist  pàch  den  Artikeln  2318  und  2319  des  Zoll* 
règlements  (Band  6  des  Swods  der  Reichsgesetze^  Ausg. 
1842).  zu  verfahren. 

(.  12.  Riicksichtlich  der  Transporte ,  welche  Tom 
Handelswege  abweichen  und  auf  Seitenwegen  betroffea 
werden,  wird  nach  Artikel  2322  und  2323  des  erwâhn- 
ten  Zollreglements  verfahren. 

jt.  13.  Die  von  Redut-Kalë  oder  Suchum-Kalé  im 
Transit  abgefertigten  Waaren,  dîirfen  nicht  spater  als  4 
Monate  nach  dem  Tage  ihrer  Abfertigung,  in  Tifiis  eio- 
treffen. 

$.  14.  Bei  der  Ankunft  des  Transports  in  Tifiis, 
vergleicht  das  Zollamt  die  Menge  der  Waarenkolli  und 
Plomben  mit  dem  ZoUschein  und  erlaubt,  wenn  ailes 
richtig  befunden  wird,  dass  der  Transport  nach  seineai 
Bestimmungsorte  gebe;  die  von  Redut-Kalé  erhalteneo, 
den  Transport  betreiFenden  Documente  \y^erdeii  mit  der 
Post  an  das  Zollamt  von  Gjulistan  geschickl  mit  der 
Benachrichtigung,  wann  der  Transport  Tiflis  verlassen  bat. 

§.  15.  Im  Fall  etwas  mit  dem  ZoUscbein  aicht 
iibereinstimmt  oder  die  Plomben  beschadigt  sind,  bat 
das  Zollamt  von  Tiflis  in  folgender  Art  zu  verfaHreo: 
1,  Wenn  sich  Waarenkolli  vorfioden,  die  auf  dem  ZoU* 
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chein  nicht  angeschrieben  sindy  80  werden  sie  fiir  eio*  1846 
eschwârzt  erklart;  2.  sind  etnige  von  den  auf  dem 
^ollschein  angeschriebeoen  WaarenkoUi  gar  oicht  Tor- 
anden  j  so  wird  fiir  selbige  der  tarifmâssige  Zdll  und 
uaserdem  5  Rub*  8.  fdr  jedes  Pud  Brutto  eingetrieben, 
8  sei  denn,  dass  gesetzliche  Beweise  iiber  deren  ganz* 
chen  Untergang  beigebracht  werden;  3.  wenù  die 
lomben  oder  die  Verpackung  beschadigt  8Înd,  80  wer* 
en  die  Waaren  besicbtigt  ;  ergibt  es  sich  dabei  y  dass 
icht  aile  auf  dem  Zollschein  angezeigten  Waaren  da 
Ind  y  80  8oll  fdr  die  fehlenden  der  tarifmâssige  Zoll 
nd  âberdies  1  Rub.  S.  fiir  jedes  Pud  Brutto  des  be* 
châdigten  KoHo,  erhoben  werden. 

$•  16.  Ehe  aile  dièse  Beitreibungen  berîcbtigt  wOr* 
en-y  erlaubt  das  Zollamt  nicht,  dass  die  ein  und  dein^ 
elben  Eigner  gebôrenden  Waaren  weiter  gehen. 

$.  17.  Der  vom  Tiflîsser  Zollamt  durchgelassene 
Transport  setzt  seinen  Weg  nach  Nachitscbewan  fort; 
st  aber  ùberall  denselben  Regeln  und  derselben  Ver- 
ntwortlichkeit  unterworfen,  wie  oben  fiir  die  von  Re- 
iut-Kalë  nach  Tiflis  gehenden  Waaren  verordnet  worden. 

$.  18.  Von  Tiflis  nach  Nachitschewan  gehen  die 
Yaaren  durch  den  Gebirgspass  von  Delishan  und  iiber 
le  Stadt  Ëriwan  und  mÙ88en  innerhalb  drei  Monaten, 
om  Tage  ihrer  Abfertigung  yon  Tiflis,  im  Zollamt 
on  Gjulistan  eintréffen. 

$.  19.  Sobald  der  Transport  bei  dem  in  Nachitsche* 
ran  befindlichen  Zollamt  yon  Gjulistan  angekommen, 
esichtigt  dièses  letztere  denselben  ebenso^  wie  oben  fiir 
as  Tiflisser  Zollamt  yorgeschrieben  wordeti,  und  yer- 
leicht  auch  das  effektiye  Gewicht  jedes  Waarenkollp  mit 
em  auf  dem  Zollschein  angeschriebenen.  Findet  es  dabei 
rgend  eine  Nichtiibereinstimmung,  oder  sonst  eine  Ord- 
ungswidrigkeit ,  so  yerhiîngt  es  die  im  (.  15  yorge- 
cbriebenen  Beitreibungen  und  erlaubt  dann  den  Trans- 
port weiter  nach  der  Ueberfahrt  yon  Desbulfin  zu  ge- 
en.  Befindet  sich  bei  der  Quarantaine  kein  Zollbeam- 
iT^  so  wird  jedesmal  dahin  ein  Grenzaufseber  mitgegeben. 

(.  20.  Der  abkommandirte  Grenzaufseber  oder 
iOllbeamte  muss,  nachdem  er  die  Plomben  yon  den 
Vaarenkolli  abgenommen ,  mit  den  Waaren  iiber  den 
Lraxes  gehen  und  dann  auf  dem  Zollschein  anschrei- 
eO;  dass  die  Waaren    an    dem  und  dem  Tage  iiber  die 
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1846  Grenzé   gegaogèD    sind ,    wer  der  KaravaneD-Fahrei*  ge— 
wesen  >    und  dessen  Nameo  y    wie  auch  die  der  mit  dec» 
Waaren    ùber     die   Grenze    gegangenen    TscherwodareE» 
oder  Begleiter   anzeigen.     Dièses    unterscbreiben  .  er  imdl 
der  Quarantaine-Commissair.      Die    Plomben  und   Zoll- 
scheine  scbickt  der  Greozaufseher  mit  einem  Bericht  an 
das  Zollaoït  Gjulistan  ;    dièses    behalt    die  Plomben  \md 
eine  Kopie  der  ZoUscheine    bei  sicb  zuriick,    die  Origi- 
oalscheine  aber    scbickt  es,    mit   der   geborigen  Berner- 
kung  auf  denselben  ^    dass    die  Waaren  ausgefûhrt  wo^ 
den,  an  das  ZoUamt  von  Redut-Kalé,  und  zugleich  auch 
aile  andere  vom  Tiflisser  Zollamt  erbaltenen  Dokumente. 
$•  21 .     Wenn  die  Waaren  in  dem  festgesetzten  Zeit- 
ranme  nicbt    eîntreffen^    so   bat    das  ZoUamt  zu  Tiflis 
oder  Gjulistan,  nacb  seinem  Ërmessen  die  zweckmâssig- 
sten  Maassregein  zu  ergreifen^  um  die  Ursacbe  des  Ausblei- 
bens  zu  erfabren.     Findet  es  sicb,  dass  der  Transport  weder 
von  Râubern  gepliindert  worden ,  nocb  durch  irgend  eioen 
physiscbefi  Unfall  untergegangen ,    noch    auf  dem  Wege 
stehen  geblieben  ist,    so  soll  mit   den  wiedergefundeneo 
Waaren    wie     mit    eingeschwarzten    verfabren    werdeo. 
Findet  man  sie  aber  nicbt,  so  baben  die  ZoUamter  vom 
Eigenthiimer  den  ZoU  nacb  dem  Transkaukasiscben  Ta- 
rif, und  ausserdem  nocb  5  Rub.  S.  fiir  jedes  Pud  Brutto 
der  Waarenkolli,  beizutreiben.     Der  dem  Transport  mit- 
gegebene  Zollbeamte  und  andere  Personen,  die  der  Yer- 
beimlicbung    der   Waaren    scbuldig    befunden    vrerden, 
werden  dem  Gericbt  iLbergeben. 

III.     J^on  den  Persischen  TVaaren ,    die  von  Batu 
nach  Redut-Kalé  oder  Suchum-^Kalé  gehen. 

§«22.  Persîsche  Waaren,  die  von  Persien  iiach  Baku 
kommen  und  deren  Ëinfuhr  in  das  Transkaukasiscbe  Ge« 
biet  nicbt  verboten  ist,  kônnen  transito  ûber  Tiflis  nach 
Redut-Kalé  zur  Ausfuhr  iiber  die  Grenze  gebrachi  werden. 

§.  23.  Die  Angabe  der  fiir  den  Transit  bestimmten 
Waaren,  so  wie  deren  Versendung,  namlich  plombirt 
und  mit  Zollscbeînen ,  nach  Redut-Kalë,  geschieht  ge- 
nau  nacb  den  in  den  Art^  2328 ,  2329  und  2334  der 
Zollordnung  (Bd.  6  des  Swod)  enthaltenen  Vorschrihen, 
und  mit  dem  Unterscbied ,  dass  die  Waaren  nicht  aus- 
serlich,  sondern  Stiick  fiir  Stiick  besicbtigt  werden  miis- 
sen  ,  wie  im  §.  7  des  gegenwârtigen  Règlements  gesagt 
ist,    und  dass   statt  des  im  Art.  2334  vorgeschriebenen 
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Ireimonatlicben  Terinins   fur  die  Anknnft  der  Waaren,  1846 
rin  achtmonatlicber  fiir  den  Transit  TOa  Baku  nach  Re* 
lut-Kalë  anberaiimt  wird. 

§.  24.  Die  YonjBaku  oach  Redut-Kalë  gehenden  TrâD- 
itwaaren^  werdeo  mit  Zollscheinea  Irei  durchgefahrt^  ohne 
pgend  auf  dem  Wege  besichtigt  und  aufgébalten  zu  werden, 

§.  25.  Âuf  die  von  Baku  nacb  Redut-Kalë  geben- 
len  Traositwaaren ,  findet  d«r  Art.  2340  der  Zolford- 
lung  (Ed.  6  des  Swod  1842),  ib  Betreff  der  Bescbadi- 
^ungeb  der  Waarenkolli  und  der  Mittel,  die  Waaren- 
âgner  vor  Bestrafung  fiir  dièse  Bescbadigungen  zu  be- 
nrahren,  voile  Anwendung. 

$•  26é  Wenn  die  Waareu  auf  einem  ganz  àndern 
i^ege  Und  in  éiner  andefn  Direction  gefunden  yrerdeà,  ~ 
Is  im  ZoUscbein  vorgescbrieben  ist,  so  werden  sie  un* 
er  Convoi  nacb  dem  Zollamt  von  Redut-Ralé  gescbickt, 
^oselbst  vom  Eigentbiimer  cidtr  Fûbrer  der  Waaren, 
ter  doppelte  Zoli  als  Strafe  beigetrîeben  wird^  w^orauf 
1er  Eigentbiimer  die  Waaren  entweder  ûber  die  Grenze 
chîôken  oder  ûber  sie  nacb  seineni  GefaUen  in  Trans* 
ui^kasien  verfugen  kann.  '  Uebrigens  ist  er  verbunden^ 
e4em  Cçnvoimann  50  Kop.  S.  per  Tag  zu  zablen. 

{.  27.  Fiir  Waawn,  die  unterviregs  verkauft  wor- 
len,  oder  von  denen  man  sagt;  dass  sie  verloren  gegan- 
(en  sind,  obne  dass  iiber  letzteres  binreicbende  Beweise 
leigebracbt  werden,  ist  der  festgesetzte  ZoIl  und  ausier* 
lem  5  Kop.  8.  fcir  )edes  Fud  Brutto  beizutreiben. 

§.  28.  Wenn  Waaren  nacb  Redut-Kalë  gebràcht 
werden  y  obne  dem  vorg|escbriebenen  Règlement  zu  ent- 
tprècben,  so  bat  der  Fùbrer  fiir  die  Verletzung  der 
Plomben,  1  Rub.  S.  fiir  jedes  Fud  Brutto  des  beschâ- 
ligten  Kollo  zu  bezablen.  Ausseidem  vfird  die  in  dem 
)escbadigten  Kollo  entbaltene  Waare  besicbtigt  und  der 
Sigentbiimer  fiir  jeden  gefundenen  Mangel,  der  Entrich- 
ung  des  festgesetzten  Zolies  unterworfen. 

§,  29.  Wenn  die  Waaren  vorscbrîftsmâssig  von  Baku 
n  Redut-Kalé  eintreiFen,  oder  sobald  aile  beizutreiben- 
len  Strafen  berichtîgt  sind,  gestattet  das  Zollamt  die 
^ersendung  iiber  die  Grenze,  wobei  der  das  Amt  eines 
iafenmeisters  versebende  Beamte,  nacb  dem  er  die  Flom- 
)en  abgenommen,  semeinscbaftlicb  mit  dem  Quarantaine - 
^ommissaîr,  auf  dem  vom  Zollamt  zu  Baku  ausgestell- 
en  2ibllscbein  bescbeinigt,  dass  die  Waaren  wirklicb 
luf  das   zu   bénennende  Scbiff,   welcbes   deh  Hafèn   an 
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I84Ç  dem  uild  iêm  Tago  verlassea  hat^  geladéta  wdrAsii  «iodé  «^ 
Die  PlombeQ  bleiben  im  Zollaint  tou  Redut-Kalé,  di< 
Originalscheioe  aber  mit  der  Aufecbrift  iiK>ef  die  Au§ 
fuhr  werden^  nach  genommener  Abschrift ,  an  das  Zoil 
•ait  zu  Baku  geéchickt. 

.  §.  30.  Alle8  im  gegenwârtigen  Règlement  vom  Zoll 
amt  zu  Redut-K&lë  Gesagte  wird  sich  aiich  auf  das  voi 
Suchiim-Kalé  beziehen,  sobald  daselbst  ein  solches  8Ut 
der  jetzigen  Zollbarriere  eingerichtet  sein  wird. 


88. 

Note  du  comte  de  Nesselrode  au  sw 
jet  de  Vincorporatiûn  présumée  du 
royaume  de  Pologne  a  Vempire  de 
Russie,  transmise  au  chargé  d'affai- 
res de  Russie  à  Paris  et  communi- 
quée par  celui-ci  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  en  France.  En 
date  de  St.  Pétersbûurg ,  lé  30  Dé- 
cembre 1846. 

Je  reçois  à  Tiostant  Votre  dépêche  du  19  Décembre 
par  laquelle  Vous    me   rendez  compte  d'une  interpelli 
tion    qui  Vous    a  i\é  faite   par  M.   Ouîzot  au  sujet  f 
l'incorporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  Te 
pire   de  Russie.     Je  me   bâte  de  répondre  en  Vous 
torisanty  par  ordre  exprès  de  l'empereur,  à  démentir 
rumeurs  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Ce   qui  a  pu    donner    naissance   à   cette  fausse 
répandue    à    dessein   par  les    émigrés  polonais,  tou 
prêts  à  dénaturer  les  intentions  du  gouvernement  / 
rial,  c'est  le   projet-annonce   de  la  suppression  de 
gtte    de    douanes   qui  sépare   la  Russie   de  la  Pc 
Cette  mesure,  sollicitée  à  diverses  reprises  par  la 
lation  du  royaume  de  Pologne,  est  tout  à  son  av 
parcequ'elle  offre  \  ses  produits ,  ^  ses  populatio 
débouché  dont  elle  n'avait  pas  joui  jusqu'à  prés 

Veuillez  offrir  ces   explications  à  M,  le  minf 
affaires  étrangères  de  France  et  y  conformer  Vc 
gage  vis  à  vis  de  toutes  les  personnes  qui  peuv 
cer  de  l'influence  sur  l'état  de  l'opinion  publicf 
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Traité  entre  la  Prusse,  le  ï)a^emarçhy 
le  Grand  duché  de  Meehienbè^rg- 
JSchwerin  et  les  ville  s  libres  de  Lu- 
beck  et  de  Hambouji^g  sûr  Ja  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre 
Berlin  et  Hambourg.     Conclu  et  sir 

gné  à  Berlin,  le  8  Novembre  tj^^x. 

Die  Kôoiglîch  Preussische ,  die  Kôniglich  DaqiscJtin 
Herzoglich  Laueuburgische  iind  die  Grossherzogliçh  Meçk- 
lenburg  -  Schweriosche  Regierung,  sowie  die  Senate  der 
Ereien  und  HaDsestadte  Liibeck  und  Haqiburgi  in 
dem  Wunsche  ubereinstimmend ,  eine  ËîsenbahnyerbiD- 
dung  /Wischea  Berlin  upd  Ifamburg.  auf  dem  rççhfen 
Ufer  der  Elbe  hergestellt  zu  sehen ,  baben  zuoi  3ejiài|f 
einer  hieriiber  zu  .treffenden  Vereinbarung  ;  zu .  JBevoUri 
mâchtigten  ernaniit:  .  ,.  .    ;  ^.j;  i 

Seine  Majestèit  der  Kônig  iron  Preussen:  - 
AUerhôchstihrén  Geheimen  Ober  <*  Finanzcàth  Adolpfa 
George  Theodor  Pochhammer ,  Ritter  dé8  Konîglich 
Preussiscben  Rothen  Adlerordens  dritter  Klasse  mit 
der  Schleife,  Kommandeur  des  Kôniglich  Bajériecbeii 
Verdienstordens  vom  heiligen  Michael^  Rîtter'des' Ct^ 
vii-Verdienstordens  der  Kôniglich  Bayerîschen  Krone^ 
Kommandeur  erster  Klasse  des  KôniglicU  Hannovevtfchen 
Guelphenordens,  Ritter  desOrdensderKôniglIcfarWar^ 
tembergischen  Krooe^  Koniàiabdeur  zweit^  Klaisse:  deé 
Grossherzoglicb  Hessiscben  Lùdwigsordens y'\--- 

AUerbôcbstihren  Gebeimeb  Ober-Finanzratlt  A^lpb 
von  Pommer-Escbe,  Ritter  des  Kôniglich  Prëassiéchen 
Rothen  Adlerordens  YÎerter  Klà^se,^^  Kommandeur  «er* 
ster  Klasse  des  Kôniglich  Hannoverschen  Gàelphsn^ 
ordens  und  Kommandeur  des  Hck'zo^ich  Anhaltsèhen 
Gesammtordens  Albrecht  des  Bâren^'uiiâ-  <<  '  ii>  ^'i'>i> 
AUerhôchstihrén  Geheimen-  LegalionsratbCai^l  Lbdf> 
wig  Gustav  Borck,  Ritter  dlBS  Kôàiglicb  nreiUMitohéA 
Rotben   Adkrordens  i  dritter  Klasee   mit    der^Sëbleife 
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\%^\  und  des  Kaiserlich  Russischén  St.  Stanislausordeos 
zweiter  Klasse,  Kommandeur  erster  Klasse  des  Kô- 
niglich  HannoYerscben  Guelphenordens,  Ritter  desKô- 
niglich  Fraozôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion  and  des 
Tarkischen  Ordens  Nîschan  Iftihar  in  Brillanteo, 
Seînè  Ma^estât  der  Kônîg  von  Danemark  : 

All^rll^cfa8tihren  Etatsrath  Cari  Phîlipp  Francke,  De- 
pqtirjtef^  im  Ged^ralrZDllkammer-  und  Koinmers*Ko- 
lègium,  ^Ritter  des  Kôniglich  Danischen  Danneb^ogo^ 
dèns    und    Kommandeur  des    Grossherzoglich  Olden- 
burgscheti  Haus-.und  Verdienstordens. 
Seine  Kônjgliche  ^oheUder  Grossherzog  von  Mecklen- 
burg-Sch'werin  : 
H6c&8tihren   Geheimén  Legationsrath  Dr.  Cari  Fried- 
rich Wiihelm  Prosch,  und 
die    hohen  Senate  der   freien    und    Hansestadte  Liibeck 
und  Hamburg: 

den  Senator  der  frefen  und  Hansestadt  Ltibeck,  Dr. 
'  der  Rechte  Heinrich  Bremer,  und  den  Mînister-Reri- 
denten'  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  am  Kô- 
faiglich  Preussischen  Hofe,  Cari  Godefifroy^ 
welche  nfàeh  vorangegangener  Unterhandlung,  mit  Yor- 
behalt  der  Ratifikation  ;  ûber  nachstehende  Artikel  uber- 
eingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Kôoiglich  Preussische  Regierung  erklirt 
siçh  bereit,  einer  Behufe  der  Herstellung  einer  Ëisen- 
bahnverbindung  auf  dem  rechten  Ufer  der  £ibe  zwi- 
schea  Berlin  und  Hamburg  sich  bildenden  Aktiengesell- 
Achaft  die  Anlegung  einer  Eisenbahn  von  Berlin  in  der 
Richtùng  auf  Wittenberge  oder  Perleberg  und  weiter 
bis  zur  MecklenburgrSchwerinscben  Granze  zu  gestatteo. 
Zur  PortfuhruBg  dieser  Eisenbahn  von  der  Preu- 
ssisch -r  Mecklenburgischen  bis  zur  Mecklenburg-Lauen- 
burgschen  Granze  vrird  die  Grossherzoglich  Mecklen- 
burg-Schwerinsche  Regîerung  und  zur  weilereo  Fort- 
sefzung  der  Bahn  durch  das  Herzogthum  Lauenburg  io 
der  Richtùng  auf  Bergedorf ^  wird  die  Kôoiglich  Dëni- 
«che  Regierung  derseiben  Aktiengesellschaft  die  Konoes- 
sioa  ^theilen. 

;  Die  Senate  der  beiden  freien  und  Hansestadte  wer- 
den  die  Fortftibrung  dieser  Bahn  durch  das  beiderat&dt- 
ikche  Gebiet  bis  zu  der  bèreits  im  Bau  hegrifEsnea 
Hamburg-Efergedprfer  Bahn,  SO;  wie  den  Anschluss  aa 
die    letztgenannte    Bahn,   genehmigen    uud    die    erfor- 
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derliche  Konzession  verleihen.  Fîir  den  Fall,  dass  die  1841 
£erlin-Bergedorfer  Eisenbabngesellschaft  aich  mit  der 
Hamburg-Bergedorfer  Eisenbahngesellftchaft  uber  den 
Aascbluss  nicht  einigen  sollte^  werden  die  Senate  in 
Gemâssheit  des  yod  ibnen  in  den  Konzessîonen  der 
letztgedacbten  Gesellschaft  vom  \^.  Mai  1840.  gemach- 
ten  Vorbebalts,  die  Bedingungen  des  Anschlusses  fest- 
stellen.  Sollten  die  beiden  Gesellscbaflten  unter  Geneh- 
uigung  der  Senate  sicb  dariiber  verstandigen ,  dass  die 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  integrirender  Theil  des  Un*^ 
ternebmens  werde,  so  baben  die  iibrigen  kontrahirenden 
Hegierungen  dagegen  nicbts  zu  erinnern. 

Art.  2.  Die  Bahn  soll  in  einer  unnnterbrochenen 
môglichst  geraden  Ricbtung ,  soweit  als  die  Territorial*, 
Terrain-  und  Verkehrsverh^ltnisse  es  gestatten ,  zwi- 
schen  Berlin  und  Bergedorf  gefnbrt  werden. 

Unter  Aufrecbthaltung  dièses  Yresentllchen  Grundsa- 
tzes  bleibt  jeder  der  kontrahirenden  Regierungen  iiber- 
lassen,  die  specîelle  Ricbtung  der  Bahn  in  Ihrem  Ge- 
biete  zu  bestimmen. 

Art.  3.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Grossherzoglioh 
Mecklenburg  -  Schwerinscbe  Regierung  mit  der  Gesell- 
schaft  iiber  eine,  gleîch  der  Hauptbahn  mit  Lokomotî* 
ven  zu  befahrende  Zweigbabn  nach  Scbwerin  sich  ver- 
stândigty  sind  die  iibrigen  kontrahirenden  Regierungen 
damit  einverstanden^  dass  dièse  Zweigbabn  als  ein  inte- 
grirender Theil  des  gesammten  Unternehmens  betrachtet 
und  gleichzeitig  mit  der  Hauptbahn  zur  Ausfûhrung  ge- 
bracht  werde. 

Art,  4.  So  wie  die  beabsicbtigte  Ëisenbahnunter- 
nehmung  ihrem  ganzen  Zwecke  nach  nicht  in  einzelne 
fiir  sich  bestehende  und  verwaltete  Theile  nach  den 
von  ihr  beriihrten  Staatsgebieten  abgesondert  werden 
kann,  sondern  als  eio  Ganzes  nach.  gleîchmassigen  Grund- 
satzen  behandelt  und  von  einem  Punkte  aus  geleîtet 
und  verwaltet  werden  muss,  so  werden  auch  die  Ver- 
hâltnisse  der  Gesellschaft  zum  Staate  und  zum  Publi* 
kum  von  den  kontrahirenden  Regierungen  môglichst 
gleichmâssig  geordnet  werden.  In  dieser  Riicksicht  und 
da  der  grosste  Theil  der  beabsichtigten  Eisenbabn  auf 
dem  Gebiete  der  Koaiglicb  Preussischen  Regierung  be- 
legen  sein  wird,  erklaren  die  iibrigen  Regierungen  sich 
ber.eit,  die  legislativen  und  administratiyen  Anordnungen 
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1841  fiir  die  îq  Ihrem  Gebiete  belegenen  Bahnstrecken  mit 
den  Bestimmungen  des  Kôniglich  Freussischen  Gesetzes 
vom  3.  November  1838.  ûber  die  Eîsenbahuuoterneh- 
inuDgeo  und  dessen  etwaîgen  ModîfikatîoDen  in  Ueber- 
einstimmung  zu  brîngen,  in  soweit  nicht  Eigenthûmlich- 
keiten  der  verschiedeDen  Landesgesetzgebungen  oder  Lo- 
kalTerhâltnisse  AbweichuDgen  davon  bedlngen. 

In  Bezug  auf  die  einzelnen  Faragraphen  des  eben- 
gedachten  Gesetzes  ist  noch  Folgendes  besonders  yerab* 
redet  worden.  ^ 

Art.  5.  zu  ^.  3.  des  Gesetzes.  Die  kontrabirendeD 
Regierungen  werden  uber  den  Inhalt  des  Statuts  der 
Gesellschaft  vor  Ertheilung  der  Bestâtigungen  sicb  ver- 
stândigen. 

Art.  6.  zu  $.  4.  des  Gesetzes.  Die  Spurweite  der 
Eisenbahn  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  wird  auf  4 
Fuss  8.^  Zoll  Englischen  Maasses  im  Lichten  der  Schie- 
nen  festgesetzt.  Die  durch  die  Kôniglicb  Preussiscbe 
Regierung  zu  veranlassende  Frîifung  der  auf  der  Eisen- 
bahn anzuwendenden  Fahrzeuge  wollen  die  anderen 
kontrahirenden  Regierungen  aucb  fiir  die  in  Ihren  Ge- 
bieten  belegenen  Bahnstrecken  geniigend  halten* 

Art.  7.  zu  $.  8.  bis  19.  des  Gesetzes.  Statt  dieier 
Bestimmungen  werden  fiir  das  Herzogthum  Lauenburg 
und  das  Grossherzogthum  Mecklenburg- Schwerin  iiber 
die  Verpflichtung  der  Grundeigentbiimer  den  zur  Anlage 
der  Eisenbahn  und  deren  Beiwerke  erforderlichen  Grand 
und  Boden,  sei  es  zu  bleibenden  oder  vorubergehendeo 
Zwecken ,  der  Gesellschaft  zu  iiberlassen ,  anderweite 
gesetzliche  Vorschriften  unverweilt  ergehen. 

Fiir  das  beiderstâdtische  Gebiet  werden  die  Vor- 
schriften des  dort  geltenden  Expropriationsgesetzes  Yom 
13.  (22.)  Mai  1840.  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  8.  zu  (.  23.  des  Gesetzes.  Mit  Riicksicht  auf 
die  Nothwendigkeit  ûbereinstimmender  polizeilicher  An- 
ordnungen  fiir  die  Bahn  in  ihrer  ganzen  Ausdebnuog 
werden  die  kontrahirenden  Regierungen  iiber  den  £r- 
lass  eines  wesentlich  gleichmâssigen  Bahnpolizei-Regle- 
ments,  so  wie  iiber  die  in  der  Folge  etwa  nôthig  wer- 
denden  Abânderungen  desselben  sich  gegeoseitig  Ter* 
stândigen. 

Art.  9.  zu  $.  26.  bis  35.  des  Gesetzes.  Die  bierin 
enthaltenen  Vorschriften  werden  zwar  im  Wesentlichen 
fiir   die  Bahn   in  ihrer   ganzen  Ausdebnang    darch  dit 
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^er  Gesellschaft  zti  ertfaeîlenden  Koozessionen  maassge-  1841 
bend  erklart  werden^  vor  îhrer  Anwendung  wollen  je- 
doch  die  kootrahirenden  RegieruDgen  nach  den  inzwi- 
schen  gemachten  Ërfahruogen  etwaige  Modifikationen 
in  gemeinschaftliche  Ërwâguog  nehmeD,  Jedenfalls  wer- 
den  dîeselben  Dur  nach  TOraDgegangener  gegenseitiger 
Verstândîgung  andere  Transportunternehmer  ausser  der 
Gesellscliaft  selbst  zulassen.  Innerhalb  des  eigeneo  Ge- 
bîets  bleibt  jeder  Regterung  die  Zulassung  solcher  Un- 
ternehmer  zwar  unbenommen^  jedoch  darf  hierdurch  die 
zweckmassige  Anordnung  und  Âenderung  der  Hauptfahr- 
ten  nicht  gehindert  werden. 

Art.  10.  zu  $$.  36.  und  37.  des  Gesetzes. 

Die  Kôniglich  Dânische  und  die  Grossherzoglich 
Mecklenburg-Schwerinsche  Regierung,  sowie  die  Senate 
der  beiden  freien  und  Hansestadte  werden,  in  Ansebung 
der  Verhaltnisse  der  Gesellschaft  zum  Postwesen,  keine 
fiir  dieselbe  lastigere  Bedingungen  stellen,  als  in  den 
$(•  36.  und  37.  des  Gesetzes  entbalten  sind. 

Art.  11.  zu  $$.  38.  und  39.  des  Gesetzes.  Die  kon- 
trabirenden  Regierungen  sind  îibereiDgekomnien ,  dass 
ausser  der  Abgabe,  welcbe  in  Folge  der  fiir  die  Preussi- 
schen  Eîsenbahnen  zu  gewartigenden  ailgemeÎDen  Be- 
stimmungen  von  dem  Reinertrage  des  Unternehmens  in 
sein«r  gesammten  Ausdehnuug  von  Berlin  bis  Bergedorf 
wird  erboben  werden  ,  der  Gesellschaft  keine  besonde- 
ren  Abgaben  fiir  die  in  den  verschiedenen  Gebieten  be- 
legenen  Babnstrecken ,  als  Gewerbesteuer ,  Konzessions- 
geld  und  dergleichen  auferlegt  werden  sollen.  Es  wird 
der  Ertrag  der  Abgabe  ausschliesslich  zur  Amortisation 
des  in  dem  Unternehmen  angelegten  Kapitals  verwen- 
det  werden.  An  dem  Amortisationsfouds  soU  einer  je- 
den  Regierung  ein  nach  dem  Lângenverhâltnisse  der 
Bahnstrecke  zu  berechneuder  Autheil  zusteheu,  derge- 
stalt,  dass  wenn  dereinst  die  Amortisation  zu  Stande  ge- 
brécht  sein  wird,  die  in  jedem  Gebiete  belegene  Bahn* 
strecke  in  das  Eigenthum  der  Regierung  iibergeht.  Die 
KÔDÎglich  Preussische  Regierung  wird  die  Erhebung  der 
Abgabe  und  die  Verwaitung  des  gemeinschaftlichen 
Amortisationsfonds  iibernehmen  uud  die  Resultate  der- 
selben  von  drei  zu  drei  Jahren  zur  Kenntniss  der  mit- 
betheiligten  Regierungen  bringen.  Die  Art  und  Weise 
der  AusfuhruDg  der  Amortisation  bleibt  naherer  Ver- 
êtândiguDg  vorbehalten. 
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1841  Art.  12.  zu  $t^  40«  des  Gesetses.  Es  wird  dem  Grond- 
satze  beîgetreteu,  Dach  vollendeter  AmortidatioD  dém 
UoternehmeD  eine  solche  Ëinrichtuug  zu  geben,  dass  der 
ËrUag  des  Babngeldes  die  Kôslen  der  Uoterhaitung 
der  Bahn  und  der  Verwaltuog  nicht  ûbersteige,  uod 
bebalten  die  kontrahirenden  RegieruugeD  sicb  Yor,  m- 
dann  im  gemeioscbaftlichen  Einverstândnîsse  solcbe  Ver- 
anstaltuDgen  zu  trefien,  dass  der  Transport  auf  der 
Bahn  ununterbrocben  und  im  Zusamiuenhange ,  sei  es 
von  Seiten  der  Regierungen  selbst,  oder  von  hiezu  mît 
Konzession  Tersebenen  Unternebmern  betrieben  werde. 

Art.  13.  Zu  $.  41.  des  Gesetzes.  Die  kontrahiren- 
den Regierungen  siud  darin  einverstanden,  dass  der  £r- 
trag  der  Abgabe,  welche  den  mit  der  Gesellschaft  kon- 
kurrirenden  ^  Transportunternehmern  auferlegt  werdeo 
mcichte,  zur  Verstarkung  des  im  Artikel  11.  erwahDten 
AmortisatioDsfonds  verwendet  werden  solh 

Art.  14.  Zu  $.  42.  des  Gesetzes.  Falls  der  Aokauf 
der  Bahn  nach  den  Grundsâtzen  des  (.  42.  eingeleitet 
werden  sollte,  werden  die  kontrahirenden  Regierungen 
darûber  eine  vorherige  Yerstândigung  eintreten  lassen, 
wobei  dann  der  von  einer  jeden  Regierung  zu  iiberneh- 
mende  Antheil  an  der  zu  leistenden  Entschadîgung  und 
an  den  etwaigen  Schqlden  der  Gesellschaft,  so  wie  die 
Yertheilung  des  von  dieser  den  Regierungen  zu  iibereig- 
nenden  Inventariums  und  des  Reservefonds  festzustellen 
sein  wird.  Fur  diesen  Fall  werden  die  kontrahiren* 
den  Regierungen  die  zur  zweckmassigen  Benutzuog  der 
Bahn  zu  treffenden  Einrichtungen  vereinbaren. 

Art.  15.  Zu  $.  44.  des  Gesetzes.  Der  durch  dièse 
Bestimmung  dem  Unternehmen  im  Preussischen  Gebiete 
zugesicherte  Schutz  gegen  eine  Konkurrenzbahn  soll 
demselben  in  gleicher  Art  auch  in  den  iibrigen  Staats- 
gebieten  gewahrt  werden. 

Auch  erkiârt  die  Kdniglich  Preiissîsche  Regierung, 
eine  durch  die  Altmark  zu  leîtende  direkte  Eisenbahn- 
verbindung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  am  linken 
Ufer  der  Elbe  jedenfalls  wâhrend  eines  Zeitraums  von 
fiinf  Jahren  vom  Tage  der  definitiven  Konzessions-Er- 
iheilung  fiir  die  Bahnanlage  auf  dem  rechtèn  Eibufer 
angerechnet,  nicht  gestatten  zu  wollen. 

Art.  16.     Zu  $•  45.  des  Gesetzes. 
,    Jeder  der  kontrahirenden  Regierungen  bleibt  es  iiber» 
lassen ,    innerhalb   Ihres  Gebiets  die  Anschkiesaung  und 
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Einmondung  von  Zweig^  oder  Seitenbfthnen  an  die  be*  1841 
abaicbtîgte    ËUenbahn    in   }eder   Ricbtung   zu    gestatten 
od4ir  aelbst  BU  VeranBtalten* 

Art.  17-  Die  Direction  der  EiseDbabogesellschaft 
aoll  zw6r  ihren  Sitz  in  Berlin  haben,  dieselbe  niuss  je- 
doch  sowobl  fiir  das  Mecklenburgische  als  aucb  fiir 
das  Lauenburgische  und  das  beiderstadtîsche  Gebiet  da- 
selbst  wohnhafte  Bevollmâchtigte  bestellen,  welche  den 
RegieruDgen  auf  Yerlaogen  jede  Auskunft  iiber  die  Ver- 
waltung  des  Unternebmens  zu  ertbeilen  haben. 

Art.  18.  Die  Gesellschaft  bat  ibren  ordentlichen 
Gerichtsstand  in  Berlin;  jedoch  ist  dadurch  der  Ge- 
ricblQStand  der  belegenen  Sacbe  und  des  Kontrakts,  so- 
wîe  dàs  forum  delicti  commîssî,  nicbt  ausgescblossen, 
auch  bleîbt  jeder  Regîerung  iiberlassen^  die  Gesellscbaft 
zu.  verpflicbten ,  wegen  Entscbadigungsansprùcbe ,  wel- 
cbe  aus  der  Anlage  oder  dem  Betrîebe  der  Babn  in  Ib- 
rem  Gebiete  bervorgeben,  vor  den  dortigen  Gericbten 
Recbt  zu  nebmen* 

Art.  19.  Die  Gesellscbaft  ist  verpflicbtet,  mit  allen 
Antràgen,  welcbe  das  Unternebmen  in  seiner  Gesammt- 
beit  betrefPen,  sicb  zunacbst  an  die  von  der  Kônîglicb 
Preussîscben  Regierung  ibr  dazu  benanntè  Bebôrde  zu 
wenden. 

:  Die  Koniglîcb  Preuesiscbe  Regierung  wird  sîcb  darii- 
b^r  mit  den  ùbrigen  kontrabirenden  Regierungen  in  Be- 
ztebung  setzen  und  demnacbst  den  erforderlicben  Be- 
acbeid  erlassen^  Ueberbaup^  wird  dieselbe  in  allen 
FèLllen  ,  wo  die  kontrabirenden  Regierungen  iiber  An- 
ordnungen,  welcbe  das  Unternebmen  in  seiner  Gesammt- 
heit  betrefPen,  einverstanden  sind,  mit  solcben  Anord- 
nungen  vorangeben ,  worauf  spdann  nacb  erfoigter  Mit- 
tb^ilung  die  kontrabirenden  Regierungen  gleicbmassîge 
Verfiigungen  erlassen  werden. 

Art.  20«  Zwiscben  4^9  gegenseitigen  Unterlhanen 
soll  sowobl  bei  Feststellqng  ;der  Beforderungspreise,  als 
der:  Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterscbted  gemacbt  wer- 
den, namentlicb  soUen  die  aus  dem  Gebiete  des  einen 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  iibergebenden  Trans* 
porte,  weder  in  Beziehung  auf  die  Befgrderungspreise, 
nocb  riicksicbtlicb  der  Abfertigung,  ungiinstîger  beban- 
delt  werden ,  als  die  ^us  den  betreffenden  Slaaten  ab- 
gehenden  oder  darin  verbleibenden  Transporte. 

Art«  21.  In  fietreffider  Durcbgangsabgaben  von  den 
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1841  auf  der  BerliQ-Hamburger  Eisenbahn  durcfa  die  verschie- 
denen  Gebiete  transitirenden  Gegenstandie  haben  die 
kontrahirenden  Regîerungen  vorlâufig  bis  zam  l.JaDuar 
des  Jahres  1 868.  Nachstehendes  vereinbart  : 

A.  £s  werden  an  Durcbgaogsabgaben  von  Ein  huo- 
dert  Ffund  Brutto  Hamburger  Gewicht  folgende 
BetrSge  in  Kourant  nach  dem  17  Guldenfuss  erho- 
ben  werden  : 

1)  im  Grossberzogtbum  Mecklenburg-Schwerio  : 

Zwei  und  ein  halber  Schilling. 

2)  im  Herzogthum  Lauenburg: 

a)  in  der  Regel  der  allgemeine  TransitzoU  yod 
fiinf  Schillingen  nebst  6  Prozent  Sporteln 
von  dieser  Âbgabe,  unter  Aufrechthaltaog 
der  bestehendén  Befreiungen; 

b)  ausnahmsweîse  von  allen  auf  der  Eisenbahn 
transitirenden  Gegenstânden,  welche  aus  Frea- 
ssen  kommen  oder  dahîn  gehen,  von  vrosie 
auch  weiter  herkommen  môgen,  oder  vrel* 
ches  auch  ihre  vveitere  Bestimmung  sei: 

Ein  Schilling; 

3)  in  beiderstadtischem  Gebiete: 

Ein  Viertel  Schilling. 

B.  Dem  Gewichte  von  Ein  Hundert  Pfund  werden 
bei  der  Erhebung  der  Durchgangsabgaben  gleicb- 
gerechnet:  , 

Ein  Stiick  grosses  Vieh  (Pferde^  Ochsen,  Kâhe), 
Zwei  Stiick  kleines  Vieh^ 
Vierzig  Stiick  lebendes  Oeficigd. 

C.  Abgabenfrei  transitiren: 

1)  Steinkohlen, 

2}  das    Passagiergut    der   Reisenden    und    deren 
Wagen. 

D.  Dié  unter  A.  2.  b.  gewiihrte  Aasnahme  wird  fiir 
die  Kônîglich  Dânische  Regierung  nur  eo  lange 
bindend  sein  ,  als  der  Transit  von  der  Nordsee  und 
Elbe  her  iiber  Preussische  Ostseehafen  und  in  umge- 
kehrter  Richtung  nicht  mit  einer  geringeren  Dorch- 
gangsabgabe  als  der  unter  A  2.  a.  erwâfante  allge* 
meine  TransitzoU  belegt  sein  wird. 

Die  in  dem  Vertrage  zwischen  Preussen  und  Dane- 
marck  vom  27.  Juni  1834.  auf  eineti  Zeitraum  von  drei* 
ssîg  Jahren   stipulirte  Zollfreiheit   fiir  den  Tranéit  von 
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UDd  Dach  Preussen  auf.der  Berlin-Hamburger  Chaussée  1841 
"wird  mit  Erëffnung  der  Eisenbaha  aufhôren,  und  es 
soll  Yon  da  ab  in  Ansehung  des  von  der  Kôniglicb  Dâ- 
nischen  Regîerung  zu  erbebenden  DurcfagangszoUes  die 
Gleichstellung  der  gedachten  Chaussée  mit  der  Eisenbahn 
eintreten.  Im  Laufe  des  Jahres  1867.  wollen  die  kon- 
trahirenden  Regierungen  iiber  fernere  den  Verkehrsver- 
hâltnissen  entsprechende  Normirung  der  Durchgangsab- 
gaben  in  Verhandlung  treten. 

Art.  22.  Bei  der  Anordnung  und  Ausfûbrung  d^r 
Maassregeln ,  welche  zur  Kontrolle  der  Durchgangs- 
beziehungsweise  Ein-  und  Ausgangsabgaben  von  den  aof 
der  Eisenbahn  zu  befôrdernden  Gtitern  nothwendig  wer-* 
den,  soll  der  Gesellschaft  jede  zulâssige  Erleichterung 
zu  Theil  werden.  Um  insbesondere  VerzôgerungiMi 
thunlichst  zu  b^seitigen,  welche  entstehen  wûrden,  wenn 
die  zur  Befahrung  der  Eisenbahn  dienenden  Wagen  und 
die  auf  derselben  zu  transportirenden  Waaren  und  E£- 
fekten  den  iiber  Deklaration,  Revision  und  sonstige  Ab^ 
iertigung  der  ein-  und  ansgehenden  Waaren  bestehen- 
den  zoUgesetzlichen  Vorichriflen  an  der  Granze  unbe- 
dingt  unterworfen  werden  sollten^  behalten  die  kqntra- 
hirenden  Regierungen  sich  vor^  sowohl  iiber  die  Ver- 
ladung  und  den  Verschluss  der  auf  der  Eisenbahn  zu 
befôrdernden  Gegenstânde,  vrie  iiber  die  Einrichtu^g  einer 
Begleitung  dei*  eingehenden  Wagenztige  von  der  Granze 
ab  bis  zu  einem  zur  Vornahme  zollamtlicher  Abferti- 
gung  geeigneten  Orte  •  im  Innern.  und  umgekehrt  der 
ausgehenden  Wagenzuge  von  einem  splchen  Orte  bis 
zur  Granze  durch  Zoll-  und  Steuerbeamte^  Bestimmun- 
gen  zu  treffeui  wodurch  die  Anwendung  ejnes  erleicb- 
ternden  Verfabrens  in  den  iiberhaupt  sich  hierzu  eig* 
nenden  Fallen  moglich  wird. 

Art.  23.  Die  nach  dem  Vertrage  zwischen  Preussen 
tind  Danemark  vom  27*  Juni  1834.,  sowie  nach  dem 
Vertrage  zwischen  Preussen  und  Mecklenburg-Schwerin 
vom  30.  Juni  1824.  und  spâteren  Erklârungen,  inglei* 
chen  nach  der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  und 
den  freien  und  Hansestâdten  Liibeck  und  Hamburg  vom 

— — !^-^ —  i837é   der  Kônielich  Preussischen  Postverwal* 

28.     October         '  ° 

tung  zudtehenden  Rechte  hinsichtlich  der  ungehînderten 
Durchfiihrung  der  Preussischen  Brief-  und  Pâckereipo- 
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1841  8t en  auf  der  Berlîti  -  Hamburger  Chaussée  finden  aucli 
rûcksichtlich  der  Benutzung  der  Ëisenbahn  von  Berlin 
nacb  Bergedorf  und  umgekehrt  dergestalt  Anwendung, 
dass  far  den  Durchgang  eiae  Abgabe  ûberall  nicht  zu 
entricbten  ist.  £benso  wird  auf  der  Ëisenbahn  sowohl 
den  Grossherzoglîch  Mecklenburg-SchwerinschenTosteD 
durch  das  Herzogthum  Lauenburg,  als  den  Kôniglich 
Dânischen  uod  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerio- 
schen  Posten  auf  beiderstâdtischem  Gebiete  bis  Berge- 
dorf und  in  entgegengesetzter  Richtung  der  abgabenfreie 
Dtirchgang  gestattét  werden. 

'Der  Pôstvertraç  zwischen  Danemark  und  Mecklen- 
bni^g-^chwerin  Vom  30«  September  1840  erleîdét  hier- 
durtfh  kéine  Abânderung  und  vrîrd  ib  seinen  Zuge- 
êtândtiisseti  und  Beschlrankungen  auf  die  Ëisenbahn  sus- 
gedehnt. 

Die  Kôniglich  DUniscbè  und  die  Grossherzoglich 
Mëcklenburg-Schvterinsche  Regierung  )  ëoWief  die  Senate 
dier  béiden  freien  und  HansèstMdte ,  machen  sich  anhei- 
schig  j  der  Gesellschaft  die  Verpflichtung  aufzuerlegeo, 
dkf  auf '^er  Ëisenbahn  transitirendën  Postgâter  jeglîcher 
Art  Hiit  jed«r  Fahrt  geged  Be^ahlùng  desî  nach  deknGe- 
wichf^,  ohtie  Unteréchiéd  der  Gtégenstèinde  festzustéllen- 
den  Frathtlohnes,  unter  Aûvrendung  dès  diéà^igstén  Ta- 
rifsatzes  fiir  Pâckereien  mit  béf^rdern  zu  laiéséti. 

Dut''  Berechnung  dièses  Frachtlohns  wird  das  Ge^ 
sambitçewicht  der  JPoétguter  bei  jéder  Fahrt  zum  Grunde 
gelegt. 

Die  Befôrderung  muss  nach  dem  Verlangen  dér  Post* 
Téirwaltiingen  ib  den  Wagen  deir  Eisenbahtigeéelisdiait 
oder  ini  eigenen  Wagen  der  PostYèrwalfungëti  bewirkt 
wérden.  Ib  letzterem  Falïé  hal  die  Eidenbabngeséllscbaft 
dié  Unlergestelle  ohne  weiterô  Vergiituttg,  als  "welche 
nach  dem  Gewichte  der  verladénisb  Pôstsfiicke  bei  )eder 
Fahrt  im  Ganzen  zu  entrichten  ist^  herzugeben-,  auch 
wird  dieselbe  den  den  Wagen  begleitenden  Postkondukteur 
oder  Schirrmeister  auf  diesem  Wagen  unentgeltlich  mit* 
reisen  lassen. 

.,  In  soweit  durch  die  Ausfûhrung  des  beabsichtigten 
Eisenbahnunternehmens  in  den  bestel^end^^^p^  auf  Staats- 
vertragen  beruhenden  Postverhaltnissen  zwischen  deo 
kôntràhtrenden  Regierungen  AbÊindertinged'«ich  als  notb- 
wendig  ergeben  muchten,  bleiben  dariiber  abgesofiderte 
Vereinbarnngen  vorbehallen. 
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Art.  24.  Die  kontrahirenâen  Règierungen  ycrpHiéliten  1841 
sichy  beiMobilmachuDgen  und  aiisserordentlichen  Trappen- 
bewegungen  Ânstalten  zu  treffen  ûnd  die  ËisetibahngeêelU 
schaft  dazu  ahzuhalteDy  dassfiir  die  auf  der  Etsetibahn  zu 
befôrdernden  Transporte  von  Truppen,  Wafféti,  Kriegë-  und 
VerpfleguDgsbedùrfDissen  und  iMilitairefPekten  aller  Art 
auch  ausserordentliche  Fahrten  eingerichtet  und  fiirder- 
gleicben  Transporte  nicht  blos  die  unter  gei^îrôhnlîchen 
Ûmstânden  beî  den  Fahrten  znv  Anwendung  kômmendeB^ 
sondera  auch  die  sonst  nocfa  vorhatidénen  Transportmit- 
tel  benutzt  werden. 

Den  Militairverwaltungen  der  kontrahireiiden  Regie^ 
rungen  wird  gegenseitig  die  Behigniss  vorbehalten,  fur 
dergleichen  Transporte  sich  eîgener  Transport-  oder 
Dampfwagen  zu  be^ienen. 

In  solchen  Fâllen  wird  an  dje  Qesellschaft  ausser  der 
Erstattung  der  Feuerungskosten  nur.  ein  massîges  Bahn- 
géld,  sowîe  eîne  Yergûtung  fur  die  etwanige  Bénutzung 
ihrer  Transportmittel,  gewahrt. 

Auch  wollen  die'  kontrahirendeti  Règierungen  dar- 
auf  hinwirkeuy  dass  von  deir,  Gesellschaft  .einç;  Anzahl 
von  Transportfahrzeugen  eingerichtet  werde^  um  nôthî- 
genfalls  auch  zum  Transport  von  rferden  be'nùtzt  wer- 
den zu  kônnen.  Rûcksichtlich  dîer  Bëfôt*derungspreise,  fur 
Truppen,  Waffen,  Kriegs-'  und  VerpQegungsbedîir fuisse, 
sowie  Militairefiecten  jeglicher  Art,  soll  kein  Unterschied 
zwischen  den  Règierungen  gemacht  und  von  keiner  der- 
selben  ein  hôherer  Preis  gefordert  werden,  als  detjènige, 
welchen  jede  Regierung  fur  ihVe  eigeneh  Trahspoiîé  dçt* 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat.  >     ;     : 

Es  soll  iibrigens  durch  dièse  Bestimmung  eine  Mili- 
tairstrasse  nicht  stipulirt  sein ,  vielmehr  jede  Durchfùh- 
rung  der  genannten  Art  der  betheiligten  Regierung  in 
angemessener  Frist  vorher  amtlich  angezeigt  werden* 

Art*  25.  Die  kontrahirenden  Staaten  wollen  ein 
wachsames  Auge  darauf  haben,  dass  auf  den  BahnhÔfen 
oder  in  den  Bahngebauden  weder  Hazardspîelbanke  an- 
gelegt,  noch  uberhaupt  Hazardspiele  geduldet  werden. 

Art.  26.  Um  die  Verhandlungen  iiber  diejenigen 
Angelegenheiten  thunlichst  zu  erleichtern,  bei  welchen 
kiinftig  eine  Verstandigung  der  kontrahirenden  Règie- 
rungen erforderlich  sein  wird,  erklaren  dieselben  sich 
bereit,.  zu  diesem  Behufe  demnâchst  Kommissarien  in 
Berlin  zu  bestellen. 


522    Traité  sur  une  route  de  fer  entre  Berlin  etc. 

1841  Art.  27.  Wenn  binnen  Jahresfrist ,  vom  Tage  der 
ÂuswechseluDg  der  Ratifikationen  des  gegenwSrtigen  Ver- 
trages  an  gerechnet,  der  Nachweis  der  Ausfiihrbarkeit 
des  XJnternehmeQS  nicht  gegebeo  ist,  so  soll  dieser  Veiv 
trag  als  nicht  geschlossen  angesehen  werden,  und  daher 
keine  der  kontrahirenden  Regierungen  in  irgend  einer 
BeziehuDg  mehr  daran  gebunden  sein. 

Art.  28.  GegenwSrtiger  Vertrag  soll  den  hohen 
Kontrabenten  zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Aas- 
wechselung  der  dariiber  auszufertigendén  Ratifikations- 
Urkunden  so  bald  als  môglich,  spëtestens  aber  ioner- 
halb  acht  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  ist  derselbe  in  vierfacber  Aus- 
fertigung  von  den  Eingangs  genannten  BevoUmachtigten 
unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

^    So  gescbehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 

(L.  S.)  AnoLTH  GjsoRo  Theooor  Pochhammeii. 

(L.  8.)  Karl  Philiff  Fràncke. 

(L.  S.)  Karl  Friedrich  Wilhelm  Prosch. 

(L.  S.)  Adolf  Tov  Pommer-Esche. 

(JU  s.)  Heinrich  Bremer. 

(L*  S.)  Carl  Godeffrot. 

ÇL.  .&•)  Carl  LuDwio  GusTAY  Borck. 

•Qie  Auswecbselung  der  Ratifikatiohs  -  Urkunden  des 
vor9,t^henden  Vertrages  bat  aui.l8.  Februar  1842.  za 
Berlin  Statt  gefunden. 
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Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Danemarck,  le  Grandduché  de 
Mechlenbourg-Schwerin  et  les  villes 
libres  anséatiques  de  Lubeck  et  de 
Hambourg,  pour  fixer  les  relations 
entre  les  chemins  de  fer  de  Ham- 
bourg-Bergedorf  et  de  Berlin-Ber- 
gedorf.     Conclu  et  signé  à  Berlin, 

le  8  Novembre.  iS4\^ 

Vertrag  zwischen  Preussen^  Dànemarck,  Mechlen- 
burg  "Schwerin  und  den  Senaten  der  frèien  und 
Hansestàdte  Lubech  und  Hamburgj  die  Feststel- 
lung  der  f^erhàltnisse  der  Hainburgèr^Bergedor'^ 
fer  £éisenbabn,  zur  Berlin^Bergedorjer  JEisenbahn 
betreffend.     Vom  8.  November  1841. 

Nadidem  die  Kôniglich  Preussische,  die  Kôniglich 
Dâniscb-Herzoglîch  Lauenburgîsche  und  die  Grossher- 
zoglicb  Mecklenburg-Schwerinsche  RegieruDg^  sowie  die 
Senate  der  freien  uod  Hansestàdte  Lûbeck  und  Ham- 
burg  wegen  Herstellung  einer  Eisenbabn  von  Berlin, 
nach  Hamburg  auf  dem  recbten  Ufer.  der  Elbe  unter 
dem  beutigen  Tage  einen  Staatsvertrag  abgescblossen 
haben,  und  dadurcb  die  Notbwendigkeit  eingetreten  ist, 
diejenigen  VerbâUnisse,  riicksiebtlicb  deren  bei  der  Aus- 
fiibrung  des  gedacbten  Unternebmens  die  Hamburg- 
Bergedorfer  Eisenbabn  in  Betraeht  kômmt  ^  n&ber  fest- 
stellen  zu  lassen^  so  sind  zu  dem  Behufe  zu  BeyoUmScb- 
tigten  ernannt:  Yon 

Seiner  Majestât  dem  Kënige  von  Preussen: 

Allerbocbst  Ibr  Gebeimer  Ober  •  Finan^ratb  Adolpb 
George  Tbeodor  Pbcbbammer,  Ritter  des  Kôniglich 
Preussiscben  Rothen  Adlerordens  dritter  Klasse  mit 
'  der  Scbleife,  Kommandeur  des  Kôniglich  Bayeriscben 
Yerdienstordens  vom  heiliçen  Micbael,  Ritter  des  Ci- 
vil-Verdienslordens  dei*  Kôniglich  Bajrerischen  Kïone, 
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1841  Kommandeur  erster  Rlasse  des  Konîglich  Hannover- 
schen  GuelphenordeDS ,  Ritter  des  Ordens  der  Kônig- 
lich  Wûrttembergîsçhen  Krone,  Kommandeur  zweiter 
Klasse  des  Grossherzoglich  Hessîschen  Liidwigsordeos; 

Allerhochst  Ihr  Geheîmer  Ober-Fînànzrath  Adolph 
V.  l^ôinraer^Esche ,  Ritter  des  Kôniglièh  ^reussiscben 
Rôtheo  Adlerordens  vierter  Klassf ..  Koànnabdeur  e^ 
ster  Klasse  des  Konigitcti  I^aimoversçhen  GMelpheo» 
ordens  and  Kûmmandeur  des  Herzoglich  Anbaltischen 
Gesamnitordeos  Albrecht  des  BSren,  und 

AUerhôchat  Ibr  Geheimôr  Legationarath  Cari  Lad- 
wig  Guètaiv  Borck,  Ritter  des  Konîglich  Preitôsiscbea 
Rothen  Adlerordens  drîtter  Klasse  mit  der  Schleife 
und  des  Kaiserlich  Riissischen  ÈX.  Stanislaiisordens 
zweiter  Klasse  j  Kommandeur  crster  Klasse  des  Kô- 
niglicb  Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  des 
Franzdsischen  Ordens  der  Ehrenlegion  und  des  Tiir* 
kischeb  Ordens  Nischan-Iftihar  in  BriJIanten. 

Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Danemark: 

Allerhochst  Ihr  Etatlsrath  Cari  Philipp  Françke ,  De- 

putirter  im  General-Zollkammet-  nnd  Kommerz-Kol- 

legium,    Ritter   des    Kpniglich  Danischen  Dannebrog- 

ordens   und  Kommapdeur   des  Grossherzoglich  Uldeni 

!burgisclien  Haus-  und  Yerdienstordens.   ^  ,      f^ 

j 

Seiber  Kôniglichen  Hofaett  dem  Orossh^risoge  ton  Méék- 
fenbtirg-Sch wërth  :      '  \      '. . 

Hpcbst  Ihr  Gehdmer  Ijegationsrat'h  ,  £)'r.  '  Càrl  Prie- 
drich  Wîlhelto  ÎProsch  und 

"  "  ■     ■      '  '''■'■'•..■■ 

den  hohen.  Senaleli  der  freied!  und  Hansestâiltfi  Liibed 

und  Hamburg: 

der  Senator  der -Fréién  iind  Hanseêtadt  Lûb«bk,  Dak- 
tor  der  {techte,  Heinrich  Brellmet  und    ^ 

der  Ministerresident  der  freien  und  Hânisestadt  Hatt' 
burg  am  J^pnigliçb  Preussischen  Hofe,  Karl  Godeffiro/y 

welcbe  nafh  .Yorgângîgçr  yerhandjung,  .jun^cr  dem  Vor* 
behalte  4<^r  Jlatifikati^n^  .folgende  Yer^bredî^^gen  getrof- 
fen  haben: 

ArU  1.  Dié  .  Sputweite.  der  Hambprg^B^rgedorfer 
Eisenbàhé  6oll  mit  der  zu  4  Fum,  8^  ZoU  S^o^sckeo 
Maasads  imfLicbten  der  Schienen  :fe||ge8eUtei|/S||»qErweîi^ 
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d«r  Berlin '-'Bergedorfer  Babn  fortwâhrend  in  Ueberein- 1 841 
sHmmung  erhalten  werden. 

ArU  2,  Es  wird  dafiir  Sorge  getragen  Vrerden,  dass 
dae  Regulativ  der  Bahn  ^  Polizei  fiir  die  Hamburg-^Ber- 
gedorfer  Bahn  seinem  wesentlichen  Inhalte  nach  mit 
dem  kÛDftigen  Polizeireglement  der  Berlin  -  Bergedorfer 
Bahn  in  Ëinklang  gebracht  *werde. 

Art.  3.  Eîne  VerstandiguDg  ûber  die  BefôrderuDg 
der  Posten  auf  der  Hamburg  -  Bergedorfer  Eisenbahn 
zwischea  den  betheiligten  Postverwaltungen  und  der 
-Ëisenbahngeeellschaft  sind  die  Senate  zu  vermitteln  bereit. 

Art.  4.  Die  beiden  Senate  verpflichten  sich,  beiMo- 
bilmachungen  und  ausserordentlichen  Truppenbewegun- 
gen  Anstalten  zu  trefPen,  und  die  Hamburg-Bergedorfer 
Eisenbahngesellschaft  dazu  anzuhalten,  dass  fur  die,  auf 
den  im  Artikel  1 .  dièses  '  Vertrages  erwèihnten  Eisen- 
babnen  zwischen  Berlin  und  Hamburg  zu  befôrdernden 
Transporte  von  Truppen,  WafFen,  Kriegs-  und  Verpfle- 
gungsbednrfnissen  und  MilitaireiFekten  aller  Art  auch 
ausserordentliche  Fahrten  eingerichtet ,  und  fiir  der- 
gleichen  Transporte  nicht  bloss  die  unter  gewôhnlichen 
Umstânden  bei  den  Fahrten  zur  Anweudung  kommen- 
den,  sondern  die  sonst  noch  vorhandenen  Transportmit* 
tel  benutzt  werden. 

Den  Militairverwaltungen  der  kontrahirenden  Re« 
gierungen  wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbehalten, 
su  dergleichen  Transporten  sich  eigeuer  Transport-»'  oder 
Dampf wagen  zu  bedienen.  In  solchen  Fâllen  wird  an 
die  Gesellschaft  9  ausser  der  Erstattung  der  Feuerungs- 
kosten  nur  eiu  massiges  Bahngeld,  so  wie  eine  Vergii- 
tung  fiir  die  etwanige  Beuutzung  ihrer  Transport  mit  tel 
gewahrt.  Auch  wollen  die  beiden  Senate  darauf  hin- 
wirken ,  dass  von  der  Gesellschaft  eine  Anzahl  von 
Transport fahrzeugen  eingerichtet  werde  ^  um  nôthigen- 
falls  auch  zum  Transporte  von  Pferden  benutzt  werden 
zu  konnen.  Rucksichtlich  der  Beforderuugspreise  fiir 
Truppen,  Waffen,  Kriegs-  und  VerpfleguDgs-Bedtirfnîsse, 
sowie  MilitaireiFekten  jeglicher  Art  soll  kein  Unterschied 
zwischen  den  Regierungen  gemacht  und  von  keiner  der* 
selben  ein  hôherer  Preia  gefordert  werden^  als  derjenigé^ 
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1841  welchen  jede  Regiening  fur  ihre  eigenen  Tranéporte  der 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat« 

Es  80II  ûbrigens  durch  dièse  Bestîmmung  eîne  Mili- 
tairstrasée  ûîcht  stipulirt  sein ,  vielmehr  jede  Durchfûh- 
rung  der  genannten  Art  in  angemessener  Frist  Torher 
amtlich  angezeigt  werden. 

Art  5.  Es  soll  eîn  wacbsames  Auge  darauf  gelial- 
teii  werden,  dass  auf  den  Bahnhôfen  oder  in  den  BaliD- 
gebâuden  der  Hamburg-Bergedorfer  Bahn^  weder  Ha- 
zardspielbanke  angelegt,  noch  ûberhaupt  Hazardspiele 
geduldet  werden* 

Art.  6.  Der  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Ham- 
burg  erklarty  dass  mit  Eroffnung  der  Eisenbabn  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  am  rechten  Eibufer  wah- 
rend  der  Dauer  der,  Kônîglich  Dânischer  Seits  fiir  den 
Transît  auf  der  Eisenbabn  ertheilten  Zusagen ,  zur  un- 
mittelbaren  Durchfuhr  bestimmte  Waarentransporte  von 
und  nach  Altona,  nach  und  von  dem  Depothofe  der 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  vor  dem  Deichthor  auf  dem 
Wege  durch  das  Dammtbor  sowohi  in  Lastwagen  in 
nngebrochener  Ladung  unter  unentgeltlicher  BegleituDg, 
als  mittelst  Terschliessbaren ,  an  der  Eingangsstâtte  mit 
einem  Vorhângeschloss  zu  versehenden  und  im  Depot- 
hofe oder  in  umgekehrter  Richtung  an  der  Ausgangs- 
statte  des  Dammthors  wieder  zu  ero£Pnenden  Wagen 
oder  Fourgons  zoUfrei  durcbgefiihrt  werden  kônneou 
Die  nâheren  Anordnungen  und  respektive  Vereinbarun- 
gen  in  dem  Sinne  einer  thunlichen  Fôrderung  der  ge- 
genseitig  dabei  obwaltenden  Interessen  werden  der  Ko- 
nigh'ch  Dâniscben  Regierung  und  dem  Senate  der  Stadt 
Hamburg  yorbehalten. 

Eine  gleiche  Bestimmung  soll  fiir  den  Fall  der  Fort- 
fuhrung  der  Hamburg-Bergedorfer  Bahn  auf  dem  lin- 
ken  Eibufer  bis  zum  1«  Januar  1868  eintreten. 

Art.  7.  Sollte  die  Berlin-Bergedorfer  Eisenbahn  auf 
den  Grund  des  Eingangs  erwabnten  Vertrages  Tom  beu- 
tigen  Tage  nicht  zu  Stande  kommen  ,  so  wird  der  ge« 
genwartige  Vertrag  als  nicht  gescblossen  angeseben 
werden. 

Art.  8.  Derselbe  soll  den  hoben  Kontrahenten  zar 
Genebmigung  vorgelegt  und  die  Auswecbselung  der  dar- 
âber  auszufertigenden  Ratifikationsurkunden    sobald   als 


de  Hamb.^JSergedorf  et  de  Berlin-Sergêd.     527 

moglich,  8pa«e8tens  aber  innerhalb  8  Wochen  in  BerKn  1841 
bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkund  ist  derselbe  in  Tier  gleichlauten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt ,  und  von  den  Bevollmâch- 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  gescbeben  Berlin^  den  8.  NoTember  1841. 
AnoLFH  Theooob  Adolf  y*  Pommer-Esche. 

POCHHAMMER,  (L.    S.) 

(L.  s.) 

Carl  Ltjdwio  Gustav  Borck. 
(L.  S.) 
Carl  Philipp  Francke.  Carl  Friedrich  Wilhelm 

(L.  S,)  Prosch. 

(L.S.) 
Heinrich  Brehmer,  Carl  Godeffrot. 

(L.  8.)  (L.  S.) 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikafîonsurkunden  des 
Torstehenden  Vertrages  bat  am  18.  Februar  1842  zu 
Berlin  Statt  gefunden. 


3. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  Sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  des  deux  pays. 

Règlement  convenu  entre  les  Commissaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne^  signé  à  Londres 

le  24  Mai  1843. 

Les  soussignés,  savoir: 

De  la  part  du  royaume  de  France,  le  sieur  tran-^ 
çois  Lange  ^  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Houneur  et  commissaire*  de  la  marine  de  première 
classe  ; 

Et,  de  la  part  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  Anthony  Perrier^  ëcuyer,  consul  de 
S.  M.  Britannique  pour  les  departemeus  du  Finistèrei 
du  Morbiban  et  des  Cdtes-du-Nord,  en  France; 

Dûment  nommes  et  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
mens   respectifs   pour  agir  comme  commissaires^  à  Fefiel 
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f843  de  préparer  iinç  série  de  règlemens  sur  les  detoirs  et 
obligations  des  pécheurs  des  deux  pays^  daQS  les  meri 
situées  entre  les  côtçs  du  royaume  de  France  et  celles 
du  royaume-uni^  conformément  à  l'article  1)  de  la  con- 
Tention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signée 
a  Paris  le  2  août  18i39; 

Sont  convenus  des  articles  suivans,  quUla  soumettent 
à  leurs  Gouvernemens  respectifs,  pour  être  approuvés  et 
confirmés  : 

Art.  1.  Les  sujets  français  et  britanniques  qui  exé- 
cutent la  pèche  dans  les  mers  situées  entre  les  cdtes  du 
royaume  de  France  et  celles  du  royaumes-uni  de  la 
Grande-Bretagpe  et  d'Irlande  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

2.  Les  limites  en  dedans  desquelles  le  drpit  général 
de  pèche  est  ^exclusivement  réservé  aux  sujets  respectifs 
des  deux  royaumes  '  sont  fixées  (à  l'exception  de  celles 
de  la  baie  de  Grandville)  à  trois  milles  au  large  de  la 
laisse  de  basse  mer.  . 

Four  les  b^es  dont  l'ouverture  n'excède  pas  dix  mil- 
les, les  trois  milles  au  large  se  comptent  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  d'un  cap  à  l'autre. 

3.  Les  milles  mentionnés  dans  le  présent  règlement 
sont  des  milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de 
latitude. 

I 

4.  Les  limites  de  pèche  de  là  baie  de  Grandville, 
établies  sur  des  bases  spéciales,  sont  définies  dans  l'ar- 
ticle 1.  de  la  convention  du  2  août  1839,  ainsi  qu'il  suit: 

Les  lignes  tracées  entre  les  points  indiqués  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  1,  K,  sur  la  carte  jointe 
a  la  convention,  sont  reconnues  comme  déterminant  les 
,  limites  entre  lesquelles  et  les  câtes  de  France  la  pèche 
des  huîtres  sera  exclusivement  réservée  aux  sujets  fran- 
çais; ces  lignes  sont  comme  suit: 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A,  à  trois  mil-^ 
les  de  la  laise  de  basse  mer  (la  pointe  du  Meoga  re- 
stant au  sud),  jusqu'au  point  B,  dont  les  amers  sont  la 
tour  d'Agon,  par  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchoo 
et  le  sommet  de  Gros-^Mont,  en  ligne  avec  le  signal  sur 
Grand'lle. 

La    seconde  ligne  court    dudit  point  B  vers  la  tour 

d'Agon   et  la  touffe  d'arbres  siir  le  mont  Huchoo^  dans 

la  direction   nord  soixante-quatre  degrés  est,  jusqu'à  re- 
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Paitaotdii  potntoCy  Jâ;  trcdsi^MJ^igilèi  courte  est  an 
iiiODfle>^  yeris  le  rnooliD  >(!•  >Lingrf^le,  jusqu'à  ramener 
mù.  fioiBt  D  Je'.robhecjl^tat  pari  Lb  Orand^HugueiiMiUv 
•  :.  JLa  jquatciàibfif  !ligiie>.'ise  dirige  :dii  point  D  vers  le 
nord  (relevant  toujours  FEtat  piar4e-  Gràiid-Hugueuaiit'^ 
Ki8^u%<ia'9cét^oti  en  Ei' d'une <ligob  ayante  pour  amers  la 
toar-<d^Agon/pair:la]oati)&irate>tde  Cbulafices. 

I  J^a  cinquième  ligne  cotirt^daBS  la  diteblian  de  Pest, 
dni^ipioiiirl  Ëi  aur^  point  F -^  où  le  clocher  de  Pir^u  se  ré^^ 
lève^pâr  (le. rocher  de  Semiequet^ 

..'  i  La  sixième  .liigney  partant  du  point  F,  se  dirige  y^\*B 
Itticiord  d«  mqndé^  1  j^ttsqu'au  point  6 ,  dpnt  le»  amers  sont 
le  :  clocher  de/ piain^vUle^pa'r. 'le  Sennequel. 

La  septième  ligne  court  du  point  G.  veils  le  dochor 
et  Pirou^  jusqu'au:  point  H,  oit  le  phave  dtt  cap  Carteret 
teate  au  nord  vingtwqaa^^  degrdsr  oiiestv 
j'  :  La  huitièmie  ligne  conrt.'flu  point  H. au^  point  I>  qui 
est  à  peu  près  par  le  travers  de  Port->^Bail,  et,  qui  af 
poicff  iaflMvà  }e  fort  de  Port-^àil  en  ligne  avec  le  clo- 
Aer 'de  Pbrt*-BaîL  /        .;  .  /v 

:>  1  La.nebTiàeie  ligne,  enfia^  xourt  du  point  l'dux  Trois-» 
Gvfines^  point  K^;  où  le  eap  Carteret  reste  à  l'est  dix 
^le^rés  nord,  par  le  ctoefaer  de  Barnevilleé 
'n^ >Xou8  les  I elè v^inena i  désignes  au  pvésent  article  aeol 
corriges  de  la  variation r du  ooni]paSy>et<  non. calculer  d'a^ 
p|4«  le  acridien  magnétique. 

i  5»>-  11  «est  interdit  aux  pécheurs  .français  de  placer 
leurs  if^els^  ou  de  pécher  en  aucuée  manière  quelconque, 
•nt  i  dedane  des  limite» .  britanniques  ;  et  il  eet  pareillement 
défendu  aux  p^oheurs^brijlanniques  de  placer  leurs  filets^ 
oii  dé^ 'pécher  en  i  aucune  manière  queloonquey.  en  dedans 
des  limites  françaises* 

:  6k^    Tous  ieé    bateaux  de  pêche  français  et  briiàuni- 
c|[àes  seront  numérotés. 

:  En  France  y  les  bateanix  dei  jpéché  appaélenànt  à  un 
même  quartier  d'inscription  maritime,  et: dans >  le  ro« 
yeume^uni)  ceux  apparrtenanl  l^nne  mÀne  direction  des' 
douanes ,  devront  avoir  tine  i  même  aérie  de  numéros, 
précédée  des  lettrés  îfnitialesdes.  noms  > des  quartiers  ou 
tUfidCtiena' des  douanes  respeetifii. 

7.     Attendu  qu'il  existe  en  France  plusieurs  t}uartiers 
«PiUseription  maritime,  et .  dans  le  royaunàe-uiàV  i^\v\iXft\3L\% 
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1&43  directionii  de»  douane»  ».  dont  les  lioinâ  coîntpencent  patt 
la  même  lettre ,  et  que,  dans  ce  cas,  la  seule  lettre  inin 
tiale  ne  pourrait  suffire i- la  lettre  4)tt>le4  lettres. qui:  de- 
vront servir  à  distinguée  les  ;  >bateaux  de  chaque  quar^ 
lier  ou  direction  seront  indiquées  pac  le  =  ministère!  de  la 
marine  en  France,  et  par. la  direction  généEiale'desidoua- 
nés  dans  le  royaume^uni^  :    ;;i    i    ...      : 

8.  Les  lettres  et  les  noméî^os  seront  iplaeés  sur  chf 
que  câté  de  l'avant  du  bateau,  à  buit  ou  (dix  centimètres 
(trois  ou  quatre  ppuces  anglais)  au-dessfHi&i  du  >.  plat  bord, 
et  devront  être  peints  en  bknc,  à  Thuileit  sur  un  foôd  pw* 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  icee  ?  ntimërçs  se- 
ront, pour  les  bateaux  de  quinze*  tomi^ux  et!  au-dessus, 
de  quarante-cinq  centimètre» i>(i4i3L--liuit>fpouoe8  anglais) 
de  hauteur  sur  six >  oentimèt^ea. (deux  .«pouces. el  demi 
anglais)  de  trait.  ;.      »    ji  ,ti        ■'..-  <    c   .-. -. 

Pour  les  bateauit  au-dessous  dé.  quinze,  loqneaux,.  ces 
dimensions  seront  de  vingt-cinq  centimètres  (dix  pouces 
anglais) .  de  hauteur  :.s«r  quatre  centimètres  (uki  pouce 
trois  quarts  anglais)  de  traitr 

Les  mêmes  lettres  >èt  numâ'o&.seroiit  également  pis* 
ces  sur  chaque  cûxé  de  la  grande  voile  :du  bateau,  et 
peints  à  l'huile,  en  noir,  sur  les- voiles )Mftttcbcs,>«t  en 
blanc,  aussi  à  l'huile,  tul*  lea  vèilés;  tannées  ou  ueires. 

Ces  lettres  et  numéros,  ainsi  portes  ;  sur  les  voiles, 
auront  >im  tiers  de  plus  de  dimension^. eh> tous  sens,' que 
ceux  placés,  sur  l'avant  du  bateau*   !  1  .i  !  .^     i 

9.  Pour  distinguer  les.bateaux  pécheùiis  de  Jerse^) 
Guernesey  et  autres  Iles  de  .ce.  gfbupe^  ides  ^bateaux  de 
pèche  des  autres  tles  britanniques,  Iqurs  numéros  précé? 
deront  les  lettres  initiales  du*  nom  de  chacune  desdites 
ties  à  laquelle  les  bateaux  appartiendront* 

Chacune  à^e  ces  lies  aura  une  série  particulière  de 
numéros. 

10.  Les  lettres  et  IcjS  numéros  affectés  à  chaque 
bateau  seront  portés  sur  les  bouées,  barils  et  flottes  prin- 
cipales de  chaque  filet,  et.  sur  tous-autres  instrumeos  de 
pèche  appartenant  à.C8..bateaUé 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimension  suf- 
fisante pour  être.  £scilement  reconnus.  Les  ^  propriétaires 
de  filets  ou  autres  instrumens  de  pèche  pourront»  en  ou- 
tre, les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils  juge- 
ront convenable.  i>     »  :  i..    «-;..:•; 

11.  Les  lettres   el  les  numéros  dea.bateeUx  de  pè- 
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à^  feniBÇâit  sérqnt  eobsigti^ssitrlés^^  rôles  dVquip^ge  de  Î843 
ces  bftteaux,  après  avoir  <éië  annot^s^^âpla  ÉtitttHttilé'dcis 
bateaùxU«D«re  au  bureau  de  irioéoriptiob  mÀritiInè.  Lies 
lettres  et  lés  naoïëros  des  bMe^ctx  dto  péthe  britaoïHques 
seront  consignes  silr  le»  congés»  de^  tés  bateau^ ,  après 
avoir  4\é  annotes  stipula  matricuile  des  bateaiiX'  teà^e  àu 
bui^fiiaia  de:  ki  direction  desj  do<iianei;  ^    .  '        ^     ' 

12.  Les  râles  dMquipage  des  bateaux  de 'péèhe  fiWn* 
çaîs^'^omnie  ]eS  congés  des  bateaux  de' pfêcfhe  britanni- 
ques) indiii|ueront  la  description  et  le  >  tonnage  de  chaque 
bateau,  ainsi  que- les  noms  du  prOpriétaiîre  et  du  patiion. 
'13*  '^Les  pécheurs  dé  l'un  et  de  l'autre  pays  seront 
tenus'^  toutes  les  fois  qu'ils' en  seront  requis^  dWhiber 
leurs  rôlea  dVquipage  ou  lears  congë&aux  côinmtttidafivs 
dés  bâtimens  garde-pécbe,  ainsi  qu'à  tous  autres  prépo- 
si^s  à  la  police  des  pèches  appartenant  aux  djeux  pajr^si 

l^.  Le^nom  de-:chaque'>batean  de 'pèche,  ainsi  qiie 
celui  du  port  auquel  il  appartient,  seront  peints  à  l'huilé, 
en  blanc,  sui^  un  fond  nbu^y-  sur  l'arrière  de  ce  bateau, 
en  caractères  qui  devront  atotr^  au  moins,  huit  centi- 
mètres {trois  pouces  anglais)  de  hauteur,  et  douze  milli- 
mètres (un  demi-pouce  anglais)  de  trait.  ' 

15.  <I1  est  défendu  d'effacer,  de  ^uvrir^ou  dé  ca- 
cher y  par  aucun  moyen  quelconque ,  lés  lettres,  les  nu- 
méros et  les  noms  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les 
T6ilés»-'>  •  •  .   •■  '.  

16.  La  pèche  au  chalut'  pourra  é|re  exécutée  en 
toute  saison  '  dans  les*  mers  situéésç  entre  les  limites  de 
pèche  qui  ont  éié^  :  fixées  pour  les  deuxl  puys;-  « 

17.  Le  chalut,  ou  rets  traversier,  sera  fait  avec  un 
filet  dont  :  les  mailles  iacées  de  suite  auront  quarante- 
tinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglfiis)  ^au  moinis 
en  carré* 

18.  La  longueur  de  la  vergue  m  bois  sur  laqtielle 
la  partie  supérieure  de  la  gueule  duchaiut  sera  trànsfi- 
lée  ne  pourra  excéder  onze  mètres  <:inq  cents  millimè* 
très  (trente-huit  pieds  anglais^),     i 

19«  Le  '  dessous  d^i  diàlutv  &'  son  extrémité,  pourra 
être  garni,  sur  une  longueur  de  trc^s  liiètres  (dix  pieds 
anglaisVd'un  renfort  de^  Vieuiâ  "filets  |f  mais  ce  renfort  de- 
vra être-  établi  de  manière  à  né  point  Croiser  ni j^élréciir 
les  mailles  du  chalut^  qui  deVront  todjiouiis  conserver 
quarante-cinq  millimètres  •  (un  pouce*  trpis  quairtsi anglais^ 
au  moins  d'ouverture  en  carré;  >' 

\X1 
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1843  20.  Lê#  niaillea?  de  toua  filets  •upplémèiilAinès  «pii 
pourront  être  ^dupt^e  aux  tkaliale  auront  aa  mokil  blo- 
quante millimitre»  (deux  poucea  anglais)  en.  canr& 

21.  Lesdite  filéto  fupplrfmebtMreè  «eront  établie  dé 
manière  à  ne  point  croiser  ni  réirëcir  lès  naailles  du 
chalut  y  qui  devront  t)oujours  cônaerveir  au  mbilis  ifot- 
rante-cinq  millimètres  («n  pouce  trois  quarte  aagkis) 
d'ouverture  enc  carré.  r 

22»'  Le/poidâ  total  dés  deux  chandeliers  en  fer  d'un 
chalqt  ne  pourra  excéder  cent  trente  kilogramiliel  (deux 
cent  quatre-vingt-sept  livres  anglaises). 

23.  Le  poids  total  des  chaines  ^d  plombs  eetvairt 
à  gurnir  la  ralingue  d'un  chalut  ne  pourra ,  excéder  cin- 
quante kilogrammes  (cent  dix  livres  anglaÎ8es^)é 

24.  Il  est  défendu  d'exécuter  la  pèche  au  chaiat 
dans  les  parages  où  il  se  trouve  des  bateaux  faisant  It 
pèche  du  balreng  ou  du  maquereau  avec  des  filets  dé- 
riirans. 

25.  Les  bateau!s  chalutiers  devront  toujours  bt  ts- 
nir  à  une  distance  de  troia  milles,  au  moins^  de  tout 
bateau  faisaqt  la  p^hé  du  hareng. ou  du  .maquereau  aYcc 
des  filets  dérivant. 

26.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  haréUgou 
de  maquereau  s'établiront  Sur  un  point  quelconque  poCrr 
faire  la  pèche  «vet  des  filets  dérivans,  les  bateaux  du* 
lutieis  qui  se  trouveront  déjà  en  pèche  sur  ce  point  de- 
vront s'en  éloiglie»et  se  tenir  à  tarois  éiiiJieSy  eu  inoios, 
de  distaâice  desdile  pécheurs  de  hareng  ou  de. maquereau. 

27.  La  pèche  du  hareng  est  tlibrè  pendant  toate 
l'annéck    ■  ■.  ••; .;-.  .  •>    .•'  •  ■•• 

28.  Les  mailleâ.  de  '  toua  fikits  e ekriployés  \  pécher  k 
hareng  ne  pourront  être  d'une  dimension  Éftoibdi»  que 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce  anglais)  en  carré» 

29è  Toutes,  les  fois  que,  pour  pécher  le  hareng) 
des  bateaux  pdnfés  4t  deabaUiauk  non  pèntés  côorniDeB- 
céront  en  même  temps  a  mettre  leurs  filets  à  la  mer, 
ces  derniers  devront  les.  jeter  au  Ireht  des!  attlrea,  bon 
le  cas  où  ils  préféreraient^ia'eb  éloigner  d'un  demirAiille 
a^  moins,  pour  les  placer,  sous  le  vent. 

30.  Les  bateaux  pontés  devront,  de  leuff  edté^  jeter 
leurs  filète  sotis  le  vénf  des  bateaux  noh  pofatésysàftioioi 
qu^ils  ne  pré|èrerent  s'en  éloigqer  d*«n  <Aem^4laUe  au 
moùïBf  pour  les  placer  au  vent.  ;:.!.. 

31.  Lorsque  des  >)a\ea.wx.  ^^tA^a  atrivniont  aor  o* 
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point  où  d'Autr^a  bute^ux,  parmi  lesquels  U  s'fn  trou-  1843 
vidra  d^  nQQ^pQptëa,  seront  d^à  ë(«(blia  §n  P^che^  ces 
nouveaux  yenus  devront  jeter  leurs  fitets  a^qs  )e  vent 
dçs  jliateaux  qon  pontes,  hor^  le  caA  où  ils  préféreraient 
s^en  éloigner  d'un  demi-mille  au  moins,  pour  lés  pla-;» 
cer  au  vent. 

32.  Lorsque  les  bateaux  non  pontés  arriveront  sur 
un  point  où  d^autres  bateaux ,  parmi  lesqueh  U  s'en 
trouvera  de  pontés,  seront  déj^  établis  en  péçbe,  ces  der*. 
niers  arrivés  devront  jeter  leurs  filets  au  vent  des  ba- 
teaux pbDlée,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  s'en  éloigner 
d'un  demi-mille  au  moins,  pour  les  placer  sous  le  vent. 

33.  Toutefois ,  s'il  arrive  que  le  point  où  serrai 
établis  les  bateaux,  et  où  se  trouvera  par  conséquent  le 
hareng,  soit  tellement  rapproché  des  linpites  de  pèche  de 
Vun  des  deux  pay^  que  les  bfifeaujç  d^  l'aulre  pay^  en 
observait  les  règles  mentionnées  ci-avant,  ne  puLs^emft 
pendre  part  à  la  péçbei  ces  derniers  auront  la  faculté 
de  jeter  leurs  fileta  \  unia  distance  nvoiiidre  que  pelle 
détjerminée  d^ns  les.  artû?le#  préc^eus  pour  U  placement 
réciproque  des  bateaux  h^renguiers  pontéii  et  non  ppnr< 
tés;  mais  les  pécheurs.  qu|  auront  usé  de  ç^tt^;  façult^ 
seront  respoMables  des  avaries  et;  des  domn^ages  que  leur 
dérive  occasionnerait  aux  autres  ba^e^ivaf;. 

34.  Les  pécbeura  de  cihacuo  des  d^ux  pays  ne  pour- 
ront sMtayer   des   circonstances   Okentionnées  en  Farlicle     , 
précédent,    ni   d'aucqn  autre,  pour  lancer  leurs  Çleta  en, 
dtdans  des  Jihnites  de  pèche  de  l?9^utre  pays^ 

35.  Lorsque  des  filets  donn/ans  seront  employé^ 
pour  pâcher  le  hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  cette 
pèche  i^^vront  se  tenir  constamment  sur  lesdits  filets^ 

Ces  bateaux  observeront,  d'ailleurs,  la  défense  consi- 
gnée en  l'article  57  en  faveur  de  la  p^he  exécutée  avec 
des  filets  dérivais. 

36.  La  pèche  du  maquereau  est  libre  pendant  toute 
l'année, 

37.  Les   mailles  de  tous  filets  employés  à  la  pèche   ' 
du    maquereau   ne  pourront  être  d'une  dimension  mpin- 
dre  que  trente  millimètres  (un  pouce  et  un  sixième  an- 
glw)  en  carré, 

38.  U  est  interdit  à  tout  pécheur  de  charger  les 
filets  dérivans  à  maquereau,  dans  leur  partie  inférieure, 
de  plombs  ou  de  pierres. 

39.  Les  bateaux  allant  pèc}^er  le  maquere^vi  ^\x  %\ftX 
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1843  dérivant  sont  tenus ,  lorsqu'ila  arriTerônt  éur  le  lieu  dt 
pèche  t  d^amener  toutes  leurs  voiles  pour  indiquer  qu'ils 
ont  pris  leurs  places. 

40.  Les  bateaux  mentionnées  en  Tarticte  précédent 
devront  se  tenir  \  trois  quarts  de  mille,  au  moins,  lei 
uns  des  autres^  lorsqu'ils   jetteront  leurs  filets  à  la  mer! 

41.  Les  mailles  des  filets  connus  sous  le  nom  de 
folles  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
onze  centimètres  (quatre  pouces  un  tiers  anglais)  en  ca^. 

'  42/  Les  trameaux  ou  tràmaillàdes  auront  les  mail* 
les  du  filet  du  milieu  de  cinq  centimètres  (deiix  pouces 
anglais),  au  moins,  en  carr^ 

Les  mailles  des  rets  des  deux  câtës  auront  quinze 
centimètres  {six  pouces  anglais);  au  moins,  en  carré. 

43.  Les  pécheurs  aux  folles,  tramatix  et  autres  filets 
dormans,  sont  tenus  de  placer  des  bouées  sot  lesdits 
filets,  afin  que  les  bâtimens  et  barques  naviguant  dans 
l'es  mêmes  parages  puissent  les  éviter. 

44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesditê  tnimaux, 
folles,  etc.,  ne  pourront  rester  tendus  à  la  mer  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  être  relevés. 

45.  La  pêche  des  huîtres  commencera  le  1.  septembra 
et  finira  le  30.  avril. 

46.'  Du  1.  mai  au  31.  août,  nul  bateau  ne  pourri 
avoir  à  son  bord  aucune  drague  ou  autre  instrument 
quelconque  propre  à  pêcher  les  huttrés. 

47.  11  est  défendu  de  pêcher  des  huttres  entre  k 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

48.  Les  pêcheurs  feront  le  triage  des  huttres  sur 
le  lieu  même  de  la  pêche,  et  rejetteront  aussitôt  à  U 
mer  toutes  celles  qui  auront,  dans  la  plus  grande  di- 
mension de  l'écaillé,  moins  de  six  centimètres  (deux 
pouces  et  demi  anglais)  de  diamètre,  ainsi  que  les  sa- 
bles, graviers  et  fragmens  d'écaillé. 

49.  Il  est  défendu  de  jeter  à  la  mer,  dans  les  lieux 
où  se  pratique  la  pêche  des  huîtres,  le  lest  des  embar- 
cations ou  tout  autre  objet  quelconque  qui  pourrait  nuirt 
à  ladite  pêche. 

50.  Pour  que  les  bateaux  faisant  la  pêche  avec  des 
filets  dérivans  et  les  bateaux  éhalutlers  soient  respective- 
ment reconnus  pendant  le  jour,  les  uns  et  les  autres  de- 
vront  porter,  en    tête    de  mât,  un  guidon  dont  les  di- 
mensions   seront,  au  moVn%)  de  N\u(t  centimètres  (huit 
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louceè    anglais)    de  hauteur,  et  soixante  et  un  centime- 18 
res  (deux  pieds  anglais)  de  longueur. 

Les  couleurs  de  ces  guidons  seront: 
!  Four  les  bateaux  chalutiers  français,  bleu; 

Pour  les  bateaux  chalutiers  britanniques,  rouge  ; 

Pour  les  bateaux  dëri vans  français,  blanc  et  bleu; 

Pour  les  bateaux  dérivans  britanniques,  blanc  et 
ouge. 

'  Il  est  entendu  que,  pour  les  bateaux  dërivans,  le  gui- 
on  sera  divise  verticalement  en  deux  parties  égales,  dont 
1  partie  blanche  sera  la  plus  rapprochée  du  mât. 

51.  11  est  défendu  à  tous  autres  bateaux  de  pèche 
e  porter  des  guidons  semblables  à  ceux  indiqués  dans 
^rÛcle  précèdent. 

.  52r  II  est  défendu  \  tout  bateau  de  mouiller,  entre  le 
oticher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  pi^rages  où  se 
rouvent  établis  des  pécheurs  de  hareng  ou  de  maque- 
éàu  avec  leurs  filets  dérivans. 

Cette,  défense  ne  s'applique  pas  à  des]  mouillages  qui 
liraient  lieu  par  suite  d^accidens  ou  par  toute  autre  cir- 
pnstance  de  force  majeure  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  patron 
u,  bateau  qui.  aura  été  dans  la  nécessité  de  mouiller 
éra  tenu  d'arborer,  pour  être  vu  de  loin,  deux  feux 
lacés  horizontalement  \  un  mètre  (trois  pieds  anglais) 
nviroB  de  distance  Fun  de  Fautre,  et  de  les  tenir  ar- 
borés pendant  le  temps  que  le  bateau  restera  à  Tancre. 

53.  Afin  que  les  bateaux  exécutant  la  pèche  avec 
es  filets  «lérivan9  puissent .  être  facilement  reconnus  pen- 
ant  la  nuit,  les  patrons  de  ces  bateaux  seront  tenus 
'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts,  à  un  mètre 
trois  pieds  anglais)  Tun  au-dessus  de  l'autre. 

Ces  feux  resteront  ainsi  arborés  pendant  tout  le  temps 
[ue  leurs  filets  seront  à  la  mer^  entre  le  coucher  et  le 
Bver  du  soleil. 

£4.     Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il  est  défendu 
tout    pécheur   de   montrer  des  feux  dans  d'autres  cir- 
onstances   que    celles    exprimées    dans    le    présent   rè- 
lement. 

55.  Les  mailles  de  tout  filet  devront  présenter  les 
iimensions  fixées  pour  chacune  d'elles,  lorsque  lesdits 
lets  seront  mouillés, 

56.  Il  est  défendu  d'employer  les  filets  pour  d'au- 
res  pèches  que  celles  pour  lesquelles  l'usage  de  ch»LC\xu 
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1843  de  ces  fileU  est  autoWs^,    en  rtifloti  de  la  dûnension  d? 
leurs  mailles  et  de  leur  installatiois. 

57.  11  est  défendu  de  ipouiUer  des  filela  on  tout 
autre  instrument  de  pèche»  partout  lou  a'ex^utfi  la  p^- 
che  dérivante  au  barebg  ou  au  maquereau. 

^  58.  Nul  ne  pourra  amarrer  ni  tenir  ion  batea«  sur 
les  filets ,  bouées  »  flottes»  ou  aucune  partie  de  Tattirail 
de  pèche  appartenant  à  un  autre  bateau. 

59.  Il  est  défendu  à  toute:  peceonne  d»  cndoher  ou 
^e  soulever  les  filets  »  lignes  f  ou  autres  instrumeos  df 
pèche  appartenant  à  d'autres^  soiis  quelque  prêtante  que 
ce  soit, 

60.  Dans  le  cas  où  des  filets  de  barques  ditferentf^ 
viendraient  à  se  mêler ,  les  patrons  deadites  .bari^fs  iie 
pourront  les  couper,  à  moins  d;e  çonsentemeiit  x^putuel, 
avant  d^avoir  reconnu  Timpossibilité  d^  les  séjpatei'  ptr 
d'autres  moyens. 

61.  Tout  bateau  de  péchç^  tout  objet .  d'arolement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pèche  ^  tout  £lé(^'biouÀ 
flotte,  ou  instrument  quelconque'  .de  pèéhe ,  .trduvé  ou 
recueilli  en  mer,  devra,  aussitôt  que  possible,  être  re- 
mis au  commissaire  de  marine,,  si  robjet  sauve  est.  con- 
duit en  Fraocp,  et  au  directeur  des  douanes  ^  si  Tobjet 
sauvé  est  ûonduit  en  Angleterre.  .  '  . 

62.  Le  commissaire  de  marine ,  ou  le  directeur  des 
douanes,  suivant  le  cas,  rendra  les  objets  sauves"^  leurs 
propriétaires,  ou  ^toutes  autres  personnes  chargées  de 
lés  représenter. 

Ces  administrateurs  pourront,  s'ils  reconnaîsaent  qa'il 
y  ait  lieu ,  fixer  une  indemnité  proportionnée  aux  pei- 
nes et  soins  des  sauveteurs.  Cette  indemnité,  qui,  dans 
aucun  cas ,  ne  devra  dépasser  le  quart  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  objets  sauvés,  sera  payée  par  les  propriétaires. 

63.  L'exécution  des  règles  coneernant  l'établisseiAeBt 
des  filets  et  les  dimensiobs  de  leurs  mailles,  les  poids  et 
dimensions  des  instnimèns  de  pèche,  enfin  eonceinaDt 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  de  la  pèche,  est  placée,  à 
l'égard  des  pécheurs  de  chào«ne  des  deux  natiena,  sous 
la  surveillance  exclusive  des  bâtimens  croiseurs  et  des 
agens  de  leur:  propre  nation. 

Toutefois,  les  commandans  des  bfttimena  croisoursde 
chacune  des  deux  nations  se  signaleront  oiutuellement 
4es' infractions  jsuxdites  règles  commises  par  les  pécheurs 
de  l'autre  nalion  et  dont  ils  auront  eu  coiinaisaaiice. 


r, 
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:  64.  :T^M|^iît^AMt)0i»  AUX  fn«iBiur£iB|  prMCPÎIfs  .pOiifrlMS 
le^p]l^ç^9R(  d^  ^At#ai]i(  $(ii^  :Ie  lit»  d»  la  pécboî  poiiv 
les  distances  à  observer  les  un»  deK  mi^tr^esy  popp  l?iof 
terdiçtîon  de  cei'^ip^ç^péçhes,  sQitj  pendaatlps  heures 
du  jour'  pu  de  la  nui^ ,  soit  pep^ao^  upe * pîéçi^de  ^^ 
l'année ,  enfin  pour  tpu^  <^^  <I^^  tienf  à  TacUon.  w^  pé- 
cher ji' et  plujs  partic^HV^ment  pour  les  faits  q^î  seraient 
de  nature  à  Qccasioiiofjr  4Ôf  4oRilpages^/,lK>nt  4^  ^a  pooi- 
pëtence  des  croisetirs  des  deux,  nationSy  qiielle  qi^e  §oit, 
d'ailleurs,  la .  nation  ^\  laquelle  appartiendront  les  pé* 
dieui^s  ^i  comméttrellent  ces  infractîops.^ 

65.  Le^  commi^ndand  des  bSUmens  croiseu^rs  des 
deux  payi»  apprécieront  les  causes  de  toi^te  contravention 
comlnise  par  les  bateaux  de  p^ctie  français  et  britann)* 
qties  dans  les  mèr$  où  ces  bateaux  ont  le  droit  de  pé- 
cher en  commun  ;  et,  lorsque  lesdits  éommandahs  seront 
convaincus  da  fait  de  ces  contrtiventiètts ,  ils,  arrêteront 
le«  bateaux  qui  aqront  ainsi  ëtifreint  lé«  règles  établies, 
et  pourront  lés  conduire  dans  le  port  le  plus  rapproche  v 
do  lieu  de  l'événement  ^  pOuk*  qtié  la'cotitravention  j 
soit  constatée,  tant  par  lés  déclarations  éontt'adiiÀoires 
dés  parties  intéressées,  qu«  par  le  témoigrnagè  des  par* 
sonnes  qui  auront  vu  les  faits. 

66*  Lorsque'  les'  contraventidnè  né  serofat  pas  de 
nature  à  nécessiter  une  pùnitibn  exemplaire^  et  qu'elles 
aoix>nt,  néanmoins,  occasionné  des  dommages  à  quelque 
pécheur,  les  càmmaiidané  des  bâtimens  croiseurs  pour- 
ront concilier,  à  la  mer,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  intér- 
aesées;  at,  aur  la  jrafua  des  délinqoans  d'obtempérer  à 
leur  arbitrage^  lesdits  )édinmfnda)ns  les  conduiront,  eux 
a^  leursl  biitea»]^,  dans  le;  poirt  la  plus  rappitiché,  pour 
qu'il  y  soit  procédé,  à  leur  égard,  comme  il  est  dit  dans 
l'articla  précédent. 

67»  Tout  bateau  de  pèche  qui-  aura  été  conduit 
dans  un  port  étranger,  conformément  aux  deux  articles 
qui  précédent,  sera  renvoyé  dans  son  paya  pour  y  être 
|ugé,  aussitôt  que  la  transgression  pour  laquelle  il  aura 
4ié  arrêté  sera  constatée.  Ce  bateau,  ni  son  équipage, 
oa  pourra  d'ailleurs  être  retenu  dans  le  pcurt  étranger 
plus  de  quatre  jours.     , 

68.  Les  rapports,  procès-verbaux,  et  toutes  autres 
pièces  concernant  la  contravention,  après  avoir  été  vi* 
aée  ^r  le  commissaire  de  marine  ou  par  le  directeur 
des  douanes,  suivant  le  pays  où  le  bateau  aura.  ixi>  c«toL<» 
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184 S  doit,    seront  adreiB$ë$  par   cet  âdmlDistrateUt   à  t'agent 
consulaire   de  8%  nation  'rendant  èàtis  lèî'ptot'^ii  le!  ju- 


gement devra  avoir  liea^ 

'  Cet  agent  Consulaire  c6niniunîqu.erà  c^i^  pièces  au 
commissaire  de. la  marine,  si^'c^ést  en  ' France ^  où  aa 
directeur  des  douanes,  si  c^est  dans  le  royaume-uni;  et, 
après  s^étre  concerta  kv^c  cet  administraieur,  il  agira, 
s*il  y  à  lieu/ dans  rintéi^èt  de  se^  nationaux,  auprès  du 
tribunài'ou  des  magistrats  comp^tens. 

69.  Le  jugement  de  toute  cdntraventioi^  ajo^  dispo- 
sitions de  ce  règlement  général  sur  la  police  des  pèches 
dans    les.  mers    situées  entre  les  câtes  des  tles  britanni- 

Îues  et  celles  de  France  sera  placé,  dana  les  deux  pays, 
ans  les  attributions  ejc'çlusives  du  tribunal  ou  des  ma* 
gistrats  qui^seront  désignés, par  la  loi, 

Ce  tribunal  ov  ces  magistrats  prononceront  aussi,  sur 
les  difficultés,  et  Ijss  contestations  qui  Vélèveronty  sait 
entre  les  p^heurs  d'un  m^Qie  pays,  soit». entre  les  pé- 
cheurs des  deux  pays,  et  qui  n'auront  pu  être  conciliées 
par  les  commandana  des'  bâtimens  croiseprs,  ou  par  les 
agens  consulairea  et  les.  commissaires,  de  oiarine  ou  les 
directeurs  des  douanes,  suivant  le  paysw: 

Bien  entendu,  toutefois,  que  la  juridiction  spécifiée 
ci-dessus  nVteindra  pas  l'homicide,,  ni  aucun  autre  crime 
justiciable  des  cours  d'assises;  lesdits  crimes,  devant  tous 
rester  soumis  aux  règles  ordinaires  idie  la  législation  re- 
spective idfes  deux  pays. 

70.  La  procédure  et  lejugement  des  contraventions 
mentionnées  dans  l'article  précédenti 'auront  fou joors  lieu 
par  urgence,  sommairement,  et  è  aisissi  peu  de  frais  que 
possible. 

71.  Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  ou  les  magi* 
strats  compétens  seront  autorisés  à  prononcer^  pour  les 
faits  de  contravention  au  règlement  général,  lea  peines 
suivantes  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  juridictioo: 

1^  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  autres  in- 
strumens  de  pèche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2^  L'amende  depuis  dix  francs  (huit  shillings)  jus- 
qu'à deux  cent  cinquante  francs  (dix  livres  sterling)^  oa 
l'emprisonnement  pendant  deux  jours  au  moina  tt  un 
mois  au  plus. 

72.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumena  de  p^ 
cbCf    dont  l'installation  )  les  dimensions,  le  poida  ou  Isi 
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naillet  seraient'  en  cbotrayention  ftox  i^glies  ëtabiiej  1843 
)Our  chaque  espèce  de  péèhe-,  doDD^rà  lieu  1  la  sliisié 
st  à  la  destruction  des  filets  ou  ins^rumens/ et  1  ^'une 
imende  qui  De  pourra  être  moindre  de  dix  francs  (liuît 
billings),  ni  plus  de  soixante  et  quiniie  francs  (trois^*  li- 
vrés sterling),   ou  bien  à  un  emprisonnement  de  deux  X 

lix'Jouri*-.  i-       ••    i'     •■»  . 

En  cas  de  récidive  ^  l'amende  ou  PempirisonnéiDtnl 
lOtirra  être  doublé. 

73.  Seront  condamnes  ^  une  amende  de  dix  à  cent 
ringt-cinq  francs  (huit  shillings  à  cinq  livres  sterlitig), 
\\x  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  quitize  jourS) 
«nx  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  soit  rëdnis  ou  isolement, 
iontreviendront  aux  mesures  d'ordre  et  de  précautions 
prescrites  par  le  règlement  général;  et  notamment  en  ce 
[ui  concerne: 

1^  Les  lettres,  les  numéros  et  les  iJoms'^  placer 
or  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etcç 

2^     Les  guidons  que  les  bateaux  sont,  tenus  de  porter; 

3^  Les  distances  \l  observer  par  les  bateaux  en^ 
ré. eux;  *  » 

4^    Le  placement  et  le  mouillage  dee  bateaux; 

5^  Le  placement  ou  le  jet  des  filets  et  le  retrait 
les  filets;  » 

60    Le  dégagement  des  filets; 

1^    Les  bouées  à  placer  sur  les  filets  ; 

80     Enfin,  les  feux  \l  arborer. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
lourra  être  doublé. 

74.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  se  seront  li- 
rés  en  mer  \l  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pécheurs, 
•u  leur  auront  occasionné^  avec  intention ,  des  domma- 
;es  ou  des  pertes,  le  tribunal  ou  les  magistrats  compé- 
ens  pourront  condamner  les  délinquans  à  un  empri- 
onnement  dont   la  durée  n'excédera  pas  vingt  jours,  ou 

une   amende    dont    le    montant  ne  dépassera  pas  cent 
ingt-cinq  francs  (cinq  livres  sterling). 

S'il  7  a  eu,  en  même  temps,  contravention  à  la  po- 
ice  des  pêches,  l'emprisonnement,  ou  l'amende  portée 
i-dessus,  pourra  être  infligé  en  sus  de  la  peine  à  la« 
uelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

75.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétens  or- 
onneront,  lorsqu'il  y  ^^^^  ^'®^>  ^^  outre  de  toute  peine 
sfligée  pour  fait  de  contravention  au  règlement  f^éu^T%\) 
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1843  le  pfttëmeol:  âe  d^œiiMige^-mtëréU  en  faveur  de  qui  de 
droity  et  fls  eo  détermioetront  le  taux. 

(76*  i  ;Le8  ;€onditrooa.  sous  le$t|ueUé$  les  batei^ui^  je 
pécjbe^de  l\io  det  deus:  >  pays  pourront  entrer  dajp4  lei 
limiliBia  jde  pèche  de  l'autre  payt  sont  dëleiriQinëes  pur 
lés  artideà  suîvans.^^ui  spëdfiént  et  règlent  aussi  les 
peines  à  infliger  pour  contravention  aux  stipulatiodt 
desdita  artiolee.       . 

77.  Le  tribunal  ou  les  magistratfll  compëUns  pre^ 
noflicn'ont  eatcliûivement  ^(dë  même  qu'il  a  é\é  stipule  à 
l'article  69)  sur  les  eontraventiions  mentibnoëee  daUf 
l'article  76.       ' 

78»':  La  relâché^  dans  les  ileê  Chausey  i  dea  bateaux 
britanniqufs  faisant  le  pécha  des  huîtres  est  rëgleviea-* 
tëe  par  les  six  articles  aùivans. 

79.  La  relâche  des  bateaux  de  pèche  britanoiques 
dans  les' îles  Chausey ,  pour  cause  d'avarier^  d^  mauvais 
temps  évident  9  ou  toutes  autres  eirconetances  de  fofoe 
majeure ,  est  un  droit  omisacré  par  IVtticle  7  de  la 
oonvention  du  2  aoifit  1839. 

80.  L'appréciation  'des  motifs  de  relâche  meniioiH 
nés  au  préôjdont  artide  appartient  qaturQllement  aux 
pécheurs  qui  éptouvebt    là  nécessité  d'user  de  ce  droit. 

Toutefois,  lorsque  les  bateaux  de  pèche  britanniques 
se  trouveront  à  portée  :dtt  commandant  de  leur  station, 
ils  ne  devront  réllSicfaiër  qu'après  que  ce  cofnmaodaDt 
leur  en  aura  donné  l'autorîéation  par  le  signal  suivant: 
un  pavillon^  anglais  à  fond  bleu  arboré  en  tête 
de  mât. 

8t.  Le  commandant  de  la  station  anglaise  pourra, 
lorsqu'il  reconnaîtra  la  nécessité  de  cette  ibesure,  auto* 
riser  les  bateaux  les  plus  faibles,  et,  par  conséquent, 
les  plus  exposés  aux  effets  du  mautais  temps  ^  à  reU- 
cher  dans  les  îles  Cfaausey,  tandis  que  les  autres  conti- 
nueront leur  pèche. 

Cette  autorisation  sera  donnée  au  moyen  du  signal 
suivaqt  :  un  pavillon  anglais  à  fond  rouge  arboré 
en  tête  de  mât» 

82.  Lorsque  le  oommandani  de  la  station  anglaise 
aura  autorisé  tout  ou  partie  des  bateaux  de  sa  nation 
\l  relâcher  aux  lies  Chausey ,  par  ifuite  des  motifs  ci- 
dessus  mentionnés,  il  devra  en  prévenir  iiussitdt  après 
les  croiseurs  français  par  les  aignau:^  suivan^î  savoir: 
X  Pour  le  mouillage  de  tous  les  bateausc  (  prévu  par 
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nittkiei60)v  ?eqz  papHlwibleu  -^ert^é^de^bf^b  placé \M 
au-dessous   du  pauillon    anglais   à   fond   bhiu  i^/v- 

.  Pour  ;1^  qioqîUpg^,  4^  b^Ufluiç .  fa|W»fi.(<prâvi«/ par 
rortîcle^^t),:  UiH,  puvUlçf^  bli^fi,  p^rç^,4»\t)Uft»Qi placé 
avrdte^soiifi  4i4t  ptiviUo^  anglais  à,  fmd  ri^u^eiikr^ 
boréentét^.den^t.,  ;:.;.;  ,• .  .  in/n;  ji,:»<}  on  --S 
83.     Toutes:  î^a  ^s  .4]iie;iil^.  n^imyi^^  .Je^ipA^    MOf 


eomÉnaDdant.de  la  station  anglaise,  en  assum^n^  À^r  lui 
la  responsîbîlité  de  l'appri^cia^îoii  au  JPaitjipourrft  au^pri- 
sei^  le  mouillage  ^esdit/i  bateaux  Ji  Çïiàu^ejr^  .)en  ar$(H 
rant  un  pauîtlon  hièu  percé  de  blanc.' 
;  Cette  àtitotisatîon  èeta  «n  Inéme  témpé  f)drtëè  k  la 
cotibaisftaote  dèfdcméears  français  y  àdii^oyeti  d%h  pcç-^ 
inlloh  frart^aîs  arboré  en  tête  dé  mât  àur-désèuè 
dudit  pai>illôn  bleu  percé  cte  blanc. 

Ces  p^tvilloàs  tie  serottt  abien^s  que  lorsq[dé  leé  crbi- 
âèrots  lyéâ^is  aurotit  eomprié  le  Signal  et  y  autotit  r^-^ 
pOffdti  en  at^borant,  kutéi  en  tête  de  rridt  ^  un  pàvil^ 
Ion  angldis.  .'    " 

'  "'  84.  Lorsque  âbè  batélàihjc  dé  péehié'i)rifabE|it[ii^s  re- 
lâcheront à  Çhausey,  ils  devront  toussé  réûtffa*  SUi^'bâ^ 
T^éinks\jAhi.     '         ",  ]'   ' '"'^   ••^-  •■.....  v...;      ) 

ba'bs  lé'ca^  bhy'  pai^'^éè' dh:bbsfaÀiéés^  de  forcé  Wa-' 
jéure^  cette  réunion  jt'aurÉiit  pu  a¥birc|ieay  le  (éomiHan- 
dant  de  \9l  istatioa  anglais*  en  informera. kisUtîop  fimb^ 
çaisè^eû  pidçftnty  en  outre  des  paivillons  désîgoés  pour 
auBoncer  la  relâche  des  bateauXi  ufz  yack  anglais  am^ 
dessous  desdité  papillons,  i.<  ; 

85w  Les  bateaux  de  pèche  de  l'un '.des  deux  pays 
n'approcheront  d?auoiine  fiariîé  dcfe  ciôtei  de  Faùtre  pajrs^ 
piits  près  que  la'  limite  'dû  irois  .milles  jspécifiéé  dans 
rartide  9  de  Ja  eonventiom  signée  à  Paris,  le  2  août 
1839,  excepte  dsins  les  ciroénstaitces  suivadtes: 

1^  «Quand^  pour  oause.  de*  insu  vais  .temps  >  ou  en 
raisons  d'avaries  ittanifestes^  ils  seront  forcés  de  chercher 
un  abri  dans  lee  ports  ou  en  dedaais  4es  limites  de  péohé 

de  l'autre  pays V  •'  •'••=•. 

Û^  'Qiiànd'  Hs  seront  portés  en  dedans ' 'des  ismiilcs 
éi»l:|lies  pqur^ia  >p4cfai9  db  l'autre  fiays  y  par  des  venta 
contraires  V   par  Hde   fiii*ta  cOurada^.  ou   pat  twoitè  ipiaUÀ 
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1943  caqt^  indépendante  ^  de  la.  Volonté   du   patron  »  et  de  F  j» 
.       qui.pa^tf.5\   \..-.\     '  ..    ".     ^\      ,-.    •  '.- 

3^  Quand  ils  seront  obliges  de  louToyer,  it  cause 
du;  yeiit  icoiitïiMyé^ou  de  marëé  contraire  ^  jN>ur  arriver 
an  lieu  e# 'ils  iront  exécuter  leiir  pé<ihe  ^  et  c^and ,  par 
suite  de'k^  méiÂb  cause  de  vent  ou 'de  mafrëé- contraire, 
ils  ne  pourraient,  en  restant  au  lar^é,  (iontînuer  lear 
rouie  pOhil^'iei^endt^'auàit  lieu  dié  piéèhe;'  "' ' 

'  4^'.  Quand/  pendant  la  saison '  de  la  péçW  du  ha- 
r'eliÇy  il  conviendra  aux  bateaux  harenguiérs  de  Pun  deé 
deiix  pays  de  hîouiller  Si  Tabri  dés'  côtes  dfel^autré  paji; 
afin  d'attëiidre  une  occaisiîbh.  favorable  pour  procéder  \ 
leur  pèche  leàifioçiè    en    dehors    dès  liihitéè[  .définies  ptr 

l'article  ^  de  la' convention  du  2"aoûi  1839. 

• .       .  ■        ■■.('■ 

86i;^,  PPoute^  les  fois  qq'en  «raison;  de,  quelqu'une  des 
circonstances  é^cepUpnnell^s  .iindiquées  jdaps  Tartide  pré- 
cédent, les  bateaux  de  pèche  de  l'une  oq  de  l'autre  vnr 
tion  se  trouveront,  dans  le  cas  de  naviguer i ou  de  mouii* 
1er  en  dedans  des  limites  définies  par  la  convention  du 
2  août  1839^  Içs  patrons  de. ces  bateaux  ^arboreront  un- 
médiatement  '  un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  hauteur 
sur  trois  pieds  de  longueur,  et  conserveront  ce  pavilloa 
en  tè^  de  mât.euj^i  long-temps  qii'il^  rctsteront  en  de- 
dans, desdites  limites. 

e  pavillon   ne  pourra  donc  être  amené  quft  lorsque 
les|  bateaux  seront  réell^i^ent  ec^.defaqr^  de.  oça  limites. 

Ces  bateaux,»  pendant  qu'ils  seront  en  dedans  des  li« 
mites  i précitées,  non*seulement  n'exerceront  pas  eux- 
mêmes  IsL  pédie,  mais  il  leur  est  encore  interdit  .d'en* 
voyer  leurs  canots  pour  pécher ,  même  en  dehors  dei 
limites  dont  il  vient  d'être  question.  Us  devront  tous 
{)l  l'exception  des  bateaux  harenguiérs  qui  attendraient, 
ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  le  moment  fiavorable  pour 
procéder  à  leur  pêche  légitime)  «drtir  desdites  limites 
aussitôt  que  l'effet  des  drconstanoes .  exceptionnelles  qui 
auront  causé  leur  entrée  le  leur  permettra. 

Il  est  de  plus  convenu,  ainsi  qu'^l  résulte  des  ter- 
mes du  présent  règlement^  que  les  bateaux  pécheurs i de 
l'un  des  deux  pays  ne  se  j  .  serviront  pas  dea  ports  de 
l'autre  pays  pour  la  plus  grande  commodité  de  leur  pèche, 
soit  pour  aller  de  là  exercer  leur  pêche  légitime  dans 
la  mer  oomniune,  «oit  enitentrant  dânsrbea.fMirts  aprte 
leur. pêche)  bien  enlendav  tQute&M8,^ue  cette  mesors 


W::\ 
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n^ttëoae  enj  rien  les  dcoits^e  relftcl^jcmi.ntffiillfiiit  des  184S 
tkpODStanees  «xceptimmellea  iEidiqtt^:.dan9i;rarti€Le>i8&iui 
-\vld7.  11  éstdiéfébdi»  aux  bateauK  sfàisaiil  la  t  pâchier.  dit 
bareoç  à  la  déiivë  ide:  laïicei^i  leurt.file)8.f>lii8;aâb^>NdàiM 
la  journée I  que  demiheurè  ayant,  lel' ocluiâieH  du^iableili 
tkoë^té  :dali8  ilet^ parages  'où.il  est  d'usage i 4e iiiEiii!0i.teUe 
jp^he  tpendtfntle  jeun     •>   ^  i     .....!  r/ju  an 

.  r88.;' Legfécheun».  de.  hareng  ^quiijaé  tt^oavéï^ont  eh 
dedans;  des  liàiîtèa  dej  pécfae>  deiFu^  .des  !  deux  upa^rea^ 
cÀnforinerdnt'tauK'  kis  let  }ràgleni<^qa  dudit»|^afy|s^.  *jsn:;Of 
qiii  cqneerne  Knterdistik)».  dé  la   pèche-  le.  )ouP(dUidi? 

■  i  ^9*  }  Les  -coaunaasdâQSi  des;  hâtimens^  ^i^is^iira^sdf 
ehâcnn  /.des  1  deqx  pays,  àinstî  ique  toua  ioffîdbers  jOu>  aiiitee^ 
agens  préposés  à  la  police   des  péchea^.:  apptiScierdDt 


fft^aeSîde,.^QHfM.  ii^fr^çtiflçf .  .commises  ^p^^,  les  b?Mftjjx  de 
péc^.,4e  ÀW^^j  WÏ^^Mi  %fqV%(>8^op;  ,Ç8py^?.ncus 
du  fait  de  ces  ininaqtiops ,  ils  arrêteront  ou  ferpnt  .arrê- 
ter ^es  batëauîr  qui  éui^ènt  tfiriài^  eiiïtèmlé^  régies  qui 
précèdent  (à  compter  de  l'article  76) ,  et  les  condafroti/t 
ou  lés  téront' conduire  'dans  uh*'port^  où,  après  des  preuves 
évidentes;  dé  trat^sgrëêsion  fournies  par  les  détenteurs  au 
tribunal  ou  magistrats  compétens,  lesdits  bateaux  pour- 
ront étce  condamnés  à  être  iretenua  pendant  un  laps  de 
temps  ^lii  n'excédera  pas  trois  piois , .  .ou  au  paiement 
dkine  amende  qui  ne  dépassera  pas  deqx  .cent  cinquante 
fitmcs  (dix  livres  steriing).  '  >     ^. 

•  En  iFoi  de  quoi,,)es  commissaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  règlement  général  ^  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets.       •  •"  »  •      •  ;  ■  ■  ■  .:...,.    .;:•.-.  ï  ■  \  -.  ; 

Fait>.à;'LondreS|  le  24.  jqqr.du  iQois  de  ^ai,49  l'an 
de  grâce  1843.:  ::..-;  ;.  -.;    ..-.^'.r  ;'.   "  .;  :,., 

(L.  S.)    Si^.é:  ^F.  Lavoir 
.  /il.  S.)    Signe  :  ântbu  'Pî^eh. 

■      •  ■  •  •  .■  .  *  ■ 

jH^éctafation  porfant   règlement  général  des  pécher 
ries  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  soussignés,  ambassadeur  e^traordpaire  de  $|| 
Ma),  le  roi  des  Fiançais  près  Sa  Maj.  Britanniquey,  d'uii^ 

part,  et  prineipaL  Secrétaire  d'Ëiat  de  Sa  Maj.  ^^rifaM*? 
nique  pour,.les.afiËEiires  étran^gères^  de  l'autre  pai:t|  / 

Ayant: iexaminé  les  règle^^eo^  ci-finî^içi^és  sur.Jies  d&t 
vofts  .et:,ohligalian&;des  pécbeqrs  de,;France  et  de  la 
XSraadefJBcelagnei)    dftflis  ties  «ier8w:§it^^-ê^U:ei  l^  ^\^. 


■  »    •  ■  / 
.1.   •. , 


544     CoHpénii^  bohcernant  le8\  péùharies 

1843  dés  âeux'^piiyfv^;le8i|tiBls  règlements  Mît  «âëi  pr^parts  plr 
lesVdeibtt  côbimîmirà;  d4^  «ntori^.  à  cet  eflEtt  pur 
&>  M*)  le  (roi  de»  iEVaDçdii  et  &'M.  fititanniqùè,  cÔBfor- 
niirfâieqt'jliux  ptipiilktîonf  de  Parti  .11  dé  iaixdhveiHiea 
oÔBclue  à  Paiit  1»  2w  aoàt  1839;    i  .  .;    ... 

..  LestiwttàBignësy;  au  nom!  et  ^/iA;pai}t  <4aiSi  Jt^Jt 
roi  des  Français  et  de  S.  M.  la  reân^  duj .ar^jaume^iiiii 
4*  1«  6r»Ddieh-BBetàgpe;et  dUrladda^!. et. laft  vertu  de  leurS) 
pleiin  (poQVoira«>tespeclifs^  ont  appv6u¥ëi«t  :  boofirmi^/  et| 
pavt  ce9  prë^entet,  approuvent  let  cioAfiraienliles  difts.  ri* 
gleniénS)'  en  réservapt'  à  kurs  ogoùverne^ena  iVtepectifiiy 
conformément  aux  termes  de  l'article  susmentionské^  dt 
proposer  Vil  y  a  lién^  aiiK>  légiaUiiiraa  •de&.'.deux.pays, 
les  mesure»  qui^oinraient  fâtoe  nëcessairea  pour  l!èx^culioo 
des 'dits' 'rSglfmen9<^     *  .     -  ■>'•    •''Alu'i       !)  -/-.-  o:;-  -.;   -..^ 

'  Ëti  foi  dé  <idoi,  les  ibiissl^d^  ont  8!j^bë;la"pi^èMe 
i^é^éitiiÛh  W  y"  ont  appfôéë  le  cachet  dé'Htifs  àrmfès;'' 

;  .,  Fait;^ ïipndre^,  k  iâ*.  jour. â[(B  Juin. âj^^'I^^ 

1843.  ..:       .  ,-■    :y    .  ;•  .,,.^j.^  /         .;.;.• 

,   .  .    .    .      tL«  SO    Signé*:  SAlNTErAÛLAiiik. 

-.'':-;.'^"-    •.:    i.;     (l^f/Sf);   Signé :.ABiy»Dïi;ï.,,.j.  .-. 

Loi  donnée  en  Frangée  le  fii  JuiniA%4%  relative  h 
lit  répression  des-  infracéiona^ .au^règlemené  général 
fiU'QQ  Juin  184d^j  sur  de»^  pécherieéi  dcuta  Me  ma^i 
situées  entre  les  côtes  de  FrarU»  et^  t^'ileM  idu  rfifjf^ 
'Uunte^urii  de^  la  'Orande^^JB retiig/iten  et  d^ Irlande. 

LOUlé-PHlLIPPE/ Roi  des  FrançaU,  eta^^^        . 

*  *'  'Noué  avdtiè  proposé,  kS' Chambres^ cint^adoptiéy  noui 
.avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:-^'*^^       *'.'   . 

Art.  1.'  L^s  infraction^  do  règlement  général  du  23 
Juin  1843/8ur  lés  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  royaume  — uni  de  It 
Grande-Bretagne  et  d^Irlande,  qui  serbdi  commises  pr 
un  Français  ou  par  tout  individu  %,  bord  d'un  bateau 
de  pèche  français ,  ^ront  jugées  par  le  tribuaal  de  po- 
Kce  toitectionnelle  dé  Pàrrondissement  oh  sera  «tué  k 
port  auquel  appartiendra  le  bateau  du-  drfHnqiiann 

Art.  2é  La  poursuite  né  pourra  éVoir^  lieu  que  sur 
ta  plainte  du  toihniisèaîré  de  rinecrijptloti  maritime  iran- 
^ais  ou  de  Tagent  tonéulaire  anglais  agissant  dans  Ha* 
tirit  Aé  ses  nalWûauX)  %wci%  i^é^oidièe  du  dtbit  ^apparts* 
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nant  à  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal  par  une  ci-  1S44 
talion  directe. 

Le  procureur  du  roi  saisira  directement  le  tribu  naï- 
ade la  plainte,  ou  la  transmettra  au  juge  d'instruction. 

En  cas  de  désistement  de  la  plainte  ou  de  la  cita- 
tion, toute  poursuite  commencée  cessera  immédiatement. 

Art.  3.  Tous  les  actes  de  la  procédure  seront  sur 
papier  libre. 

Les  assignations  et  significations  seront  remises  sans 
frais  par  les  soins  du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime. ^ 

La  signification  des  jugemens  sera  faite  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties,  les  motift  et 
le  dispositif  du  jugement. 

^ette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel. 

Art.  4.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumens  de 
pèche,  dont  l'installation,  les  dimensions,  le  poids  ou 
les  mailles  seraient  en  contravention  aux  règles  établies 
pour  chaque  espèce  de  pèche,  donnera  lieu  à  la  saisie 
et  à  la  destruction  des  filets  ou  instrumens,  et  à  une 
amende  de  dix  francs  \  soixante  et  quinze  francs,  ou  à 
un  emprisonnement  de  deux  à  dix  jours. 

Art.  5.  Seront  condamnés  à  une  amende  de  dix  \ 
cent  vingt'-cinq  francs,  ou  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinze  jours,  ceux  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  soit  réu* 
nis,  soit  isolément,  contreviendront  aux  mesures  d'ordre 
et  de  précaution  prescrites  par  le  règlement  général,  ejt  ' 
notamment  en  ce  qui  concerne, 

1^  Les  lettres,  les  numéros,  et  les  noms  \  placer 
sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etc.; 

2^    Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  de  porter; 

3^     Les  distances  a  observer  par  les  bateaux  entre  eux; 

4^    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux; 

5^  Le  placement  ou  le  jet  des  filets,  et  le  retrait 
des  filets; 

6^     Les  dégagements  des  filets; 

7^     Les  bouées  à  placer  sur  les  filets; 

8^    Enfin  les  feux  à  arborer. 

Art.  6.     Les  autres  infractions  seront  punies, 

10  Par  la  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  in- 
strumens de  pèche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2^  Par  upe  amende  de  dix  à  deux  cinq  cinquante 
francs,  6u  un  emprisonnement  de  deux  )Our%  \  w\i  Icvc^%* 

Recueil  gén.     Tome  IX.  "Nlia 
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1843        Art.  7,     En   cas  de   récidive,    la  peiqe   pourra  être 
doublée. 

Il  j  aura  récidive  lorsque,  dans  les  deux  années  qui 
auront  précédé  Pinfraction,  le  délinquant  aura  été  con- 
damné pour  contravention  au  règlement.  , 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  se  seront 
livrés  en  mer  à  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pé- 
cheurs, ou  leur  auront  occasionné  avec  intention  des 
dommages  ou  des  pertes,  le  tribunal  pourra  condamner 
les  délinquans  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'ex- 
cédera pas  vingt  jours,  ou  a  une  amende  dont  le  mon- 
tant ne  dépassera  pas  cent  vingt-cinq  francs* 

S'il  y  a  eu  en  même  temps  contravention  aux  règle- 
mens  sur'  la  police  des  pèches,  l'emprisonnement,  ou 
l'ameude  portée  ci-dessus^  pourra  être  infligé  en  sus  de 
la  peine  à  laquelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

Art.  9.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisie 
de  la  connaissance  du  délit  connaîtra  en  même  temps 
de  toute  demande  en  dommages  -  intérêts  à  laquelle  le 
délit  pourra  donner  lieu. 

Art.  10.  Toutes  les  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts  pour  contraventions  au  règlement  général ,  qui 
ne  seraient  pas  poursuivies  en  vertu  de  l'article  2,  ou 
pour  faits  relatifs  à  la  pêche,  entre,  pêcheurs  français 
ou  entre  pêcheurs  français  et  anglais,  seront,  portées, 
quel  qu'en  soit  le  montant ,  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur. 

Art.  11.  Toute  action  relative,  soit  aux  délits  pré- 
vus par  le  règlement  général,  soit  aux  contestations  ci* 
viles  qui  pourront  s'élçver  entre  pêcheurs  au  sujet  de 
la  pêche,  sera  prescrite  après  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Art.  12.  Tout  individu  à  bord  d'un  bateau  de  pê- 
che français,  qui  se  sera  rendu  coupable,  contre  un  Fran- 
f  çais  ou  contre  un  Anglais,  dans  les  mers  situées  entre 
les  cdies  de  France  et  celles  du  royaume  -  uni  de  It 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  française ^  sera  jugé,  dans  les  formes  ordinai- 
res, par  la  cour  d'assises  du  département  où  est  situé 
'    le  port  auquel  appartient  le  bateau. 

'  •  Art.  1 3^  Lorsqu'un  Anglais  ^  sera  arrêté  et  conduit 
dans  un  port  français ,  en  exécution  des  artides  64 ,  65 
et  66  di}  règlement  général,  l'infraction  sem  constatée 
par  le  juge  de  pavx  &u  ^wloiv^    ce   niagîstmt  procédera 
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conformément  aux  dispositions  de  l'art  49  du  Code  d'in- 1943 
struction  criminelle. 

Art*  14»  Lorsqu^un  Anglais  sera  arrêté  et  conduis 
dans  un  port  français ,  conformément  à  l'article  89  du 
règlement  ge'néral,  pour  contraventfon  aux  articles  76 
et  suivans  dudit  règlement,  il  sera  jugé  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  ressort  duquel  est  si- 
tué le  port  où  il  aura  été  conduit^  et  puni,  s'il  y  a 
lieu  y  d'une  amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser  deux 
cent  cinquante  francs. 

£n  cas  de  non-paiement,  ou  pour  tenir  Heu  de  cette 
amende^  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  bâtiment  sera 
retenu  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

Les  formes  de  procéder ,  dans  ce  cas ,  seront  les 
mêmes  qu'à  l'égard  d'un  Français,  et  les  dispositions  des 
articles  2,  3,  9  et  1 1  de  la  présente  loi  seront  applicables. 

Art.  15.  En  cas  de  recours  en  cassation,  l'amende  à 
consigner  sera  réduite  à  moitié  du  taux  fixé  par  l'arti- 
cle 419  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  san- 
ctionnée par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunausç, 
préfets;  corps  administratifs  et  tous  autres,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,   le  23.  jour   du  mois  dé 
juin,  l'an  1846. 

Signé:  LOUIS-PBIILIPPE. 
Et  plus  bas  :  Hi.  MÀiTiw  (du  Nord). 

'  Ordonnance   royale  donnée   en   France  le  23  Juin 
1846>  (jui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
portant   règlement  général   des  pêcheries   entre  la 
France  et  la  Grande-- Bretagne. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  etc. 

Savoir  faisons  que,  en  notre  nom  et  au  nom  de  8. 
M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  il  a  été  conclu ,  conformément  aux  .clauses  de 
l'article  11  de  la  convention  du  2  Août  1839,  une  Dé- 
claration portant  règlement  général  des  pêcheries  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  5 

Déclaration  approuvée  par  Nous  et  par  Sa  Maj.  Bri- 
tannique, et  dont  la  teneur  suit: 

(Texte  de  la  Déclaration.) 
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1845        Mandobs  et  ordonnons  qu'en  conséquence  etc. 

Notre    garde    des  sceaux,    Ministre  Secrétaire  d'Etat- 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères,   sont  chargés  y    chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
surveiller  la  dite  publication. 

Donné    en  notre    palais    de  Neuilly   le    23.  jour  du 

mois  de  Juin  de  Tan  1846. 

Signé:  LOUIS-PHIUPPE. 

Et  plus  bas:  Guizor. 


4. 

Règlement  du  portduFoo-Chow-Poo 
en  Chine,  publié  le  26  Avril  1845  *)♦ 

Clauses  de  ce  règlement  portées  à  la  connaissance 
du  public  par  le  Consul  d'Angleterre  (R.  Alcock)  dans 
ce  port  de  la  Chine. 

1^  Les  limites  du  port  s'étendent  du  pont  à  la  passe 
de  Woo-Foo-Man  ; 

2^  L'officier  chinois  en  station  \  la  passe  a  ordre 
de  fournir  un  pilote  à  tout  vaisseau  qui  désire  entrer 
dans  le  port; 

30  Les  vaisseaux  anglais  peuvent  stationner  dans  le 
port  pendant  un  temps  illimité  pour  prendre  des  ren- 
seignemens  sur  l'étafr  du  marché,  en  sortir  ensuite;  et, 
pourvu  qu'ils  ne  déchargent  point  de  marchandises,  ils 
n'auront  à  payer  aucun  droit  de  port.  Le  capitaine, 
toutefois,  aura  a  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée,  ses  papiers  de  bord  et  son  connaisse- 
ment entre  les  mains  du  consul; 

4^  Le  paiement  des  droits  se  fera  soit  en  argent  de 
Syrie,  soit  en  argent  monnayé,  au  cours  établi  à  Canton; 

5^  Tout  chargement  et  déchargement  devra  s'opérer 
entre  le  lever  et  la  coucher  du  soleil  ; 

6^    Lés   marins    devront    4tre   accompagnés   à  ferre 

*)  Le  port  de  Foo-Cbow-Poo,  dernièrement  ouTerl  au  com- 
merce  européen,  est  l'entrepôt  du  commerce  du  thé  avec  toute 
la  Chine  et  de  celui  du  Japon.  On  sait  que  Tentree  de  ce  port 
fut  Pobjet  de  longues  discussions  avec  la  Chine,  qui  «Tait  per- 
sisté j*usqu*  ici  dans  un  refus  formel. 
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par    un    officier  ou    autre  personne  responsable  de  leur  1845 
conduite^  et  il  leur  sera  enjoint  strictement  de  s'abstenir 
ie  tout  acte  qui  pourrait  offenser  les  babitans. 

De   semblables   recommandations  sont  faites  aux  ha- 
3itans  de  Foo-Cbow-rPoo  par  les  autorités  chinoises* 


5. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
oublique  de  Paraguay^  ouvrant  ce 
oays   aux  étrangers.      Donné    le  20 

Mars  1845. 

Le  Gouvernement  suprême  de  la  république, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fonder  et  de  déve- 
opper  Famitiéy  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  avec 
es  puissances  étrangères;  considérant  que  dans  ce  but 
l  convient  d'instruire  les  autorités  nationales  du  système 
ie  protection  à  suivre  \  l'égard  des  résidens  étrangers, 
D  vertu  et  en  conformité  des  lois  fondamentales  de 
Etat  et  de  ses  principes  politiques  et  commerciaux,  dé- 
rète  et  ordonne  la  ponctuelle  observation  des  disposi- 
ions  suivantes: 

Art.  1  •  Le  Gouvernement  suprême  de  la  république 
laintiendra  comme  principe  général  et  inaltérable  dans 
es  relations  politiques  avec  les  puissances  étrangères 
ne  absolue  et  parfaite  égalité;  de  sorte  que,  jamais  en 
lentité  de  cas  et  de  circonstances ,  il  n'accordera  \  une 
ation  ni  privilèges,  ni  franchises,  ni  avantages  d'aucune 
spèce  qui  soient  refusés  \  d'autres. 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  étranger  pourra  abor- 
er  aux  ports  de  la  république  ouverts  au  commerce  ex- 
^rieur,  et  effectuer  ses  transactions  mercantiles  avec  en- 
ière  liberté. 

Art.  3.  Pour  le  présent,  tant  que  le  Gouvernement 
jgera  encore  subsistantes  les  circonstances  qui  ont  obligé 
.  désigner  les  dits  ports  pour  les  étrangers,  ceux-ci  ne 
ourront  pénétrer  en  d'autres  lieux  sans  un  permis  spé- 
[al  du  Gouvernement. 

Art  4.  Tout  étranger,  durant  son  séjour  sur  le  ter- 
itoire  de  la  république  ,\  jouira  de  la  plus  complète  li- 
erté  dans  son  négoce  ou  dans  l'exercice  de  sou  %xV  ^w 
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1845  industrie:  il  aura  également  droit,  quant  à  sa  personne, 
\  la  protection  et  à  la  sëcurité  la  plus  complète,  pourru 
qu'il  respecte  les  autorités  et  les  lois  de  TEtat. 

Art.  5.  Tout  étranger  est  exempt  de  service  obli- 
gatoire sur  terre  et  sur  mer,  de  levée  ou  réquisitions 
militaires,  de  contributions  extraordinaires,  et  paiera  seu- 
lement les  contributions  ordinaires  établies  pour  les  na- 
tionaux, sauf  la  légère  différence  que  la  loi  met  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers. 

Art.  6.  Aucun  étranger  ne  sera  poursuivi  ni  in- 
quiété pour  motif  de  religion,  sous  la  condition  que  le 
culte  spécial  des  étrangers  ne  pourra  être  public,  et  qu'ils 
respecteront  la  religion  de  l'Etat  en  elle-même  et  dans 
la  personne  de  ses  ministres,  aussi  bien  que  dans  leurs 
propres  cérémonies  et  actes  publics. 

Art.  7.  Les  étrangers  ne  sont  nullement  obligés  de 
confier  l'exécution  de  leurs  transactions  à  des  courtiers 
ni  à  toute  autre  personne:  ils  jouissent  à  cet  égard  des 
mêmes  garanties  que  les  nationaux. 

Art.  8.  Les  capitaux,  produits  et  biens  de  toute 
espèce  appartenant  à  des  étrangers  résidant  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  qu'ils  Se  trouvent  confiés  à  l'Etat 
ou  à  des  particuliers,  seront  respectés  en  état  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Art.  9.  Conformément  au  principe  reconnu  par  le 
précédent  article,  en  cas  de  rupture  entre  la  république 
et  quelque  nation  étrangère,  les  sujets  ou  citoyens  de 
celle-ci,  résidant  sur  le  territoire  de  la  république,  pour- 
ront j  rester  et  y  continuer  leur  commerce  ou  industrie 
sans  interruption,  pourvu,  qu'ils  se  conduisent  avec  la 
loyauté  convenable  et  n'enfreignent  en  aucune  manière 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  10.  Pour  l'exportation  des  produits  de  la  ré- 
publique, les  étrangrers  paieront  un  droit  en  tout  égal  à 
celui  que  paieront  les  nationaux. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  suprême  de  la  républi- 
que peut  obliger  à  sortir  de  son.  territoire,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  tout  étranger  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite,  pourrait  donner  motif  à  cette  me- 
sure, en  lui  accordant  toutefois  un  délai  convenable  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires. 

Art.  12.  Tout  étranger,  habitant  le  sol  de  la  i^pu- 
blique,  a  droit  de  disposer  de  sa  propriété  par  testa- 
ment, ou  dans  la  iotme  qu'il  jugera  convenable. 
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Art.  13.     Un  étranger  venant  à  de'céder  sur  le  terri-  1845 
toire  de  la  république  sans  laisser  de  testament^  ses  biens 
seront  conservés,    d'après  la    teneur  de  l'article  suivant, 
en  faveur  de  ses  héritiers ,.  ab  intestat,  ou  des  créan- 
ciers, s'il  s'en  présente. 

Art.  14.  Dans  le  cas  indiqué  par  l'article  précédent, 
c'est-à-dire  du  décès  d'un  étranger  ne  laissant  pas  de 
testament ,  le  magistrat  supérieur  de  son  district,  assisté 
de  deux  personnes  recommandables  de  la  même  nation 
que  le  défunt,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  deux  voisins, 
procédera,  avec  toute  la  célérité  possible,  à  dresser  l'in- 
ventaire détaillé  de  tous  les  biens  qu'il  aura  laissés  ;  il 
les  mettra  en  sûreté  et  rendra  compte  de  l'inventaire 
au  gouvernement,  afin  que  celui-ci  en  effectue  le  dépdt 
de  la  manière  que  le  permettra  la  nature  de  ces  biens. 

Art.  15.     On    publiera    ensuite,    par    la   voie    de  la 
presse,    le    dit  décès  ab  intestat,  pour  en  informer  les 
intéressés.     Si    quelqu'un  se  présente  comme  héritier  ou   • 
créancier,  il  sera  entendu  selon  les  formalités  de  la  loi. 

Art.  16.  S'il  ne  se  présente  pas  d'intéressés  ou  que 
les  formalités  se  prolongent  de  manière  II  pouvoir  ame- 
ner la  détérioration  des  biens  ils  seront  mis  en  vente 
publique  et  leur  produit  sera  déposé  à  la  caisse  du  tré- 
sorier et  receveur-général  des  contributions. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient 
pas  justifier  légalement  leurs  prétentions,  ou  s'il  ne  se 
présentait  pas  de  réclamans  dans  l'espace  de  deux  ans, 
à  compter  ^u  jour  de  la  publication  ordonnée  dansFar-^ 
ticle  précédent  la  valeur  déposée  sera  acquise^  après  ce 
délai,  au  trésor  national. 

Art.  18.  Les  biens  qui  seront  remis  \  des  descen* 
dans  ou  ascendans  légitimes  d'étrangers  décédés  avec  ou 
sans  testament,  payeront,  lors  de  l'état  d'envoi  en  pos- 
session un  droit  de  5  pto  cent.  Quand  ils  seront  remis 
à  d'autres  étrangers  n'étant  ni  descendans  ni  ascendans^ 
soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  en  vertu  du  décret  de 
succession  ab  intestat,  ils  payeront  10  pro  cent. 

Et  pour  notoriété,  à  l'égard  de  tous,  le  présent  est 
publié  dans  la  forme  d'usage  et  inscrit  sur  le  registre 
national: 

Assomption  du  Paraguay,  le  20  Mars  1845. 

Signé:  Carlos  Antonio  Lofes. 
Ardres  Gill, 
Secrétait'ë  du  gouvernement  suprême. 
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6. 

Rapports  sur  la  situation  des  t rai- 
tans  français  et  anglais  dans  Vlsle 
de  Madagascar,  7  Juin  1845« 

Nro.  1.  —  Extrait   â?un   rapport  \du   commandant 
de  la  station  a  S»  Ex.  le  m,inistre  de  la  rparine  et 

des  colonies, 

Bourbon  le  7  juin  1845. 

Monsieur  le  ministre. 

Au  moment  où  je  me  disposais  à  quitter  Bourbon 
pour  aller  avec  le  Berceau  et  la  Zélée,  opërer  le  chan- 
gement des  garnisons  de  nos  établissements  du  canal  de 
Mozambique  9  j'apprends  que  les  nombreuse  traitants 
français  et  anglais,  qui  résident  depuis  longtemps  à  Ta- 
matave ,  sont  en  ce  moment  l'objet  d'odiev«es  et  bruta- 
les persëcutiont  de  la  part  des  Ovas,  qui,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  les  encourageaient  à  acquérir  des  ter- 
res, à  fonder  des  établissements  dans  ce  pajs* 

.  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  les  rap- 
ports qui  me  sont  parvenus  à  ce  sujet  (pièces  Nro  6  et 
7)*  Deux  heures  après  leur  réception,  j'ai  fait  partir  la 
Zéle'e  pour  Tamatave,  avec  ordre  au  capitaine  Fièreck 
de  se  borner,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  lieuX|  à  cou- 
vrir de  la  protection  de  notre  pavilloQ  les  Européens  qui 
)ui  demanderont  asile  et  assistance,  quelle  que  soit  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  Le  Berceau,  retardé 
par  l'embarquement  des  troupes  et  du  matérial,  qu'il 
doit  porter  à  Mayotte,  n'a  pu  partir  aussitôt  que  la  Zé- 
lée; mais  M.  l'admirai  Bazoche  a  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  faire  activer  ce  mouvement,  et  je  ferai  voile 
la  nuit  prochaine  pour  Tamatave,  sur  les  traces  de  la 
Zélée,  qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  heures. 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence,  dans  un  de 
mes  précédents  rapports  (Nro  31),  des  motifs  qui  m'ont 
forcé,  au  mois  de  février  dernier,  à  aller  donner  quel- 
ques avertissements  sévères  au  chef  Ova  de  Mouroun- 
sauga,  qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  trés-ac- 
tive,  à  quelques  expéditioiiiS  nocturnes  des  Jakalaves  er- 
rants de    la   grande   terre    de  Madagascar  contre  Nossi- 
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Bë.  Votre  Excellence  verra^  par  des  lettres  que  fëcrivi8l845 
,  à  cette  occasion  a  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au  chef  de 
Mourounsauga  (lettres  dont  je  joins  ici  de  nouvelles  co* 
pies),  que  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  les  recommandations 
expresses  qui  m'oi|jt  été  faîtes  relativement  à  la  ligne 
politique  que  je  dois  suivre  à  l'égard  de  la  nation  do- 
minatrice de  Madagascar.  Votre  Excellence  peut  comp- 
ter que  j'observerai  fidèlement  ces  instructions  tant  qu'il 
me  sera  honorablement  possible  de  vivre  en  paix  avec 
ces  gens-là  mais  vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  événements  de  Rakeli,  sur  la 
côte  opposée,  sont  un  indice  assez  positif  du  mauvais 
vouloir  des  Ovas  à  l'égard  des  Européens  en  général  et 
des  Français  en  particulier. 

Si  j'en  crois  les  rapports  des  quelques  capitaines  et 
traitants  qui  fréquentent  ces  parages,  Ranavalo  et  les 
quelques  misérables  qui  dirigent  en  son  nom  les  affaires 
du  gouvernement  de  Tanarive  ont  rêvé,  dans  leur  stu- 
pide  orgueil,  l'occupation  entière  de  Madagascar,  et,  par 
suite  notre  expulsion  des  tles  de  Sainte- Marie  et  de 
Nossi-Bé. 

J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que,  dans  cette  folle 
espérance,  ils  font  3gir  tous  les  ressorts  de  la  plus  gros- 
sière superstition,  pour  corrompre  les  chefs  sakalaves, 
arabes  et  belsimisarales ,  qui  vivent  sous  notre  domina- 
tion^ tant  à  Nossi-Bé  qu'à  Sainte-Marie,  et  je  pense  que 
nous  aurons  désormais  une  très -active  surveillance  à 
exercer  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  lire  avec  indulgence  ce 
rapport  que  f écris  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ 
que  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  prochain.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu'elle  soit  infor- 
mée ,  aussi  prochainement  que  possible ,  du  résultat  de 
mon  voyage  à  Tamatave,  et  particulièrement  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  compatriotes 
dans  ce  pays. 
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1845  Nro.  2.  —  Copie    d*une  lettre  du  èieur  Samac,  né- 
gociant à  Bourbon  au  commandant  de  la  sta- 
tion navale* 

Saint  DeDÎSy  7  juin  1845. 

Monsieur  le  commandant, 

J'ai  l'honneur  de  tous  transmettre  les  renseignements 
que  vous  m'avez  demandes  sur  les  faits  qui  ont  prëcédé 
et  suivi  les  actes  violents  commis  \  l'égard  des  Fran- 
çais établis  à  Tamatave  (Madagascar),  par  les  autorités 
et  autres  agents  Ovas  dudit  lieu. 

Une  petite  colonie  de  commerçants  s'est  formée  sur 
le  littoral  de  la  cdte  et  de  la  grande  terre  de  Mada- 
gascar ,  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque  des  mar- 
chandises, protégée  par  des  lois  spéciales  et  encouragée 
chaque  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout,  est  de- 
venu le  grand  centre  d'exploitation,  et  c'est  en  effet  sur 
ce  point  que  sont  dirigées  les  plus  grandes  quantités  des 
marchandises  destinées  aux  écha^iges. 

Les  meilleurs  sentiments  ayant  toujours  animé  les 
traitants^  qui  ont,  à  toutes  les  époques,  respecté  les  lois 
de  la  reine  des  Ovas,  Ranavalo,  et  ne  se  sont  jamais 
mêlés  de  leur  politique  /Ou  de  leur  constitution  inté- 
rieure, ont  amené  de  part  et  d'autre  des  relations  de 
bonne  amitié,  qui  paraissaient  devoir  être  de  longue 
durée. 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis  des  emplacements 
de  plus  ou  moins  d'importance  à  Tamatave,  et  sur  les  solli- 
citations des  Ovas,  y  ont  créé  à  grands  frais  des  établisse- 
menfs  proportionnés  a  leur  commerce  et  à  leur  position  de 
fortune.  La  sécurité  des  traitants  a  été  complète  jusque 
vers  la  fin  du  premier  semestre  1844,  époque  a  laquelle 
les  Ovas  devinrent  tout  à  coup  soupçonneux  et  quel- 
quefois insolents  sans  aucun  motif.  De  petites  vexa- 
tions, des  entraves  ridicules  furent  les  moyens  qu'ils 
dissimulèrent  peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  com- 
merce et  préluder  au  drame  qui  a  éclaté  enfin  au  mois 
de  mai  dernier.  Rien,  dans  leur  démarche  bu  dans  leur 
conduite  vis-à-vis  des  Ovas,  ne  pouvait  justifier  les  ri- 
gueurs dont  ils  étaient  l'objet:  les  traitants,  en  hommes 
sages  et  prudents,  durent  s'observer  encore  avec  plus 
de  soin  que  par  le  passé,  afin  de  mettre  les  naturels 
dans   l'impossibilité    de  leur  adresser  le  moindre  repro- 
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cbe ,   et  conserver  par  là  une  position  que  leur  intérêt  1  ^45 
pécunaire  et  personnel  leur  conseillait  de  ne  pas  perdre. 

Pour  prouver  la  vërité  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  puis  citer  un  fait  assez  récent  qui  en  dira  plus  que 
les  commentaires,  le  voici  :  ,,Vers  la  fin  de  Tannée  der- 
nière, le  grand  juge  de  Tamatave,  Philibert,  de  retour 
de  la  capitale,  où  il  avait  %ié  demandé,  fit  assembler 
les  traitants  pour  les  féliciter  publiquement,  au  nom  de 
la  reine  de  leur  bonne  conduite  et  des  relations  de  bonne 
amitié  qu'ils  entretenaient  dans  leur  conduit  avec  les 
Ovas.''  La  reine  les  engageait  à  persévérer  dans  cette 
voie,  et,  par  le  canal  dudit  Philibert,  elle  envoyait  un 
cadeau  à  chacun  d'eux. 

C'est  à  la  suite  de  cette  communication  que  les  cho- 
ses reprirent  leur  ancien  cours,  et  que  les  traitants,  ^ 
s'abandonnant  à  la  joie  par  suite  des  paroles  amicales 
émanées  de  Tanarive,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  a 
subir  désormais  les  humiliations  et  les  vexations  aux- 
quelles ils  avaient  été  en  butte.  A  quelque  temps  de 
là  cette  joie  fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences  des 
Ovas  devinrent  insupportables,  outre  que  quelques  chefs 
se  flattaient  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  ils  chas- 
seraient tous  les  blancs  établis  chez  eux.  Nul  ne  pou- 
vait croire  à  cette  mesure; 

1^  A  cause  de  leur  conduite  irréprochable  et  tou- 
jours calme; 

2^  A  cause  des  félicitations  récentes  de  la  reine, 
déjà  mentionnées* 

Telle  était,  monsieur  le  commandant,  la  position  res- 
pective des  parties  au  mois  de  mai  dernier,  lorsque,  le 
13  de  ce  mois  sans  aucune  préparation,  sans  motif  et 
sans  prétexte  quelconque,  déguisé  même  par  quelque 
intérêt  politique  ou  d'argent,  les  OVas  ont  brutalement 
annoncé  à  tous  les  traitants  de  Tamatave  qu'ils  eussent 
à  quitter  le  territoire  malgache  sous  le  plus  bref  dé- 
lai, ne  leur  accordant  que  quinze  jours  pour  finir  leurs 
affaires,  ou  bien  d'adopter  la  nouvelle  loi  qui  venait, 
disaient-ils-d'étre  astreints  à  toute  corvée,  de  prendre 
le  tanguin  lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  vendus  comme 
esclaves  dans  tel  délit,  ne  pouvoir  plus  quitter  la  terre 
de  Madagascar,  etc. 

C'est  avec  un  juste  sentiment  d'indignation  que  les 
Français  ont  repoussé  avec  mépris  et  dégoût  une  pro- 
position de  cette  nature.     Ils  ont  d'abord  cherché  à  ra- 
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1844  mener  ces  forcenës  par  la  douceur,  en  les  sommant  de 
déclarer,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux,  quels  étaient 
leurs  griefs  ;  en  un  mot,  à  s'expliquer  sans  détour*  Les 
Ovas,  sourds  à  toutes  ces  interpellations,  ont  poussé  l'im- 
pudence  jusqu'à  déclarer  aux  traitants  qu'en  les  chas- 
sant ils  s'approprieraient  leurs  établissements  et  toutes 
leurs  marchandises  et  efrets  mobiliers  qu'ils  ne  pour- 
raient réaliser  dans  le  peu  de  temps  qu'ils  leur  accor- 
daient. De  plus,  quelques  chefs  de  Tamatave  ont  donné 
l'exemple,  en  engageant  les  Ovas  qui  devaient  aux  trai- 
tants à  ne  point  pajer  leurs  dettes  et  il  est  à  craindre 
que  cet  exemple  n'ait  de  nombreux  imitateurs. 

Depuis  le  13  jusqu'au  30  mai,  jour  ou  s'arrêtent  les 
dernières  nçuvelles  reçues  de  Tamatave  ^  il  n'est  paf 
de  vexations,  menaces  et  humilations  que  les  Ovas  n'aient 
prodiguées  indistinctement  à  tous  les  traitants  français, 
anglais  et  autres.  Ils  ont  même  osé  les  menacer 'd'une 
incarcération  générale,  si  le  1.  juin  courant  (terme  de 
rigueur  accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  pas  tous  quitté 
le  sol  malgache. 

Si  cette  menace  était  mise  \  exécution,  il  en  résul- 
terait, monsieur  le  commandant,  des  pertes  considérables 
pour  le  commerce  français,  si  je  juge  des  fonds  des  au- 
.  très  par  ceux  que  j'ai  moi  même  enfoicis  à  Tamatave,  de 
concert  avec  mon  associé ,  M.  Joseph  Bédas,  résidant  au- 
dit lieu  ;  car  vous  comprendrez  qu'il  est  matériellement 
impossible  d'opérer  une  liquidation  commerciale  en  quinze 
jours,  les  Ovas  n'ayant  pas  vouli;  accorder  trois  mois 
au^  traitants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  dû. 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur  un  acte  aussi 
inique  que  celui  dont  on  les  menace,^  et  il  n'y  a  qu'une 
voix  pour  dire  que  le  gouvernement  de  Taharive  est 
étranger  \  une  spoliation  si  flagrante.  Moi,  je  suis  de 
cet  avis  depuis  que  le  gouverneur  ee  Foulpointe  avait 
fait  un  appel  aux  traitants  de  Tamatave  en  leur  promet- 
tant aide  et  protection  a  Foulpointe ,  s'ils  venaient  s'y 
établir  pour  commercer.  Ce  point  établi,  j'en  déduis  natu- 
rellement la  conséquence  que  le  gouvernement  Ova,  en 
excluant  les  blancs  d'un  village  de  la  côte,  en  eût  fait 
autant  pour  tous  les  autres,  et  alors  il  est  à  supposer 
que  les  violences  dont  les  traitants  furent  les  victimes 
sont  le  fait  de  quelques  chefs  isolés  nourrissant  une 
haine  sourde  contre  tout  étranger  au  peuple  Ova. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  commandant,'  au  mo- 
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ment  où  fai  l'honneur  de  vous  écrire,  des  Français  et  1S45 
des  propfiëtës  françaises  courent  des  risques  sérieux  sur 
la  terre  étrangère:  Votre  sollicitude  s'est  empressée  de 
pourvoir  à  leur  sécurité  en  envoyant  immédiatement  un 
navire  du  Roi,  etc.  •  •  •.  Sans  borner  là  votre  sollici- 
tude, vous  avez  eu  la  bonté  de  me  confier  le  projet  que 
vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même  prochainement, 
avec  Votre  corvette  le  Berceau,  à  Tamatave,  afin  de  pro- 
téger plus  efficacement  les  opprimés  des  Ovas. 

Au  nom  de  tous  les  traitants  de  Tamatave,  à  quel- 
que nation  qu'ils  appartiennent,  recevez  par  mon  organe, 
monsieur  le  commandant,  les  sentiments  de  gratitude 
que  m'inspire  Votre  noble  initiative,  en  couvrant  du  glo- 
rieux drapeau  de  la  France  les  personnes  et  les  proprie- 
tés  de  ceux  qui  désormais  béniront  Votre  nom. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les  bruits  répandus 
daps  Saint-Denis  au  sujet  du  pillage  et  de  l'incendie 
de  l'établissement  de  Lastelle  sont  heureusement  dénués 
de  fondement,  les  Ovas  s'étant  bornés  à  des  mesures 
générales  qui,  je  l'espère,  ne  seront  pas  réalisés.     , 

Tout  en  vous  priant  d'excuser  le  peu  d'ordre  qui 
règne  dans  ce  rapport,  et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
temps  que  j'ai  devant  moi,  vous  donner  de  plus  longs 
détails,  je  vous  prie  etc. 

Samàc. 


7.^ 

Décret   du  gouvernement   de    la  ré- 
publique Mexicaine  du  27  Août  1845, 
relatif  au  commerce  étranger. 

Art.  1.  Dans  quarante  jours  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  gouvernement  établira  un  nouveau 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  les  amé- 
liorations dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  pour 
concilier  les  intérêts  du  trésor,  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. 

Art.  2.  Le  tarif  sera  formé  d'après  les  bases  sui- 
vantes: 1.  les  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étran- 
ger et  des  cdtes  resteront  dans  le  même  état;  2.  la  dé- 
fense d'introduire  des  marchandises  étrangères  dont  l'in- 
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184&  troduction  nVtait  pas  permise  à  Tépoqua  dea  hases  pri* 
oiitives,  00  qui  a  été  sanctionnée  par  le  présent  congrès, 
restera  en  vigueur;  3.  il  n'y  aura  aucun  changement  à 
l'égard  des  marchandises  qui  entrent  libres  de  droits,  et 
les  règles  des  articles  5,  6  et. 7  du  tarif  du  25  sep* 
tembre  1843,  qui  les  concernent,  vesteront  en  vigueur; 
4.  quant  aux  droits  à  percevoir  \  Tavenir,  il  n'y  aura 
aucune  augmentation  du  chiffre  établi  par  le  tarif  de 
1813,  et  les  droits  ne  descendront  pas  au-dessous  du 
chiffre  fixé  par  le  tarif  de  1832.  Le  temps  fixé  pour 
le  paiement  des  droits  ne  pourra  être  abrégé»  Les  droits 
auxquels  sont  soumises  les  marchandises  étrangères  sembla* 
blés  à  celles  fabriquées  dans  le  pays  ne  seront  pas  dimi- 
nués, lorsque  de  Tavis  du  gouvernement  ou  du  conseil  des 
ministres,  il  y  en  aura  en  quantité  suffisante  pour  la  coo* 
somifiation  actuelle  ;  5.  le  paiement  des  droits  se  fera  dans 
les  douanes  maritimes  et  intérieures  de  Vera  Crus  et  de 
Tampico  et  au  trésor  général  du  Mexique,  sauf  les  por- 
tions de  ces  droits  affectées  au  paiement  des  garnisons 
de  ces  places  et  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
intérieiire  et  étrangère,  toutes  dispositions  qui  sont  maio- 
tenvies  ;  6.  Je  nouveau  tarif  ne  sera  mis  en  vigueur  que 
dans  les  six  mois  de  la  présente  date  pour  les  mar- 
chandises venant  de  l'Europe  par  l'Atlantique.  Quant 
à  celles  arrivant  des  Antilles ,  d'Asie  et  des  Etats-Unis 
ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique,  un  délai  raisonnable 
sera  ultérieurement  fixé.  11  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment à  la  loi  du  19  février  dernier,  qui  accorde  1  p.  0/0 
de  sous  les  droits  aux  hospices  publics. 

Art.  3.  Le  tarif  qui  sera  établi  d'après  les  bases  ci- 
dessus  mentionnées  ne  pourra  être  changé  sans  le  con- 
cours du  congrès,  qui  en  a  seul  le  pouvoir,  d'après  ses 
droits  constitutionnels. 

\  Mexico,  27  août  1845. 

Signé:  J.-J.  de  Hereera. 
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8. 

Décret  du  président  de  la  républi- 
que   de    Haïti    du    12  Octobre   1845, 
relatif  au   commerce  des   étrangers 
à  Haïti  et  avec  les  ports  de  Vest. 

Le  président  Pierrot,  sur  ravis  uDanime  dç  son  con* 
seil  d'£tat,  a  rendu  le  décret  ci-après: 

1^  Les  étrangers  ne  pourront  plus  exercer  le  com- 
merce ou  toute  autre  industrie,  à  Haïti,  sans  une  auto- 
risation préalable  du  président  d^Haïti  ;  2^  il  est  défendu 
aux  Haïtiens  d'entretenir  avec  les  habitans  de  Test  au* 
eu  ne  relation  de  commerce,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  gouyerneraent ,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  complices  de  cette  insurrection;  3^  les  étran* 
gers,  admis  à  exercer  une  industrie  quelconque  k  Haïti, 
qui  seront  légalement  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  de  commerce  ou  autres  arvec  l'est,  perdront 
leurs  patentes  et  seront  expulsés  du  pays;  4^  enfiny  trois 
mois  après  la  publication  de  Tarrété,  tout  bâtiment  de 
commerce  étranger  qui  aura  touché  dans  l'un  des  ports 
de  l'est  et  qui  y  aura  débarqué  ou  reçu  des  marchan*^ 
dises  ou  denrées  quelconques,  ne  sera  plus  admis  danr 
les  ports  des  autres  parties  de  la  république. 


Il— Mi— — i"f— 

9. 

Dépêches  du  gouvernement  français, 
concernant  tes  affaires  du-  Maroc. 
17  Novembre  1844 — 13  Octobre  1845. 

Nro.  !•  —  M.  Guizot  h  M.  Mauhoussin. 

* 

Paris,  lî  Novembre  1844. 
Monsieur,  ^ 

L'ébranlement  causé  au  Maroc  par  les  derniers  évé- 
nements est  loin ,  à  ce  qu'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'es- 
prit d'insurrection  fait  des  progrés  et  la  situation  se 
complique.  Vous  avez  fort  bien  jugé  qu'en  présence 
d'un  tel  état  de  choses,   vous  ne   pouviez  prendre  trop 
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1845  de  soin  pour  être  bien  informé,  notamment  des  actes 
et  des  dispositions  de  l'empereur;  en  ce  qui  nous  coo- 
cerne.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  au  milieu  de  pareils 
embarras  que  ce  prince  songerait  à  les  augmenter  encore^ 
en  nous  donnant  de  nouvaux  griefs,  et  des  lors  on  peut 
le  croire  dispose  à  remplir,  aussi  exactement  qu'à  le 
pourra,  les  clauses  du  traite  de  paix.  Jusqu'ici,  toute- 
fois, je  ne  trouve  encore  rien  de  bien  décisif  a  cet  ëgard 
dans  les  explications  données  par  le  pacha  de  Larache, 
tant  aux  plénipotentiaires  du  roi  qu'à  vous-même. 

Ainsi,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  le  3  novem- 
bre, Sid-Bousselam,  à  propos  des  chefs  marocains  qui 
ont  dirigé  ou  toléré  les  aggressions  commises  contre  nos 
troupes  se  contente  de  parler  des  châtiments  divers  qui 
leur  ont  été  infligés,  sans  nommer  ceux  qui  ies  ont 
subis.  Gela  est  bien  vague,  et  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  sur  quelques  choses  de  plus  explicite,  quViux 
termes  du  traité,  le  gouvernement  marocain  est  tenu  de 
nous  faire  savoir  officiellement  et  d'une  manière  catégo- 
rique, la  suite  qu'il  aura  donnée  à  cette  stipulation. 
Quant  au  secours  que  l'empereur  s'est  interdit  de  four* 
nir  ou  de  laisser  donner  dans  ses  Etats  à  Abd-el-Kader, 
ou  à  tout  autre  ennemi  de  la  France,  la  première  chose 
à  faire,  pour  l'accomplissement  de  cet  engagement,  de- 
vait être  de  publier  un  ordre  souverain,  enjoignant  à 
ses  sujets  ih  s'abstenir  de  toute  assistance  semblable, 
sous  les  peines  les  plus  sévères.  £n  ce  qui  regarde  per- 
sonnellement Abd-el-Kader,  il  ^st  évident  que,  non  ob- 
stant  le  doute  que  Sid-Bousselam  affecte  à  cet  égard, 
l'emir  se  trouve  encore  au  Maroc. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  vous  notifie,  en 
termes  formels  et  qui  n'aient  rien  d'ambigu,  ce  que 
l'empereur  a  fait  pour  exécuter  ces  différentes  choses, 
et  aussi  l'article  5,  relatif,  à  la  délimitation  des  fron- 
tières. Cette  opération  est  indispensable  et  urgente. 
J'aime  à  croire  que  la  promesse  exprimée  par  Sid-Bous- 
selam,  quant  à  la  prochaine  nomination  d'un  commis- 
saire marocain,  ne  sera  pas  illusoire,  et  que  nous  sau- 
rons bientôt  à  quoi  nous  en  tenir  \  cet  égard.  Un  des 
meilleurs  moyens  de  prévenir  désormais  des  difficultés 
et  des  conflits  entre  les  deux  empires,  c'est  la  fixation 
des  limites  respectives  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  et  l'em- 
pereur ne  saurait  nous  donner  une  preuve  plus  convain- 
cante de  la  sincérité  de  ses  dispositions  pacifiques,  qu'en 
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nous,  mettant   promptement   en    mesure  de   régler  cette  1843 
affaire  sur  les  lieux.     Nous  serions  obliges  de  procéder 
seuls  à  cette  délimitation  indispensable,  je  Je  répète,  s'il 
se    refusait    ou    tardait   trop   \   le    faire    coujoiotemeiit 
avec  nous. 

i 
t 

Nro.  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  au  comù 

de  la  Rue.  • 

Paris,  10  Janvier  1845..  , 
Général. 

Aux  termes  de  Tari.  5  de  la  convention  du  10 
septembre  1844,  qui  règle  et  termine  les  différends  sur* 
venuSi  entre  la  France  et  le  Maroc ,  la  délimitation  def 
frontières  entre  les  deux  Etats  doit  être  l'objet  d'un^ 
convention  spéciale,  négociée  et  conclue  sur  les  lieux.   . 

En  exécution  de  cet  article,  l'empereur  de  Maroc  a 
nommé  Sid-Ahmed*el-K.ader ,  attaché  à  sa  maison,  et  le 
Kaid  d'Ouchda,  ses  commissaires,  pour  procéder  à  la 
délimitation,  de  conçut  avec  le  commissaire  qui  serait 
délégué  par  le  gouvernement  du  Roi. 

Sa  Majesté,  sur  ma  proposition,  vous  a  désigné,  Gér 
néral,  pour  remplir  cette  mission,  et  je  mets  en  même 
temps  à  votre  disposition  M*  Léon  Roches,  interprète 
principal  de  l'armée  d'Afrique  qui  partitti  avec  vous^^ 
Paris,  où  il  se  tr^ve  en  ce  moment*  / 

La  question  des  limites  :  entre  l'Algérie  et .  le  Maroc 
a  depuis  longtemps^  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment du  RoL  A  plusieuj:s  reprises  d.éjà,  avant  les  deér 
nières  hostilités,  .des  négociations  avaient  été  entamées  ,îi 
ce  sujet;  mais  l'empereur  Muley-Abder-Rahman  s'était 
GoniBtamment  refusé,  à  nommer  des  commissaires  sous  le 
protexte  que  les  frontières  étaient  généralement  connuea, 
et  que  cette  notoriété,  publique  rendait  toute  délimitation 
inutile. 

D'après  la  convention  du  10.  septembre  dernier,  cette 
délimitation  rester  fixée  et .  convenue  conformément  à  l'é^ 
tat  d0  choses  reconnu  patf  le  gouvernement;, marocain  «à 
l'époque  de  la  domination:  des  Turcs  en  AJgèrief.i  Telle 
sera  donc  la  base  :de  la  nouvelle  convention  à  inteirvenir. 
Aucune  portion.de  .territoire  , ni  devra  ét^e 'ajoutée  aijff 
posÎEMAsiOns  de  l'un  ou  dû  l'autre  des. deux  Etats,  ni, en 
étrerretnan^chée,  a  moins. que,  d'un:comniun  accor4.fJU 
ne  soit  convenu  entre  les  commissaires  que,  pour  rendre 
iee. .limites  plus  régulièrefa^  'mèips  dnueuseci,  .^t-.par.con- 
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^84S8^Uéiit  k»tieut  définies,  certaines  portions  de  terrain  de- 
TTàiént  ét'rë  retenues  oa  cédées. 

DàHë  la  répartition  défiùitiVë  à  faire  entre  TAlgérie 
et  lé  Mki^c  des  tribùà  qui  peuvent  donner  lîeo  \  quel- 
que contestation,  il  m'avait  précédemment  isenibié  essen- 
tiel de  l'abstenir  de  toute  division  de  ces  tribus  en  deux 
parties,  dont  chacune  serait  attribuée  à  un  Etat  différent. 
Il  ne* saurait  résulter,  en  effet,  d'un  dénonbrement  de 
ce  genre,  qu'une  cause  de  contestations  toujours  renais- 
santes. Afin  de  prévenir  ce  grave  inconvénient',  il  con- 
viendrait peot*étre  de  concentrer  dans  un  seul  et^méme 
territoire  les  populations  appartenant  à  une  tribu  com- 
inune,  et  pour  ainsi  dire  de  même  femiile,  quand  même, 
poor  obtenir  ce  résultat,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner 
de  faibles  portions  de  terrain.         v 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  (point  ces  con- 
cessions seraient  conciliables  avec  les  intérêts  de  ndtre 
politique  et  nos  relations  de  bon  voisinage  ,i  et  vous  ne 
Vous  déterminerez  qu'aprèe  avoir  consulté  avec  lé  plus 
grand  soin  les  moenrs>  les  habitudes  et  les  rarpports  des 
fractions  de  tribus  qui  éeraienrt  l'objet  du  litige ,  ainsi 
que  leur  penchant  à  préférer  Tun  ou  l'autre  terrîtdire. 

Nous  avons  pensé,  ]\t.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gires  et  moi,  à  agrandir  le  cefdé  de  votre  missîob,  eo 
vous  confiant,  général,  d'autres  objets  ée  négoioiiÂion  avec 
lacdur  de  Fez;  inais  de  motifs  p'uisés  dans  la  "situation 
-prijsetite  de  l'emj^réui^  Abderrafaman  nous  ont  tianvèrio- 
ctts  que  lees  négoliatibns  n'auraient  maintenant  aucaoe 
iipportuntté  ni  adfcun  aVÀntiage  poiir  tious  et  pour  l'en- 
^eor  lui-méfm^. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  par  des  cdasidénMoDS 
^i  se  attachent  ii  des  qùestîone  de  froutièires  ^  il  ne 
«i^dtirait  fiaru  gUère  plus  urgent  de  sV)ceuper  d'une  dé- 
marcation de  limites,  si  ayant  pressé  nous-mêmes  avec 
instance  l'envoi  d'un  conltniseaire  "ikiarocain  sur  les  lieuxi 
-et  cette  clause  du  traité  se  trouvant  remplie ,  il  n'y  uvait 
^as  dès  lors  pour  nous  obligation  de  répondrep  à  celte 
deliiàrche  par  une  manifestation  analogue.  CVet  donc 
uniqiiettiént  sous  ce  point  de  vue  qu'est  déeidé  votre 
ihiissloii ,  et  que  voué  devrez  voue  "mettre  ei^  rapport 
^teé  les  commissaires  marocains.  Toute  kftitiidie  de 
temps  vmis  Mt  d'ailleurs  laissée  pour  mener'  heareafee- 
mént  \  fin  la  négociation*  )  / 

11  est  indispensable,  général,  qu'une  earle  soit  dre»* 
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sëe,  indiquant  avec  exactitude  le  pa^s  que  devra  par-  194& 
courir  la  ligne  de  démarcation  |  les  monta^ea,  comsa 
d'eau,  vallées  ou  autres  accidents  de  terrain,  aiqai;  xlpKa 
les  papulations,  tribus  ou  fractions  Ja  tribos*;  ]ua  ligne 
dont  il  sagit  s'appuiera  à  la  mer  et  .remobteta  vers  ia 
désert;  d'Augad«  ..     ,.   ., 

Déjà  les  travaux  préliminaires  de  cette  <dé|nar.cati^ 
ont  M  en  partie  exécutés  par  .'les  olftciism  dMtatrri|laj<i|r 
et  du  génie,  conformMnent  à  mes  instructions. antéiri|9U^ 
res.  J'invite  IVL  le  lieutehantr^énéral  de  LaisjoriiûViO» 
commandant  en  chef  par  inttrijn,  à  les  oftettCA  à,  volrcf 
disposition,  ainsi  que  tous  les  ofi&eiersqni  pourcon^  vaijub 
être  utiles,  particulièrement  M*  le  commaadant  ^Miartim? 
prejr.  Vous  trouvères  ci  joints,  à  titre  de  THiqs^gqi^ 
ments,  cinq  caries  ou  plans  levés  à  dii!EéreDte.S:.épQqMes^ 
et  une  note  rédigée  en  juillet  1843  au  d^^  ^in^rM 
de  la  guerre,  sur  la  frontière  occidentale  de  ll&lgésj^. 

Un  procès  *-  verbal  authentique  de  toutes  1?8  CQnf^ 
rences  i](|svra,être  dressé  par  vos  soiiis^  e|  après  la  iqÙ^î 
ture  des  négociations  une  oonventioo  iréjguliière ,  r^v^tu^ 
de  votre  signature  et  de  celle  des  ;  commissaires,  'iqaro- 
cains,  en  constatera  les: stipulations  dans. dea  larmes  tetf 
quHl  ne  puisse  y  avpir  ni.  incertitude  ni.  .cQntestaft^ 
pour  «on  exécution.:  :•    ,       .      r /;:>     :i. 

Je  vobs' reoommanede>  à'  cette.occafiiony.d('awminftr,]l(9 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendra/ pas  i^^  Àéiii^rquer 
par  des  signes  matériels., .  tels  que .  des^  te^treS;  /^%^;qi^ 
rapportée  ou  autrei^  m^ojrens  artificiels ,  .C9W|:  des  points 
de  kl  frontière  qive  des  coiirs  d'eau  ou  djfjs  agciaents 
naturels  de  terrain  ne  suffiraient  paâ  à  désigner /et  .à  fiîire 
reçpAnaltre.    Ce  n  est  pas  :1a  une  içç|iidit^f||[^x^jjP}^i8^un^ 

simple  indication.'  \'\\^iml(i  od     !  .^    ^ 

L'article  7  de  la  convention  du  10  septembre  d)^r^ 
nier,  stipule  qu'il  sera  procédé  |e  plus  tôt  possible  à 
la  refonte  ou  révision'  dé'  nos  Wit^  avec*  le  '  Maroc, 
Votis  devreà,  général,  de  concert  avec  M.  le  lieutenant- 
général  de  Lamoricière,  et  autant  que  M-vircoilstances 
vous  sembleront  à  im^  dau3(:  de:  n|ltu4:^  ^,J^  pero^ttre, 
insinuer  au  Kaid  d'Qf^da,  .pom*;  ^n^  ijfoqfmupiqujià 
l'empereur  l'idée  qu'^n  )Plépipo.t9ntif4^^):fi^pçain:Pqur- 
raif  être  envoyé ^à.^arifi»  à.  l^e^^t  à\'Mv^PiViif»T^ 
nouvellemèilt  de  tniités.  Une.  iteUe  (mii8^0|Of.j|ir9dvfiri)|^ 
uni. bon  effet  sur  l'opinion ^  après. iks;  ,si;M^i^M|^ilitai^^ 
de  ila  campagne,    et  témoignerait  .:ae  : )^flue|ic£|  qu'J^ 

Nn  2  I 
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1843  ont  dû  nous  faire  acqaërir  au  Maroc  Je  recommancle 
cette  nëgociation  dëlicate  à  votre  attention  toute  parti- 
culière; 

Le  gouyernettient  du  Roi  a  dû  prévoir  le  cas  ou 
les  cainniissaires  de  Tempereur  seraient  munis  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux,  et  vous  inviteraient  à  produire  les 
tdlres.  Afin  dé  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard,  et 
de  donner  en  même  temps  tout  le  poids  nécessaire  au 
langage  que  vous  pouvez  être  appelé  à  faire  entendre 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  délimitation ,  il  a 
paru  convenable  que  les  pouvoirs  à  vous  remettre ,  à 
titre  de  commissaire  pour  la  démarcation  des  frontières, 
vous  donnassent  aussi  qualité  pour  traiter  d'autres  objets. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  fait  dresser  en 
ce  moment,  et^  dès  qu'ils  auront  été  revêtus  de  la  signa- 
ture du  Roi,  je  vous  les  ferai  parvenir* 

Jé  désire,  général,  que  vous  fassiez  vos  dispositions 
de  départ  de  manière  à  être  prêt  \  vous  mettre  en  route 
immédiatement  après  l'arrivée  è  Paris  de  M.  Je  mare- 
éhai  duc  d'Isl)^,  qui  est  attendu  du  18  au  20  de  ce  mois. 

Pendant  le  cours  de  vôtre  mission,  vous  àe^ez  me 
tenir  exactement  informé  de  tous  les  détails  des  négo- 
dations  et  detouis  les  incidents  qui  pourraient  survenir. 

En  vous  confiant  cette  nouvelle  tâche,  le  gouverne- 
hient  se  repose' ittPTOtre  expérience  et  votre  dévuement 
si  soutenf  é^yrouvês ,  et  '  il  ne  doute  pas  que  vous  ne 
l'accomplissiez  avec  la  sagesse  et  la  dignité  qu'elle  rédame. 

;  "Tti  S.'  J'iljbute  aux  documents  annoncés  dans  la  pré- 
sente/cl^épécbe^  la  c'ot>îe  d'un  rapport  succent  sur  la  dé- 
limitation  'et  4a  d^fenise-  des  frontières  de  l'ouest^,  par  M. 
le  capitaine  tf^^gëniè  Oaubert,  ainsi  q'une  qui  accom- 
pagne ,ce  Mémoire* 

Nro.  3.  ,:^.,  M.  Guizoi  au  général  de  la  Rue, 

■'    •  -i''   .':    ■:   .*/    •■  Parîs,'U.}anner  184S. 

--■■;.  r\.  OénéraV'  ... 

V  V  M.  lé  m^inisflré  de  la  guerre  voûè  avant  déisign^  pour 
prooédër  'k**la  'fixàtiôki  des  limites  Qt  l'Algérie  et  da 
'ÀliÉTOc^  èotijMntemient  avec  les  commissaires  délégués  par 
lé*  souvefHU  de  ciet  enèpire,  en  exécution  de  Part.  5  du 
^rait^  tdàcfà'lè'IO  septembre  dèriner,  fai  llioniieur  de 
yàSiÉ'  ildress^'fci  ^itits  les  pleinfef'  'pouvoirs  nëoessaires 
'^poui*  traiter-  cette  affaire.     Il   appartenait   plua:  partico- 
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lièrement  \  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  tracer  les  1843 
ÎDStructioDs  spéciales  qui  devront  vous  guider  ^  et  c'est 
de  lui  que  vous  les  recevrez  en  effet.  Toutefois,  )'ai 
pense  que  votre  mission  ne  devait  pas  se  borner  nni- 
quement  à  ce  travail  de  la  délimitation  et  à  la  négo- 
ciation  de  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer  les  résul* 
tats.  Votre  séjour  à  la  frontière  et  vos  rapports  avec 
les  commissaires  marocains  pouvant  vous  mettre  à  même 
de  travailler  aussi  à  resserrer  et  à  conS5lider  les  rela- 
tions de  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu  pour  but  de 
rétablir  entre  la  France  et  le  Maroc ,  entre  cet  empire 
et  l'Algérie,  vous  devrez  saisir,  autant  que  vous  le  ju- 
gerez possible  ou  convenable  toutes  les  occasions  de 
concourir  \  cette  oeuvre  importante,  et  vous  y  êtes 
même  autorisé  par  la  teneur  de  vos  pouvoirs. 

La  question  d'Abd-el~Kader  est  toujours  une  des 
plus  graves  pour  l'Algérie  et  pour  le  Maroc  lui-même. 
L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a  mis  l'émir  hors  la 
roc  dans  les  deux  pay^s,  et  l'empereur  s'est  engagé  à  le 
faire  interner  dans  une  ville  du  littoral  si,  par  suite  des 
poursuites  dont  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  comme  en 
Algérie,  il  tombait  au  pouvoir  des  troupes  marocaines. 
Mais  l'empereur  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 
engagement,  et  il  cherche  vainement  à  dissimuler  les 
difficultés,  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il  éprouve 
à  cet  égard,  sous  l'expression  affectée  d'un  doute  inad- 
missible sur  la  présence  d'Abd-el-Kader  au  Maroc.  Or, 
Abd-el*Kader  y  est  certainement;  il  se  trouve  à  Sebra, 
dans  la  province  de  Riff,  et  l'empereur  le  sait  bien. 
L'émir  y  reçoit  l'hospitalité  et  des  secours  pour  lui  et 
les  siens,  grâce  k  la  popularité  dont  il  jouit  parmi  les 
tribus,  au  double  titre  religieux  et  politique.  11  y  con- 
spire contre  l'empereur,  il  y  travaille  à  grossir  son  in- 
fluence et  le  parti  qu'il  a  déjà  au  Maroc  II  déploie 
toute  son  habileté,  toute  son  activité  pour  préparer 
quelque  révolution  dont  il  puisse  profiter  suivant  l'oc* 
currence,  prêt  \  susciter  une  nouvelle  guerre  contre 
nous  s'il  le  pouvait,  parce  qu'il  comprend  qu'elle  serait 
le  signal  de  perturbations  au  choc  desqnellea  résisterait 
bien  difficilement  le  trône  déjà  fort  ébranlé  le  l'empe- 
reur Abderrahman. 

11  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  le  Maroc  et 
pour  l'Algérie,  mais  plus  encore  pour  le  Maroc,  et  des 
lors  aussi,  il  y  a  intérêt  commun,   évident,   incontesta* 
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1845  ble  pour  Tempereur  et  pour   nous   à  faire  disparaître  le 
mal  avec  la  cause  qui  le  produit. 

Il  importerait  au  plus  haut  degrë,  )e  ne  dis  pas  d'en 
couvaincre  Tempereur,  il  en  est  sûrement  très-persuadé, 
mais  d'obtenk  qu'il  se  décidât  i  prendre  un  parti  déci- 
sif pour  trancher  à  son  profit  ^  comme  dans  le  sens  de 
ses  obligations  envers  la  France ,  une  question  qui  l'in- 
tëresee  si  directement  lui-même,  soit  que  de  Fez  il 
adoptât  des  mesures  à  l'effet  d'interner  Abd-el-Kader 
ou  de  l'expulser  du  Maroc^  soit  qu'il  consentit  à  se  con- 
certer avec  nous  dans  un  semblable  but.  Vous  Jugerez 
mieux,  sur  les  lieux,  de  la  nature  des  ouvertures  qu'il 
y  aurait  à  faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  par  le  canal 
de  ses  commissaires  que  par  l'organe  de  notre  consulat 
gënëral  à  Taager. 

Nro.  4.  —  M.  Guizot  à  M.  Mauboussin^ 

Paris,  21  janvier  1845. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  dëpéche  que  vous  m'avez  adressée  le  10 
décembre  dernier  sous  le  nro.  14. 

Je  présume  que  les  prisonniers  EscofCer  et  Briant 
vous  ont  été  remis,  ainsi  que  vous  l'avait  annoncé  le  pa- 
cha de  Larache.  Je  vous  ai  mandé  que,  de  notre  cAté, 
des  ordres  avaient  été  donnés  pour  la  remise  des  pri- 
sonniers marocains. 

Le  gouvernement  Ju  Roi  a  fait  choix  de  M*  le  gé- 
néral de  La  Rue,  et  Ta  muni  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  procéder,  de  concert  avec  les  commissaires 
délégués  par  l'empereur  Abderrahman^  à  la  délimitation 
des  frontières  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  M.  de  La 
Rue,  qui  va  se  ]['endre  sur  les  lieux,  est  chargé  en  ou- 
tre, par  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  et  ses 
pleins  pouvoirs  l'autorisent  expressément  pe  profiter  de 
ses  relations  avec  les  commissaires  marocains  pour  tra- 
vailler à  resserrer  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  nos  possessions  d'Afrique  et  le  Maroc. 
11  lui  est  également  recommandé  d'agir,  tant  auprès  de 
vous  qu'auprès  de  la  cour  de  Fez  elle-même,  le  cas 
échéant,  pour  assurer  la  complète  exécution  du  traité 
du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à  intervenir  de 
votre  côté  dans  le  même  but.  Car,  en  ce  qui  concerne 
la   personne  d'Abd-el-Kader,    il  nous  reste  encore  à 
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poursuivre  raccom plissement  de  la  clause  la  plus  impor-  1845 
tante  de  ce  traite ,  et  nous  ne  pouvons  le  tenir  pou^ 
entièrement  exécuté ,  aussi  longtemps  que  Témir  n'aura 
pas  éié  interne  dans  une  ville  du  littoral  occidental  dç 
l'empire ,  ou  qu'il  n'aura  s  point  éié  expulsé  du  Maroc. 
11  est  certain  que,  nonobstant  la  mise  hors  la  loi  pro* 
noncée  dans  le  traité,  Abd-el-Kader  continue  de  rési- 
der tranquillement  dans  la  province  de  Rjff»  ou  il 
conspire  contre  l'empereur,  et  n'attend ,  que  l'occasioii 
de  faire  renaitre  la  guerre  entre  nous  et  le  Maroc  Dès 
lors,  l'empereur  n'est  peut-être  pas  moins  intérftss^  que 
nous,  et  l'est  peut-être  même  d'avantage,  à  ce  que  cet 
ennemi  commun  soit  mis  hors  d'état  de  nuire;  et  à  sup- 
primer toute  cause  nouvelle  de  mésintelligence  9  en  pre- 
nant des  mesures  décisives  pour  le  dire  disparaitre  de 
la  scène  politique.  C'est  dans  ce  but,  je  le  répète,  que 
M.  le  général  de  La  Rue  doit  agir,  comme  vous  devez 
le  faire  pour  votre  part;  et,  afin  de  prévenir  toute  ob- 
jection contre  les  communications  qu'il  pourrait  faire 
parvenir  à  la  cour  de  Fez,  vous  devrez  faire  connaitre 
Il  l'empereur,  par  l'intermédiaire  du  pacha  de  Larache, 
que  ses  pouvoirs  de  commissaire  pour  la  démarcation 
des  limites,  lui  confèrent  égi^lement  la  mission  de  con- 
courrir  à  tout  ce  qui  peut,  en  amenant  la  complète  et 
franche  exécution  du  dernier  traité,  assurer  la  consolida- 
tion des  bonnes  relations  heureusement  rétablies  entre  la 
France  et  le  Maroc 

Nro.  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pu-^ 
hlication  du  traité  de  délimitation. 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  document  déjè  connu.) 

Nro.  6.  —  il#.  Guizot  à  M.  de  Chasteau*  consul  fcé- 

néral  à  Tanger. 

Paris,  13  octobre  1845. 
Monsieur, 

Des  événements  bien  grayes  et  bien  tristes  viennent 
de  se  passer  en  Afrique.  Abd-el-Kadjer  vient  de  ren- 
trer dans  la  province  d'Oran;  il  y  a  excité  contre  nous, 
parmi  les  tribus,  une  insurrection  violente.  Un  bataillon 
de  notre  armée,  attiré  dans  un  guet-apens,  a  succombé 
tout  entier,  après  la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre 
est  rallumée  dans  cette  partie  de  l'Algérie.  Cest  sur  le 
territoire  du  Maroc    qu'  Abd-el-Kader     a    préparé   cet 
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1845  attaque;  c'est  avec  le  secours  de  nombreuses  bandes  ma- 
rocaines, jointes  à  ses  propres  adhérents,  qu'il  la  exécutée. 
L'an  dernier 9  des  faits  de  même  nature,  moins  gra- 
ves peut-être,  ^ous  ont  justement  déterminés  a  faire  la 
guerre  à  l'empereur  du  Maroc.  On  sait  avec  quelle  ef- 
ficacité nous  avons  conduit  cette  guerre  et  avec  quelle 
modération  nous  y  avons  mis  fin.  Par  le  traité  de 
Tanger,  l'empereur  de  Maroc  s'est  engagé  à  mettre^  Abd- 
él-Kader  bors  d'état  de  renouveler  contre  nous  ses  ag- 
gressions,  soit  en  l'internant  loin  de  notre  frontière,  soit 
en  l'expulsant  de  ses  Etats.  Sans  jamais  perdre  de  vue 
cette  promesse,  et  en  réclamant,  à  plusieurs  reprises, 
l'exécution,  nous  avons  laissé  a  l'empereur  la  liberté  et 
N  le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyens  les  mieux  ap- 
propriés aux  difficultés  de  sa  situation.  Des  renforts 
considérables  sont  envoyés  en  Afrique.  M.  le  maréchal 
duc  d'Isly  vient  de  repartir  muni  de  toutes  les  forces  dont 
il  peut  avoir  besoin.  Il  ne  se  bornera  point  à  faire  rentrer 
dans  le  devoir  nos  tribus ,  insurgées,  et  à  repousser  Abd- 
el-Kader  de  notre  territoire;  il  a  ordre  de  le  poursuivre 
sur  le  territoire  marocain  et  de  châtier  sévèrement  les 
populations  marocaines  qui,  au  mépris  des  engagements, 
et  sans  doute  des  ordres  de  leur  souverain,  non -seule- 
ment ont  prêté  contre  nous,  à  Abd-el- Kader,  asyle  et 
appui,  mais  se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous  an- 
noncerez à  l'empereur  de  Maroc  ces  résolutions  du  gou- 
vernement du  Roi ,  en  lui  demandant  de  vous  donner 
son^  concours  et  de  joindre  ses  moyens  aux  nôtres ,  afin 
que  nous  poursuivions  en  commun  le  but  qu'il  s'était 
engagé  à  atteindre  lui-même.  11  nous  prouvera  ainsi 
son  désir  sincère  d'exécuter  ses  engagements,  en  même 
temps  que  nous  montrerons  combien  nous  sommes  éloi- 
gnes de  toute  vue  d'agrandissement  et^de  conquête.  Nous 
ne  voulons  que  garantir  la  sécurité  de  nos  possessions 
et  pourvoir  à  une  nécessité  évidente ,  en  usant  d'un 
droit  incontestable.  Mais  si  l'empereur,  par  un  motif 
quelconque,  nous  refusait  son  concours,  le  gouvernement 
du  Roi  agira  sei^,  sans  nouvelle  explication,  et  accom- 
plira, par  ses  propres  forces,  ce  que  l'empereur  n'a  pu 
exécuter,  après  l'avoir  formellement  promis. 

Vous  ferez  immédiatement  parvenir  à  l'empereur  co- 
pie de  cette  dépêche. 
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10. 

Rapport  de  la  Mission  française  en 
Chine    sur    le     commerce     dans    cet 

Em.pire. 

Renseignemens  généraux  —  Marchandises  faisant 
Vohjet  habituel  des  échanges. 

Par  sa  proximité  du  port  de  Canton ,  l'entrepôt  de 
Hong-Kong  paraît  appelë  à  devenir  le  pritfcipal  inter- 
médiaire du  commerce  britannique  avec  le  Céleste  Em- 
pire. L'accroissement  merveilleux  qu'il  a  pris  depois 
l'occupation  rappelle  celui  qui  avait  signalé  les  débuts  de 
Sydney  et  des  établissemens  de  la  Nouvelle-Hollande.  . 
Un  obstacle,  toutefois^  peut  s'opposer  à  ses  progrès ;m1- 
térieurs^  c'est  l'insalubrité  du  climat  pendant  tes  mois 
de  mai,  juin;  juillet  et  août;  aussi  serait-il  question  de 
transporter  au  "^ud  dé  l'île,  qu'on  dit  être  plus  salubre, 
le  siège  des  affaires  et  le  centre  du  gouvernement. 

Le  voisinage  de  Hong-Kong  menace  d'être  fort  pré- 
judiciable à  la  colonie  portugaise  de  Macao,  surtout  si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  s'obstine  .a  maintenir,  dans 
sa  possession  de  l'Indo-Chine,  les  surtaxes  et  droits  dif- 
férentiels dont  le  commerce  est  affi*ancbi  à  Hong-Kong: 
tout  le  commerce  anglais,  le  seul  qui  donnât  quelque 
vie  à  la  ville  portugaise,  vient  d'émigrer  en  masse,  et 
les  Parsis  commencent  à  le  suivre.  Le  contraire  serait 
arrivé  si  Macao  avait  été  déclaré  port  franc.  On  aurait 
vu  s'établir  alors  une  concurrence,  une  rivalité  favorable 
aux  affaires,  surtout  au  commerce  de  l'opium,  dont  les 
apports  auraient  '  continué  de  s'effectuer  à  Macao. 

La  consommation  principale  de  la  Chine,  en  articles 
fabriqués,  est  celle  des  étoffes  ;  il  s'en  fait  un  grand  dé- 
bit, mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Chinois 
aiment  excessivement  le  bon  marché.  La  main-d'oeu- 
vre en  Chine  étant  peu  coûteuse,  ce  qui  s'y  fabrique 
pour  les  usages  de  la  vie  est  généralement  à  bas  prix. 
Nos  efforts  doivent  tendre  à  y  porter  non  précisément 
de  ces  articles  d'industrie  qui  ne  font  ni  des  valeurs 
considérables  d'échanges,  ni  des  cargaisons,  mais  bien 
les  draps,  les  serges,  les  étoffes  de  fil,  celles  de  cpton, 
les  toiles  peintes  ;  pourvu^  toutefois  (ce  qui  est  assez  dif- 
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1845  ficîle)  que  ces  articles  ne  soient  pas  au-dessus  des  prix 
anglais,  russes  ou  américains, 

1.     Marchandises  d importation. 

Etoffée  de  coton.  —  Lon^-cloth^  white-shirting  ou 

calic-ots. 

Il  nous  serait  difficile  d'entrer,  pour  ces  articles,  en 
concurrence  avec  les  manufactures  anglaises,  -qui,  depuis 
long  temps,  sont  en  possession  d'approvisionner  les  mar- 
ches de  Chine.  Elles  viennent  cependant  de  rencontrer 
de  redoutables  rivales  dans  celles  d'Amérique,  qui  déjà 
ont  obtenu  l'avantage  pour  les  calicots  écrus*  De  jan- 
vier 2i  mai  1844,  il  y  a  eu  augmentation  de  7  à  800 
mille  pièces  sur  l'importation  de  Tépoque  correspon- 
dante de  1843,  et  la  consommation  p'en  a  pas  moins  ab- 
sorbé C0tte  énorme  différence.  On  croit  gén^éralement 
que  l'importation  des  l0ng--<:loths  s'élèvera,  en  1844,  à 
2  millions  %  ou  300,0P0  piastres. 

Les  calicots  blancs  doivent  mesurer  quarante  jards  *) 
sur  trente-six  pouces  anglais  '^);  la  pièce  se  paie  au- 
jourd'hui 3  piètres  30  ^  3  piastres  50,  les  droits  étant 
à  la  charge  de  l'i^cbefeur. 

Les  éçhantiljons  joints  à  cette  dépêche  '^^)  sont  cf ux 
des  divei^Acs  classes  d'étoffes  dont  il  va  être  fait  mention. 

Le  n.  1  est  celui  des  ca^ico^s  blancs. 

Echantillon  n.  %  et  3*  Gray-sh^rtings,  Gray-rfoDg- 
cloth,  Calicots  écrijis. 

Ce  genre  d'étoffes  doit  mesurer  en  pièces  auarante 
yards  sur  quarante  pouces  anglais,  et  doit  être  de  même 
qualité  que  le  calicot  blanc;  les  Chinois  tiennent  beau- 
coup à  cette  dernière  condition  :  les  prix  actuels  è  Can- 
ton sont  de  2  piastres  80  a  2  piastres  90  la  pièce;  les 
seules  importations  américaines,  du  %%  janvier  1843  au 
31  décembre  de  la  même  année,  ont  été  calculées  ainsi: 

Loog-cloth  }^l--  ■       cSÎS'"''' 

Tisses  divers,  182,988 

Echantillon  n.  4.  Jeans. 
Idem  n.  5.  Drilling. 

Idem  n.  6«  Domestics. 

<k)  La  yard  ^  o  met,  914. 
^)  Le  pouce  =  o  met  02554. 
^*^)  Ils  sont    déposes  dans  les  bureaui  .du  mînîttère  du  com- 
merce, qui  en  donnera  communication  à  MM.  les  commerçans  et 
manufaciuriersy  sur  leur  demande. 
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La  codèomnation  de  cee  lissus  à  pris  un  aciroisée»  1S46 
ment  des  pluA  considérables.  lies  Anglais  ont  reconnii 
qu'ils  ne  pouvaient  plus,  pour  ces  articles»  lutÉcr  â^rcc 
les  fabricans  des  Etats-Unis,  et  rionportation  on  paraît 
désormais  acquise  aux  fact(»*eries  antiéricaines.  Lés  Jeans 
se  paient  3  piastres  60  ;  les  drillings,  2  piastres  60  tfa*  ; 
les  domèstics ,  3  piastres  la  pièce  par  fortes  parties.  A 
ce  prix^  les  fabricans  ne  foirt  pas  de  bëdéfic^s  à  l'en- 
trée, mais  ils  gagnent  eôTÎrOn  20  p.  0/0  a«r  le  change 
ou  peuvent  courir  les  chances.de  retours  avantageux  en 
marchandises.  8'ils  sont  armateurs  des  navirèts  qui  por- 
tent ces  articles,  ils  estent  au  bétiéfice  des  retours  ce- 
lui d'un  assez  fooo  fret,  et  ces  affaires  deviennent  im- 
portantes lorsqu'elles  sont  fréquemment  répétées  :  les  tifr- 
sus  désignés  plus  haut  arrivent  toujours  en  éoru. 

Satiste  et  .mousselines^  -—  Les  essais  d'expéditions 
tentés  par  les  Anglais  n'ont  pas  céussi,  la  bonsomiodatioB 
de  ces  artidles  étant  presque  nulle» 

Indiennes  et  toiles  peintes i  '^  Nous  obtiendrons 
peut-être  qtielque  débouché  pour  ces  artides,  s'il  nous 
était  possible  de  réduire  nos  prix;  car  les  Chinois ^sônt 
portés  à  préférer  nos  fwoduits  à  ceux  de  Suisse  «t  d'An- 
gleterre. Jusqu'à  présent,  cependant,  les  suisses  ont  été 
en  possession'  du  marchât  leurs  andrinoples  roUges ,  de 
28  yards  sur  29  pouces,  se  placent  à  450  piastres,  prix 
trop  réduit  peut-être  pour  nos  fabriques  de  Mulhouse. 

Les  indiennes  valent  en  moyenne  3  piastres  à  3  50 
la  pièce  de  24  à  30  yards  ;  les  dessins  doivient  étte  choi- 
sis suivant  le  goAt  du  pays.  La  consommation  peut  être 
évaluée  à  1 70,000  pièces,  y  compris  celles  qui  sont  pas- 
sées en  contrebande.  On  croit  que  la  nouvelle  réduc- 
tion du  droit  donnera  plus  de  régularité  à  l'entrée  des 
marchandises. 

Les  fabriques  de  Gl&sgow  sont  en  possession  de  four- 
nir les  mouchoirs  imprimés,  dont  la  consommation  va 
en  augmentant.  Us  sont  payés  2  piastres  la  douzaine, 
mesurant  de  28  à  36  pouces;  on  croit  qu'il  s'en  con- 
somme 50,000  douzaines ,  quantité  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  des  cinq  ports,  s^iccroîtra  vraisemblablement. 

Cotons  filés.  —  L'importation  de  ces  articles  a  été 
jusqu'ici  entièrement  anglaise. 

La  grande  demande  des  cotons  filés  porte  tantât  sur 
les  hauts  numéros  tentât  sur  les  numéros  inférieurs;  mais 
la  vente  de  ces  derniers  est,   en  général,  plus  considéra- 
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1845  ble.  Les  envois  doivent  se  composer  ainsi  :  2/3  des  n.  16 
à  24;  1/3  des  n.  26  à  40;  en  paquets  de  10 livres*)^  et  en 
balles  de  40paqi]ets« 

Le  marche  de  Canton  a  été  en  dernier  lieu  tellement 
inonde  de  cotons  filet,  qu'aujourd'hui,  malgré  raccroi)- 
senient  de  la  consommation,  les  ventes  sont  difficiles  aux 
bas  prix  de  22  piastres  à  23  1/2  par  picul ,  les  droits 
étant  à  la  charge  des  acheteurs. 

L'importation,  du  1.  janvier  au  31  décembre  1843, 
avait  été  de  6  millions  400,000  livres  anglaises  (3  mil- 
lions de  kilogr.),  quantité  qui,  n'ajrant  pas  été  jugée  suf- 
fisante,'  a  provoqué  les  envois  considérables  de  1844. 

Drapa  et  étoffes  de  laine.  —  Cette  spécialité  d'ar- 
ticles nous  offrirait  de  meilleurs  chances  de  débouchés 
que  les  cotons,  mais  il  faudrait  de  toute  nécessité  qoe 
nos  fabricans  prissent  la  peine  dfe  se  conformer  aux  goûts 
et  habitudes  des  populations.  La  consommation  des  draps 
trouve  d'ailleurs  ses  limites  naturelles  eu  Chine  dans  la 
préférence  que  les  classes  les  plus  nombreuses  accordent 
aux  étoffes  de  coton.  Les  Chinois,  qui  en  font  un  usage 
général  en  été,  les  doublent  et  les  piquent  en  hiver;  la 
consommation  des  draps,  en  un  mot,  n'augmente  psf 
dans  les  provinces  du  sud,  et  celles  du  nord  sont  pres- 
que exclusivement  approvisionnées  par  les  Russes.  L'im- 
portation des  draps  russes  est  douze  fois  plus  considé- 
rable à  8hang-ha1C  et  à  Ning~po  que  ceUe  des  draps 
anglais* 

Echantillons  n.  1  à  8,  Spanish-s tripes,  draps  com- 
muns. —  Les  Chinois  consomment  de  grandes  quantités  de 
ces  étoffes,  mais  pas  autant  qu'on  l'avait  prétendu:  on  est 
revenu  de  l'opinion  qu'on  s'était  formée  sur  un  pré- 
tendu débouché  excessivement  considérable  dans  les  ports 
du  nord.  Les  envois  successifs  faits  par  diverses  mai- 
sons de  Hong-Kong  à  8hang-hàï  et  à  Ning-po,  sonteo 
partie  restés  invendus  dans  les  magasins  des  commis- 
sionnaires; le  résultat  de  ces  opérations  sera  loin  d'être 
favorable.  De  fortes  parties  de  ces  draps,  de  fabriques 
saxonne  et  belge,  emballées  comme  draps  anglais,  se  li- 
vrent à  des  prix  très-rëduits  ;  les  Chinois  les  accepteot 
sans  trop  y  regarder,  comme  produits  britanniques. 

Les  assortimens  de  Spanish-stripes,  pareils  aux  échan- 
tillons n.  1  à  8,  doivent  se  composer  invariablement  de 
102  pièces  ou  17  balles;  la  largeur^  qu'il  est  paiement 

*)  La  livre  anglaise  =  o  kil.  458. 
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ÎDdispeosable  d'obseryer ,  doit  être  da  62  pouces  anglais  1845 
(1   met.    572)   entre   les    lisières.      Voici    le  nombre  :dé 
pièces  affecte  è  chaque  couleut  (le  prix  obtehu  au)ourâ''^ 
bui  est  de  1  piastre  20  à  1  piastre  40  la  yard):      .   .  '•» 

EcbantîlIcMii  tf.  ,1.  (Bleu  clair.  ^  pièces  de  18  à  19  yar^k. 

—  2.  Pourpre  violet  20  — 

^-^  .-,.$;.  Ecarlate.  15  —            ;.•;.: m 

—  4.  Vert.  .2  — 

—  .5.  Bruo.  3  — 

—  6.  Bleii  fonce.  ÎO  — 

—  *T.  Jaune.  2  a—          -  '           >      ■      - 

—  8.  Noir.  18  —                          h.,    , 

—  Bleu  de  ciel  ▼!(.  10. — 

•   —  Gris  argentë  plus  6n.        6  —  » 

—  Blanc.  2  —  .   . 

^  102  pièces  ou  17  balles  de 

•  6  pièces.         .    ' 


..„, 


On  peut  considérer  la  consommation  dés  Spanish- 
stripes  comme  s'élevant  è  45^000  pièces  non  compris 
les  importations  de  Russie.  ■    .i 

Echantillon  M,  draps  médium.  —  Ils  pourraient  auséi 
se  placer  par  parties  ^  à  2  piastres  la  yard ,' la  pièce 
{Portant  de  22  à  24  yards.  Les  couleurs  doivent  ^jU^é 
ainai  ^stribuées  :  =  n  >  : . 

Bleu  fonce.  )|5  pièces.                            '''^* 

—  azurë.  12  — 

—  clair.  .      6  —                               '    '  ' 
Brun.  6  — 

Noir.  -15     •■—    •■    •  ■■.■••. 

Pourpre.  12     — 

Gris.  6     — 


102  pièces  ou  17  balles. 

•    «  •     •  '*  ;  t    •  ■  Ay}\    •        I      .         } 

Echaotilloj^  n«9  éWh.'-^Camlest^  camelote^ ibam^ 

Ces  étoffeis]  d'une  consommation  ju9c/à!%!i  ip^u  coMir 
durable,  paraissent  devoir,  par  la  suite,  pretidihfr  un  rang 
plus  importat^t  sur  le  marche  chinois  pa^mij^^s^arficles 
de  première  nëeessitë.  ...;..      ..^ 

Les*  cameléts  hollandais  ont  sur  ceux  d!ADglQlerr? 
une  -  supériorité  '  intpntestable ,  que  signale  di9  rprim? 
abord  SA  différence  dès  prix,  kqiieUt  est  de  9  ^.9pw^ 
très  par  pièce.  :     i|  Oî.*;.; 

L'importation   des  produits   hollandais   est   toutefois 
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1845  moindre  ifae  celle  des  produite  anglaiet^.'Ia  première  ne 
dépassb^  pas  1,500  ¥  2,000  pièces^  tandis  qui»  la  seconde 
s'àèTe  de'  3^00/ à  1 3^500^  On  croi^^  au  reste,  qu«  ces 
deux  chiffres  sont  au-desispus  de  la  rëalît^,  les  camelots 
ëtant,  de  toutes  les  ëtoffes  de  laine,  celles  sur  lesquelles 
s'elcerce  le 'plus  activement  la  contrebande -chiMisfe. 

On  divise  ce  genve  dVtoffe  en  trois  eèpèces  ou  qua- 
lités, qui  forment  toujours  un  assortirnèbi  et  qui  se  dé* 
signent  par  les  lettres  D,  S  et  SS:  léâ  emballages  doi- 
vent être  faits  en  ^^toffe  noire  lustré^,  fecipu verte  d'un 
écusson  aux  armes  d^Aogleterre.  On  instetet  sur  ces  dé- 
tails, attendu  que  d^è^ix  seuls  dépend  le  àuccès  des  ven- 
tes chez  les  Chinotb,  ci6ta(itne  éhesi  iotié  les  peuples  de 
l'Asie  orientale. 

tJn  assortiôaéiit  de  100  pièces  devra  être  composé, 
pour  les  couleurs  comme  pour  le  nombre,  dans  les  pro- 
portions suivantes:  -..  .  .  .;'.  .    ;  1    ••)-.'  .'  '    •  ;    <.-  ..- 

Rouge.  2  pièces.         8  pièces        it  pUcesi-: 

Bleu  çlwv  ,  J   .;-:.         ..*.;r^.       ,  -..^  .ÏT  JpHi  d*.  pièces 


*  t      ^__  «  .i'.  in.i    ij    u. 


!..  i 

■  ■ir 


Brun.  1     —  4     —  4     -r^ 

Gris.  „     —       i'   «é     "~  " 

Jaune.  „     —  '3     —  2     — 

Vert.  ^  —    .        |;'l     —  j2_ 

20  «0  100 

Chaque  pièce  doit  avoir ^^55  yards  de  long  sur  31  pouces  aiiglais 
de  large.  -  .  .i    . 

Echantillons  n.  W»  4  24.  —  Lonsr-ells  (serges"). 

Cette  étoffe,  en  'Chine ,  est  celle  de  prédilection  :  la 
fsobsoomia^ion  eu  eàtv«HÎdr>sîdéràble  ^ètiangivieiote.i oblique 
}our;  la  dernière  idaportation  (1843)  a  été  de  IQ^shUs 
{iièftes>  i($i^i  it^(es,se  jippt  y^j^i;Ljes  f^see  cpjftrs^inmenl  de 
7  à>  8  pia#li?e#îîja.-pi^  i^  ^  jraxdi|  sw.  S0.i^ 

Ûiie  !^l1^  di^it  t6Û^ftri^''<;ontênir  20  plèeëë|.teè  mi* 
ges  se  vendent  8  a  8  1/2  piastres,^  «f 'M  veVtieè  talent 
'àti^Ofârdi/til  40  piastres 7  antisi.  6eci  esèt'.lln^>  faqiaisie 
tfti'Ub  bbsoiti<>âii=  montent,  ({iiiisse^iptiil  fèiita.  Oll^qg^r  en 
Ttein  'W  geiyfe  i^aséèrtjpiént^^  .'4^B!ti.  ^oioi.ïft: délai!'. pour 
1,000  pièces:  .t)    !; 
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20  pièces  gris. 
200     —      pensëe* 
.  340     —       rouge. 
200    —      1>1eu  fonce. 

EcbantiJion 

id. 

id. 
id. 

D.  16. 
iî. 

18. 
19. 

20     —        —     clair. 

id. 

20. 

20     —      carmâite. 

id. 

21. 

20    —      vert. 

id. 

22. 

20     -^      jaUne. 
160     —      noir. 

id. 
id.  : 

13. 
24. 

1,000  pièces. 

« 

Nos  fàbricatid  de  ciocrVertutès  de  laitie  J^durriaient 
trouver  un  débouche  assez  considë^rable  II  léutB  pi^duitA, 
8^1  leUr  ëtait  possible  tfô  fournir  des  couyertures  de  213 
centimètres  sur  164,61  de  211  sur  213^  au  prix  dé  4 A 
10  piasti^es  la  paire,  rendue  à  Canton.  "•'        '  ' 

Les  échantillons  n.  25  et  26  se  rap^lèrtéiit  af  des 
étoffes  russes,  en  fil;  les  pièces  sont  de  35  yàMs'^ttïer 
surant  22  pouèés  de  là!r|è;  il  ^  àtirait  à  t^^^r  pour 
nous  quelque  placement  de  cet  article,  si  nous  pouvions 
Fexécuter  à  bas  prix;  la  largjeur  devrait  être -de  30pôu^ 
ces.  Ce  qii^  y  aurait  dé  mieux  à  fkire  pour  obtenir; en 
Chine  un  gr&nd  débouché  it  draps,  ce  serait  d'imÙ^ 
les  tissus  étrangers,  qtiî  ont  titf  débit  constant  "et  consi* 
dérable,  et  de  livrer  nOs  imitatfpièiis  atr-dessàiis  deê  'ptix 
établiis:  nous  ne  devônè  paà'  soiiget  It  y  potteit  des' drap» 
d'un  j|)rîx  qui  atteigne  14  franèb^  Hj[uel^lié'bèiEiui:  c/tfUè 
paraissent >  .car  Ibs  prix  'i^tà&lis  par  les  ventes,/ ek,  mfi 
sont  aiJiHiessQus  de  ce  ëhifllrei  votrt  £di^' replié 'fidu^  nh- 
venir ,'^èt'le  Chinois ,  grand'  alttàteuV,  *nous  l'àVons  déjà 
dit,  dû  boà  marché,  ne  tiévlénd'r^.  certaineAiéht  j^às'iMr 
ce  qui  'aura  été  faVotable  à  ses  intérêts.         ' 

Les  métaux  jouent  un  ifAlé  tisseie  înbfpàrYaht  dans  le 
commerce  de  la  Chine,  et  ici  encore  c'est  tout  au  profit 
du  comnfie'l'ce  anfglàis  et  américain.  Le  prenfiér,  cepen- 
dant, A  J^té  ^uppi^njté  totalea»€t9t,.par  le  seç()nd  PP.^i^  1a 
vente  dju  plomb/  i      '  ."        ' 

'  Les  ricti^s  mines  du  Mis^issipi  et  du  Minspqr^  j^tUiiU; 
sur  le  marché  de  Canton  57  à  58  mille.picu^s  dm.oe 
métal;,  qui  ^  vend  presqujç  toujours  4  piastres, pajc  fi- 
çuL  Malgré. les  frais  qn'il.doit  supportqr  pouir  d(^c9p{- 
dre  k|s  fleuVes  jusqu'à  1^  )J!f ouyeUp-OrtéanSi ,  et  Yfin^i^f 
là  à  New- York,  à  Philadelphie,  cet  article,  objet,  d'un 
bon  '  fret ,  donne  en  Chine  d'afssez  importons  'li^hefites. 
11  s'en  fait  une  grande  consommation  pour  le  doublage 
des  caisses  à  thé  et  à  camphre.       /       '     >  j\  ^o'I  16 


5j^     Rapport  â,e  la  Mission  française  en  Chine 

1S45  Le  fer   arrive   en   barres  plates,  en  feuillards  ou 

en  barres  rondes;  l'importation  annuelle  est  de  2,000 
piculs  pour  la  première  sorte ,  et  de  25,000  pour  les 
deux  autres. 

On  croit  assez  généralement  que  la  consommation 
des  fers  étrangers  s'arrêterait,  si  les  CJbinois  se  mettaient 
résolument  à  exploiter  leurs  mines,  qui  paraissent  abon- 
dantes, et  auxquelles  ils  ne  pensent  que  lorsque  le  fer 
est  d'un  prix  trop  élevé  en  Angleterre. 

Il  ^'importait  autrefois  ^.. Chine  du  vif-argent,  qui 
y   trouyaU  ,  emploi ,   tsoit    ppHr  l'exploitation  des  mines 

que. pour,  JI^  fabrication,  du  .yern^Upi^;  Vi^^  depuis  l'é- 
léyation  du  prix  de  cet  article  en  Europe,  l'importa- 
tion, qui  était  de  3,000  ;  pieu  js,  a  totalement,  jcessé;  on 
assure  q^'f^ljourd'hui  la  China  extrait,  içe  oo^tal  4®  son 
propre,.soi.      .  .  . .  -    : 

11  importe  que  )es  marchandises  n'arriyept  jamais  sur 
les  marchés  chinois  dans,  les  .derniers  jours,  de  janvier: 
l'année  fyA\9,  en  Chine,  .1^.^17,  ifé.v):ier;.\,cettiç  époque, 
les,';^ffûref ,  (;ç88ent  comptètpment;  le  beso^^i  j^'apgent  se 
^itsepti^;.  de  toutes  part/i  pf^u^  Ij^si'liqi/jijdatioiif  du  né- 
goce, ^  iperjBonjpe,  ne  ^ong|Ç,,,^.jfoirç.jd'achMA  ^y^^il  I®' 
pi;«miers  Jp^ra  de  iMÇfji;,iCSS  pWofl^tenciÇft  o^éritent  at- 
tent^pftj'S^  rpn.  veut  evi^  les.droijts^^l^e  ipagf^inage;,  qui 
açill.exbprMtfins*.  On  i^,,yif  150  cai^e^|^]Çfuri^|f^e  ache- 
^  fUi  nord ,  à!  J8  piaa^tbeft,  1^'  cai^é,  ;po^t  ,étr^,.]riBndue8 

2^  î|,,Ç^ntori>,  et  ;  coûtent  par  pons^qq^pV  WPQ- P»*»^«8» 
^a^er, /popr  ,q^u|Bitrq  mois  de  magaM!9agei,ï^..raî^  de  4 
jûaatres  :  pa^  caisse.,  û^omipe  cle  2,fP0,pif\ftrea;  en  y 
ajoutant  les  commissions  et  les .  autres,  fra^,  le  ;prix  d'à- 
qhat  se  |trouyait  ainsi  doubM*  , 

l '^  .  •  '         ♦  •  • 

,  *,2*.    Marchandises  d^exporfàtiàn»^ 

*'"  'LèM  articles  de  retom*  que  la  navigâtiônf  {teilt  trou- 
ver en  Chine  sont  jusqu'à  présent,  on-ra'âéfî^'dit,  eo 
^ît  iibtebt^.  Ce*  ^sônt  pmiéipfaleméttt'^le  tlî^-  ia  rhu- 
barbe, W  iàniîellé  oucassià^  Pànis  étoile,  l^lilb,  le  cham- 
p/bré,!lé8^diina-ro<>ls,  lëè  diSbgueries>  lés'|àoiM  jg;réges  et 
l^s  lnëublës'4  Ce  80P%  l^i  Au  'lAoins,  ceux  <  q^t  -paraissent 
'{ibii^oii''  ^fus  «pécialefliient  itîtérbssér.  ti6ti^' HoMîmeree. 

^ ,  j  Ub^^Pf^wfla , .  geaerafe^  :  au/-  Ja,. sîfffaiio^ .  du 
oi-'.iH  .  ,i.  -.;  -  ...  comiVfij;ce,^\  ,  ,   .      ..,^    .'■ 

8i  l'on  jette  les  yeux  sur:  le/tableaii  des  iqapoHatiom 
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de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis  en  Chiae,  on  y  trouve,  1 845 
outre  l'opium  qui  compose  une  grande  partie  des  char- 
gemens,  des  quantités  énormes  de  coton  en  laine,  de 
cotonnades  et  de  fils,  de  draps  légers  ou  camelots,  de 
toiles  à  voiles,  de  cordages  d'Europe,  de  plomb,  de  cui- 
vre en  feuilles,  de  cochenille,  etc.  On  j  voit  enfin  la 
base  d'un  commerce  important,  sérieux,  répondant  aux 
habitudes  de  consommation  d'un  grand  peuple.  Ce 
sont,  en  effet,  des  articles  généraux  et  usuels  qu'il 
convient  d'importer  en  Chine  ;  les  produits  de  luxé  et 
d'un  prix  élevé  courraient  chance  de  ne  point  réus- 
sir. Des  échantillons  de  draps  français  fins  et  légers,  * 
importés  sur  le  marché  de  Canton,  n'ont  pas  eu  de  suc- 
cès. Comparées  aux  étoffes  anglaises,  les  nôtres  étaient 
beaucoup  plus  belles;  mais  elles  se  tenaient  \  un  prix 
beaucoup  plus  haut,  et  l'on  n'a  pu  en  trouver  le  pla- 
cement. 

Le  chargement  de  retour  du  bâtiment  doit  se  com- 
poser de  thé,  de  cannelle  et  d'objets  de  Chine,  comme 
châles  de  crêpe,  ouvrages  en  laque,  etc. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  apporter  trop  de  prudence 
dans  les  opérations  avec  la  Chine:  le  marché  est  en- 
combré, et  malgré  les  avantages  que  créent  pour  l'An- 
gleterre la  nature  de  ses  importations  et  l'importance  de 
ses  affaires  avec  la  Chine,  il  n'est  nullement  certain  que 
le  commerce  britannique  parvienne  a  écouler  en  Chine 
les  immenses  chargemens  de  produits  qui  vont  arriver 
avec  la  mousson  du  sud-ouest.  La  question  sera  ensuite 
de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  avec  le 
maintien  des  droits  existant  en  Angleterre  sur  le  thé, 
on  y  pourra  vendre  les  quantités  énormes  de  cet  article, 
qu'il  faudra  prendre  en  retour  des  tissus  de  coton  et 
de  laine  dont  le  commerce  anglais  s'apprête  à  inonder 
la  Chine. 

Suivant  le  Friend  of  China ,  journal  de  Hong- 
Kong,  le  fret  était  ainsi  côté,  au  25  juin  1844^  su^r 
cette  place: 

Pour  Londres  ou  Liverpool,  3  1.  st.  (75  fr.)  par  tonne 
de  50  pieds  cubes  *)\ 

Pour  les  autres  ports  d'Europe,  10  schellings  déplus 
.par  tonne,  soit,  en  tout,  87  fr.  50  c. 

Nous   croyons  devoir    terminer   ce  Rapport  par  des 

'*')  50  pieds  cubes  anglais  =  1   met.  cub.  415. 
Recu^l  gén*    Tome  /X  Oa 
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1845  détails  ^issez  curieox^  que  boua  extrayons  de  dÎTerses 
lettres  datées  de  Canton^  12  mars: 

y,Il  ny  a  peul-étre  pas  de  aation  qui  ait  l'esprit  mer- 
cantile comme  le  peuple  chinois;  aussi  les  marchés  sont- 
ils  très-rapprochâ  les  uns  des  autres  et  les  jours  de 
foire  très^fréquens.  Dans  les  villes  ordinaires,  Ton  trouve 
tontes  les  espèces  d'animaux  que  produit  U  paya,  tous 
les  genres  de  comestibles,  tous  les  instrumens  d'agricul- 
ture, toutes  les  sortes  de  toiles,  etc.  Les  acheteurs  paient 
ordinairement  par  terme  ;  si  le  vendeur  ne  connaît  pas 
l'acheteur,  celui-ci  est  obligé  de  chercher  un  homme  de 
la  connaissance  des  deux  contractans,  qui  lui  servira  de 
caution.  Les  Chinois  ne  font  pas  de  vente  ou  d'achat 
sans  médiateur  ;  sans  lui,  ils  ne  pourraient  jamais  s'ac- 
corder. Cet  entremetteur  vit  aux  dépens  des  acheteurs, 
et  souvent  à  celui  des  deux  coniractants. 

Quand  il  s'agit  de  l'achat  d'un  immeuble,  ces  mé- 
diateurs sont  en  certain  nombre,  mais  jamais  moins  de 
deux;  ils  savent  de  témoins,  et  si,  après  la  transaction, 
il  survient  un  procès,  ils  doivent  comparaître  devant  le 
mandarin.  Pour  les  médiateurs  dans  les  achats  d'im- 
meubles, on  convient  avant  tout  du  salaire  qu'on  leur 
donnera;  chaque  espèce  de  marchandises  a  son  média- 
teur particulier.  Les  affaires,  pour  peu  qu'elles  aient 
d'importance,  se  traitent  pendant  la  nuit;  le  jour,  les 
Chinois  se  sépareraient  de  suite  s'ils  ne  s'accordaient  pas 
au  premier  abord,  au  lieu  que  pendant  la  nuit,  ils  ont 
le  temps ,  en  buvant  le  thé  et  fumant  la  pipe,  de  s'ac- 
commoder et  de  conclure  les  marchés.  11  convient  d'a- 
jouter que  les  fraudes  sont  très-communes,  et  qu'il  faut 
être  toujours  sur  ses  gardes  si  l'on  ne  veut  être  trompé 
dans  tous  les  genres  de  commerce. 

Les  Chinois  se  distinguent  particulièrement  comme 
ouvriers,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'imiter.  Cette  habileté 
paraît  encore   plus    étonnante;   en  égard  aux  outils  im- 

rrfaits  dont  ils  se  servent.  Ils  se  distinguent  surtout 
tailler  et  à  ciseler  l'ivoire,  les  coquilles  de  tortue,  la 
nacre,  les  cornes  et  le  bois  ;  tout  ce  qu'on  leur  demande 
est  imité  par  eux  d'une  manière  surprenante.  Ce  sont 
cinq  maisons  anglaises  tout  au  plus,  qui  monopolisent 
le  commerce  en  grand.  Elles  abandonnent  les  petites  af- 
faires aux  petits  négocians  en  leur  bonifiant  une  com- 
mission de  3  p.  o/o,  tandis  qu'elles  comptent  5  p.  q/o  à 
ceux  qui  expédient  les  articles.    Elles  dirigent  la  presse 
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et  fixent  le  prix  courant.  La  Chine  compte  environ  360  1845 
millions  d'âmes  (le  double  de  la  population  européenne). 
Si  ces  360  millions  d'individus  vivaient  comme  les  Eu* 
ropëensy  alors  la  Chine  aurait ,  pour  satisfaire  ses  be- 
soins, un  commerce  extérieur  auquel  toutes  les  nations 
civilisées  prendraient  part.  Mais  si  nous  considérons  les 
choses  telles  qu'elles  sont  réellement,  nous  voyons  que 
cet  immense  empire  ne  tire  que  peu  de  l'étranger  en 
proportion  de  sa  population.  Tout  se  borne  à  quelques 
articles  principaux  ;  et  malgré  l'extension  du  commerce, 
on  ne  compte  pas  encore  un  article  d'importation  d'une 
certaine  valeur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  faits:  1.  le  peuple 
chinois  est  en  général  pauvre  et  i^éduit  à  la  vie  la  plus 
simple  ;  2.  les  Chinois  ont  non-seulement  un  talent  par- 
ticulier d'imtitation,  mais  ils  travaillent  presque  pour  rien. 
Les  9/10  des  habitans  de  l'empire  sont  peu  favorisés  par 
la  fortuné  et  ne  connaissent  ni  le  superflu  ni  le  luxe. 
Leur  nourriture  consiste  en  riz  et  en  poissons,  et  des 
cotonnades,  pour  la  plupart  de  couleur  bleue,  forment 
l'habillement  des  hommes  et  des  femmes.  11  n'y  a  que  .  ■  .  . 
les  riches  qui  portent  dé  la  ftoie  et  de  la  laine,  '  mais  seu- 
lement  jusqu'à  ipi-corps.  Les  ouvragée  en  oi^  et  en  ar- 
gent, en  nacre  et  en  bois  sont  admirables  ;  mais  tout  se 
fait  comme  métier,  sans  en  excepter  la  peinture,  et  se 
paie  fort  peu.  L'ouvrier  lé  ptils  habile  ne  gagne  que 
quarante  dollars  par  mois,  un  ouvrier  ordinaire  à  peine 
la  moitié,  et  un  cooli  (portefaix)  ne  touche  qu'un  et 
demi  h.  deux  dollars  par  mois. .  Les  Chinois  sont  en 
outre  très-industrieux  et  très-persévérans ,  et  il  serait 
possible  qu'ati  lieu  d'importer  nos  articles,  on  ne  les  vtt 
bientôt  en  exporter  des  imitations.  On  exporte  déjà  la 
verrerie  chinoise,  et  on  voit  des  lampes  en  verre  à  5 
dollars ,  que  l'on  ne  pourrait  pas  fournir  à  ce  prix  en 
Europe.  Les  aiguilles  chinoises  se  vendent  à  très-bon 
marché,  2,200  pour  un  dollar;  on  en  exporte  beaucoup.  : 
Tous  les  articles  importés  doivent  être  emballés  à  la 
manière  anglaise;  Tacheteur  chinois  ne  regarde  que  Rem- 
ballage, il  n'ouvre  jamais  les  ballots  ;  à  Canton  même,  il 
les  expédie  immédiatement  dans  l'intérieur.  Les  Chi- 
nois cotfimencent  à  porter  des  chaussons." 
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d'Amérique.  i67 

14.  Mai — 19.  Août.    Actes  relatifs  aux  affaires  de  la  Plata 

et  de  la  république  d'Urugay.  168 

I.  Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
transmise  \  Rosas  président  de  là  république  Ar- 
gentine à  Buénos-Ayres.    En  date  de  Montevideo 

le  14.  Mai.  168 

II.  Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  faites  au  mois  d'Août  au  gouvernement 
de  Buenos -Ayres  pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  170 

III.  Manifeste  du  'Ministre  de  la  guerre  de  la  ri* 
publique  d'Uruguay ,  en  date  de  Montevideo,  le 

19  Août.  171 

26.  Mai.     Convention    entre   la   Prusse    et  le  Danemarck 
concernant    le   renouvellement    du  Traité   da  com-    ; 
merce  du  17  Juin  1818,  conclue  à  Copenhague.  178 

29.  Mai.     Traité  de  paix  entre  les  républiques  de  la  Nou- 

velle-Grenade et  de  l'Equateur.  Signé  à  Santa- 
Rosa  del  Corchi.  188 

30.  MaL    Article    supplémentaire   XYIU  à  la  convention 

du  31.  Mars  1831,  portant  r^lement  relatif  à  la 
navigation  du  Rhin,  dont  fei  confirmation  par  tous 
les  Etats  riverains  du  Rhin  a  été  déposée  aux  ar- 
chives de  la  commission  centrale  à  Mayence.  172 

10.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  mvigation  entra  les 
Etats-unis  d'Amérique  et  le  royaume  de  Hanovre^ 
conclu  et  signé  à  Hanovre.  191 

26.  Juin.  Convention  entre  l'association  douanière  et 
commerciale  allemande-prussienne  d'une  part  et  la 
Belgique  d'autre  part  sur  la  répression  de  la  fraude. 
Arrêtée  et  faite  à  Bruxelles.  200 

25'  Jn"      Déclaration  des  gouvernemens  des  Pays-Bas  et  do 

4.  Juillet.  Hanovre,  relative  à  la  procédure  gratuite  entre  ces 
deux  pays.  Faite  et  publiée  à  la  Haye  et  à  Ha- 
novre par  les  Ministift  respectifs  des  affaires 
étrangères.  218 

4.  Juillet.  Traita  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
et  signé  à  Napies  entre  l'Autriche  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  219 

6.  Juillet.    Acte  pour   la   prise  de  possession  de  la  Cali..v' 
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foroie  au  nom  des  Etats-unis  d^ Amérique ,  en\date   Pag. 
du  port  de  Monterejr.  228 

8.  Juillet.     Lettre   patente  du  Roi  Chrétien  YIII  de  Da- 

uemarck  au  sujet  de  la  succession.  Datée  du  châ- 
teau de  Sans-souci.  230 

9.  Juillet..    Convention  conclue  de  la  part  et  au  nom  du 

gouvernement  des  Indes  -  Néerlandaises  par  J-F-T. 
Mayor,  Commissaire  de  Balie,  avec  S.  A.  Gustie 
Ngoerah  Madei  Karang  Assam,  Prince  da  Bléling, 
pour  lui  et  ses  successeurs.  242 

9.  Juillet.     Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  244 

9.  Juillet.  Convention  arrêtée,  signée  et  scellée  à  Blé- 
ling  par  J-F-T  Mayor,  Commissaire  de  Balie,  au  nom 
do  gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  d'une  part 
et  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  Karang  Assàm^ 
Prince  de  Karang  Assam  pour  lui  et  ses  successeurs 
d'autre  part.  246 

9.  Juillet  Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  248 

^f.  Juillet.  Convention  d'e^ctradition  des  malfaiteurs  en- 
tre la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Cobourg.  249 

20.  Juillet.     Traité   de    commerce  et  de.  navigation  entre 

l'Autriche  et  la  Russie,  conclu  à  Vienne.  253 

21.  Juillet.    Interprétation  d'un  Article  de  la  Convention 

entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  sur  la  traite  des  nè- 
gres du  20  Décembre  f841.    Publiée  à  Berlin.  159 

21.  Juillet.  Actes  concernant  la  colonisation  de  PAlgé- 
f".     rie    et    la  propriété  dans  cette  colonie,    publiés  à 

Paris.  /  159 

24.  Juillet.  Mémorandum  des  Etats  du  duché  de  Holstein 
adressé  au  roi  Chrétien  Vlll.  de  Danemarck,  au 
sujet  de  la  lettre  patente  de  celui-ci  du  8  Juillet. 
Daté  de  Itzehoe.  234 

27.  Juillet.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  des  Etats-unis  d'Amérique  au 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Mexique,  datée 
''      de  Washington.  271 

29*  Juillet..  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Belgique.  Conclu  et  signé  à  la 
Haye.  273 

30.  Juillet.  Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  d'Améri- 
que, approuvé  par  le  président  pour  établir  un  non- 

':  >  '     veau  tarif  des  douanes.  292 

6«AoûL'    Acfe    du  Congrès  > des  États-uni»!  d'Amérique, 
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approuvé  par  le  président,  qui  crëe  un  STStéme  d'en-    Pag. 
trepdt  dans  les  ports  américains.  306 

22.  Août.    Acte    d'occupation   du   Nouveau-Mexique  par 

les  Etats-ninis  d'Amërique^  date  de  Santa~Fë.  320 

9.  Sept.     Décret  du  gouveroement-génëral  des  Indes  Néer- 

landaises,  pour  donner  à  la  ville  de  Macassar  les 
privilèges  d'un  port  franc.  470 

•^  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  ' 
Pays-Bas  et  la  Russie.    Conclu  et  signé  à  St.  Pe- 
tersbourg.  446 

W»  Sept.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique.  Conclue  et  signée  à  Zurich  et 
à  Berne.  '322 

15.  Sept.     Convention    additionnelle    à    la   convention  de 

poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à  Paris 
entre  la  France  et  le  gouvernement  du  canton  Suisse 
de  Bâle-ville.  326 

16.  Sept.     Traité  de  commerce   et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Russie.    Conclu  à  Paris.  335 

17.  Sept.    Résolution   de  la  Diète  germanique   à  Franc- 

fort s/M  concernant  les  relations  du  Duché  de  Hol- 
stein  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

18.  Sept.     Proclamation  du  Roi  Chrétien   de  Danemarck, 

donnée  au  Château  de  Plôn,  relative  à  la  question 

des  Duchés.  334 

....Sept.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand -du- 
chés d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
relative  à  la  navigation.     Conclue  à  Vienne.  347 

3.  Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre  la 
Belgique  et  le  Duché,  de  Brunswick,  conclue  et  si- 
gnéei  i  Brunswick.  348 

10.  Oct.     Traité  de  commerce  et   de  navigation  entre  les 

royaumes  de  Suède  et  de  Norwegue  d'une  part  et 
le  Grand-duché  de  Mecklenbourg-^chwerin  de  l'au- 
tre part.     Fait  à  Hambourg.  471 

12.  Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  en- 
tre la  Belgique  et;  le  Duché  d'Ânhalt-Bero bourg. 
Conclue  et  signée  a  Ballensted.  351 

15.  Oct  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement du  Canton  de  Saint  Gall  en  Suisse. 
Conclue  et  signée  à  Paris.  354 

18. Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  concer- 
nant le  régime  des  douanes  à  l'ile  de  Bourbon.  .       356 
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20.0ct.     Ordonnance  royale  donnée  en  France,    qui  au-    Pag. 
torise  les  bâtimena  menant   du  Levant  à  subir  leur 
quarantaine  au  port  de  Cette,    lorsquUls  n'auront 
point  dans  leur   chargement   de  marchandises  sus» 
ceptibles.  325 

24.0ct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  con- 
clue et  signëe  à  Berlin  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d'Anhalt-Dessau»  362 

\^  Octobre.  Article  supplémentaire  \  la  convention  con- 
clue 1822  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
Waldeck,  relativement  aux  délits  forestiers.  Con- 
clu et  signé  à  Berlin  et  à  Arolsen.  363 

28.0ct.  Circulaire  des  douanes  en  France ,  relative  aux 
navires  venant  du  Sénégal  et  des  comptoirs  fran- 
çab  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  '  364 

^§.Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Altenbourg.  Con- 
clue et  signée  a  Altenbourg  et  à  Berlin.  366 

3i«0ct.  Convention  entre  le  Duché  de  Lucques  et  le 
royaume  de  Belgique,  conclue  et  signée  a  Lucques, 
pour  régler  la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  re8pectif8.[  373 

••••Oct.  Circulaire  du  Ministre'  de  la  Marine  en  France, 
aux  préfets  maritimes ,  portant  nouvelles  recomman- 
dations \  prévenir  le  débarquement  des  équipages 
des  navires  du  commerce  sur  les  cAtes'du  Maroc.       366 

29.  Octobre     Couveution    d'extradition  des  malfeiteiirs  entre 

j|.iiot«Bib.  le  rojmùme  de  Belgique  et  le  Orand-duch^  de 
8axe-Weimar-Eisenach.  Signée  à  Berlin  et  à 
Welmar,  370 

6.Nov.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, les  trois  Puissances  protectrices  de  la  république 
de  Cracovie,  pour  l'incorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Cmdue  et  signée 
\  Vienne.  374 

8.  Nov.     Convention   d'extradition    des   malfeiteurs  entre 

la  Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Coefhen,  cènclue 

et  signée  à  Berlin.  380 

9.  Nov.    Lettre  encyclique   du    Pape  Pie   IX    à   tous  les 

Patriarches,  Primats,  Archevêques  et  Evéques,  dat^ 
de  Rome.  381 

16.  Nov.  Mémorandum  de  la  Porte  ottomane  remis  à 
tous  les  chefs  des  Missions  étrangères  à  Constanti- 
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nople  et  réglant  que  le  payement  des  droits  de  douane  Pag. 
doit  erre   effectue  par  le  vendeur.  397 

16.  Juin.— -22.N0V.     Actes  du   nouveau  Pape    Pie  IX  à 

Rome.  475 

23.  Nov.     Convention  conclue  et  signée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et  la  Belgique,  pour  r^gïer  les  communica- 
tions postales  entre  ces  deux  Etats.  398 
^^.  Nov.     Convention  d'extradition   des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique   et  le  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hild- 
bourghausen ,    conclue    et  signée  à  Meiningen  et  à 
Berlin.  431 
9.  Octobre     Convention  entre  les  royaumes  des  Pays-Bas  et 
3.Décemb.     de  Hanovre,    relative  à  l'article  5  du  Traité  de 
délimitation  de  1824.     Ratifiée  l  la  Haye  et  à  Ha- 
novre  le  9  Octobre  et  le  3  Décembre.                           434 
18.  Juin. — 9. Dec.     Actes    et  documens  relatifs  a  la  lettre 

patente  du  roi  de  Danemarck  du  8  Juillet.  485 

(Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Olden*- 
bourg  contre  la  lettre  patente  du  roi  de  Dane- 
marck. 

Rescrit  adressé  par  le  roi  de  Danemarck  aux 
chancelleries  des  Duchés  de  Schleswig-Holsteib- 
Lauenbourg,  portant  la  défense   de  toute  démon-   . 
stration  contre  la  patente  du  8  Juillet. 

Adresse    au  Roi,    Totée  par  les  Etats  provin- 
ciaux du  Duché  de  Schleswig  au  mois  de  Novembre. 
Lettre  royale  qui  dissout  la  Diète  deSchleswig.) 
31.  Octobre       Traité  de  conymerce  et  de  navigation  entre  la 
25.  Décembre.   Grèce  et  le  Danemarck.    Conclu  et  signé  à  Co- 
penhague et  à  Athènes.  496 
^|.  Dec.     Ukase  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  con- 
cernant le    commerce   en   Transcaucasie.    En    date 
de  St.  Petersbourg.                                                            501 
30.  Dec.    Note  du  Comte  de  Nesselrode  au  sujet  de  Fin- 
corporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  l'em- 
pire  de  Russie,   transmise   au    chargé  d'affaires  de 
Russie  i.  Paris  et  communiquée  par  celui-ci  au  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  France.     Datée  de 
8t.  Petersbourg.  #                                                            508 
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Allemagpie  (Diète  germanique). 

1846.  17.  Sept.     Résolution    de   la    Diète    germanique    à    Pag. 

Francfort  s/IVI,  concernant  les  relations  du  Du- 
ché de  Holstein  au  royaume  de  Danemarck.     330 

Amérique  (Etats-unis). 

1846.  IS.Janv.    Traité  de  l'Orégon  ;  signé  à  Washington 

avec  la  Grande-Bretagne.  ^^ 

ff  i — 17.  Mars.  Correspondance  diplomatique  entre  M. 
Slidell,  plénipotentiaire  des  Etats -unis  et  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  Mexique.       66 

,,     IS.MaL     Déclaration  de  guerre  au  Mexique^  en  date 

de  Washington.  16^ 

;,  14.  Mai.  Proclamation  relative  au  blocus  de  plu- 
sieurs ports  du  Mexique.  1^^ 

;,  10.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  royaume  de  Hanovre  ;  conclu  et  signé  à 
Hanovre.  19* 

,,    6.  Juin.     Acte  pour  la  prise  de  possession  de  la  Ca- 

lifomie,  en  date  du.  port  de  Monterey.  228 

19  27.  Juin.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département 
des  afiisires  étrangères  h.  Washington  au  Mi- 
nistre des  relations   extérieures  en  Mexique.     217 

,,  30.  Juin.  Acte  du  Congrès,  approuvé  par  le  prési- 
dent, pour  établir  un  nouveau  tarif  des  dou- 
anes. 292 

,j  6.  Août.  Acte  du  Congrès,  approuvé  par  le  prési- 
dent ,  qui  crée  un  système  d'^ntrepdt  dans 
les  ports  américains.  306 

,9    22.  Août.     Acte  d'occupation   du  êfouveau^Mexique; 

daté  de  Santa-Fé.  320 

Anhalt-Bembourg  (Duché). 

1846.  12.0ct.  Convention  d'extradition  des  malfiiiteurs^Gon* 

due  et  signée  à  Ballensted  avec  la  Belgique.        3)1 
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Anhalt-Goetheii  (Duché). 

1846.  S.Nov.     Convention   d'extradition  des  malfaiteurs,    Pag. 

conclue  et  signëe  à  Berlin,  avec  la  Belgique.     380 

Aiihalt-Dessau  (Duché).  >*  - 

1846.  24.0ct.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue  et  signëe  à  Berlin,  avec  la  Belgique.     362 

Autriche. 

1846.  17.  Avril.  Dépêche  du  Prince  de  Metternicb ,  con- 
cernant les  evènemens  en  Galicie,  transmise 
au  Comte  de  Dietericbstein ,  Ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres  et  communiquée  par 
celui-ci  à  Lord  Palmerston.  129 

„  4.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Naples  avec  les  Deux-Siciles.  219 

„     20.  Juill.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie,  conclu   et  signé   à  Vienne.  253 

„  «...Sept.  Convention  relative  à  la  navigation  con- 
clue Il  Vienne  avec  les  Grand-ducbés  d'Ol- 
denbourg et  Mecklenbourg-Scbwerin.  347 

„    6.N0V.     Convention    avec   la  Russie   et  la  Prusse,, 
pour  l'incorporation   de   la  ville  de  Cracovie 
et  de    son   territoire  à  la  Monarcbie    autri- 
cbienne,  conclue  et  signée  à  Vienne.  374 

Bade  (Grand-duché). 

1846.  lO.Fév.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée  a 

Carlsrube,  avec  la  France.  35 

„  ....Mars.  Convention  avec  le  royaume  de  Wurtem- 
berg concernant  l'abolition  de  la  communeté 
des  droits,  de  souveraineté  exercés  jusqu'ici 
dans  les  communes  deWiddern  et  d'Edelfin- 
gen,  conclue  et  signée  à  Stuttgart  le  28  Juin 
1843  et  publiée  1846.  104 

„  16.  Avril.  Convention  conclue  et  signée  à  Carls- 
rube  avec  la  France,  pour  assurer  respecti- 
vement l'exécution  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  justice  des  deux  pays.  126 

„    30.  Mai.     Article   supplémentaire  XVIII   à  la  con-  ., 

vention  du  31  Mars  1831^  portant  règlement 
relatif  à  la  niivigation  du  Rbin,  dont  la  con- 
firmation   par  tous    les  Etats    riverains  -du 
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RhÎD  a  iié  dëposëe  aux  ar^i^^  de  la  com-     Pag. 
mission  centcale  à  Mayence.  172 

Bavière. 

184&  5.Féy.    Convendoa    d'extradition   des   malfaiteurs, 

conclue  à  Francfort  s/M  avec  la  Belgique*  30 

,y  23.Mar8.  Convention  conclue  et  signée  à  Paris  avec 
la  France  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugies  d'un  pays  dans  l'autre.  S9 

,9  SO.Mai.  Article  supplémentaire  XVUI  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
\  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  confirma- 
tion par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin  a 
été  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  172 

Belg^iqae. 

1846.  S.Fév.     Convention  d'extradition   des    malfaiteurs, 

conclue    et  signée  à  Francfort  S/IVI  avec  la 
Bavière.  *  30 

99  ^/.  Fév.  Convention  conclue  à  Berlin  avec  la  Russie, 
pour  régler  le  droit  de  succéder  et  d'acquér 
rir  pour  les  sujets  respectifs.  33 

„     11.  Avril.     Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  avec  la  France  du  17  Mai  1836,  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles.  124 
„     29.  Avril.    Convention  avec  la  Hesse-électoiale,  pour 
régler    la  faculté   de  succéder    et  d'acquérir 
pour  les  sujets  respectifs,  conclue  et  signée  à 
Francfort  li/M  et  à  Cassel.                                    151 
„    26.  Juin.     Convention  arrêtée    et    faite  SilBruxelIes 
.  avec  la  Prusse  et  l'association  douanière  alle- 
mande sur  la  repression  de  la  fraude.                  200 
„     ^-l*'^^^*     Convention   d'extradition   des  malfaiteurs 
sigoée  à  Berlin   avec  le  Duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha.                                                            249 
„     29.  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  la  Haye  avec  les  Pays-Bas.          273 
n    ii'^^P^*     Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  è  Zurich  et  è  Berne,  avec 
les  dix-sept  cantons  de  la  conféderatipn  hel- 
vétique.                                                                    322 
„    |[.{)ct«    Convention  pour  le  même  sujet ,  conclue  et 
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signée  a  Brunswick,  avec  le  Duché  de  Bruns-     Pag. 
wick.  ,348 

1846.  12.0ct.     Convention  pour  le  même  sujet,  signée  \ 

,     Ballebstedt,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.     35V 

,,    24«  Oct*     Convention   pour  le  même  sujet  signée-  à  ^ 

Berlin,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Dessau.  '  M2 

"  i§*Oct*  Convention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 
signée  \  Berlin  et  2^  Altenbourg,  avec  le  Du- 
ché de  Saxe-Altenbourg.  366 

„    31  .Oct.     Convention  avec  le  Duché  de  Lucques  con- 
clue et  signée  à  Lucques,  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir  pour  les  su- 
jets respectifs.  373 
29.  Octobre        Convention    d'ex   tradition    des    malfaiteurs, 
3.  ivovembre.       concluo  ct  siguée  \  Berlin   et  \  Weimar  avec  •   ^  - 

le    Grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach.        370 

„  8.Wov*  Convention  pour  le  même  sujet,  conclue 
et  signée  \  Berlin,  avec  le  Duché  d'Anhalt- 
Coethen.  380 

„  23.Nov.  Convention,  conclue  et  signée  \  Berlin, 
avec  la  Prusse,  pour  régler  les  communica- 
tions postales*  398 

f9  ^^^.Nov.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Berlin  et  \  Meiningen, 
avec  le  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hildbourg- 
hausen.  431 

Brunswick  (Duché). 

1846.  3.  Octobre.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue  et  signée  à  Brunswick,  avec  le  roy- 
aume de  Belgique.  348 

Buenos- Ayres  (République  argentine). 

1846.  14.  Mai.    Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 

transmise  \  Rosas,   président  de  la  républi- 
que argentine  à  Buenos- Ayres. .  -^  •      168 
„     ....Août.    Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  prance  faites    ppur   le  rétablissement  de 
la  paix,  .  ^ÏO 

Chiné. 

1845.  26.  Avril.    Règlement    du>  portide:E6o— ChoWt-^  ,, 

.  Poe.  ■■  ■    v-î'-'fc  548 

„      ^.t.  Dec.    Rapport  de  k  Mission  française  en  Chine 

\\-  iur  le  commerce  daucet  £mpire.  j  .  569 

KtcwSX  gén.     Tome  IX.  Pp 
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1846.  20.Fëv.    Ejit  impërid  donné  à  Peckin  en  faveur    Pag. 
de  la  religion  chrétienne,  62 

Danemarck. 

1841.  8.  NoY*    Traité  conclu   et  signé   à  Berlin   ayec  I9 
.4  Prusse,    lé  Grandduché    de  ]VIecklenbourg- 

Schwerin  et  les  villes  libres  anséatiques  de 
liubeck  et  de  Hambourg,  sur  la  constru- 
ction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

jj  8.Nov,  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg -Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

1846.  13.Jan¥,  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  les  Deux*Siciles.  Conclu  et  signé  à 
Naples,  3 

I,  26.  Mai.  Convention  conclue  \  Copenhague  avec 
la  Prusse  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17.  Juin  1818.  178 

,,  8.Juill«  Lettre  patente  du  Hoâ  Chrétien  VIII.  au 
sujet  de  la  succession  au  trône.  Datée  du 
Château  de  Sans-soucL  ,  230 

,,  8.Juill.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  des 
Duchés  de  Schleswigt-Holstein-Lauenbourg, 
portant  défense  de  toute  démonstration  con- 
tre la  patAiMe  royale  du  8  Juillet.  486 

,9  18.  Juin.  Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Ol- 
denbourg contre  la  lettre  patente  du  Roi  du 
8  Juillet^  datée  de  Hambourg.  485 

yy  24.  Juin.  Mémorandum  des  Etats  du  Duché  de 
Holfltein  adresse'  au  Roi  au  su|et  de  la  lettre 
patente  du  8  Juillet  de  celui-ci  et  daté  de 
Itzehoe.  234 

,  I,  17*  Sept.  Résolution  de  la  Diàte  germ^ique  à  Franc- 
fort i/M,  concernant  les  relations  du  Duché 
de  HoUteip  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

,;ii  18.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien  VIII9  re- 
lative à  la  question  des  Duchés,  donnée  au 
château  de  Pion;  334 

n    «•••Sept*    Baêcrît' royal  adressé  aux  cbancellefies  de 
'     '•  de  Schlesvrig-Holstein-Lauenbourgy  portant 

.  :  '  défense  de  toute  démonstration  contre  la»  pa- 
*  tente  du  8  luillat<r,i  >>  486 


Table  Alphabétique.  H^ 

1846 NoY.    Adresse  au  Roi,  votëe  par  l'Aesemblëe  des    Pag. 

Etats  proTinciainc  da  Duchë  de  Schleswig.        488 
I,    9.  Dec.    Lettre   rojale    datëe   de  Copenhague ,   qui 

dissout  la  Diète  du  Duchë  de  Schleswig.  495 

31.  octobf       Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
25.  Déconbrt.    Grèce ,    concIu   et  signe   à  Copenhague   et  à 

Athènes.  496 

Deux-Siciies. 

1846. 13.  Janv.    Traite  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gne et  conclu  à  Naples,  avec  le  Danemarck. .       3 
jj    4.  Juillet.     Traite   de    commerce   et   de    navigation 

signe  et  conclu  \  Naples  avec  l'Autriche.  219 

Equatenr  (Répdbliqae). 
1 846.  29.  Mai.    Traite  de  paix ,  signé  et  ^  conclu  à  Santa- 

Rosa  del  Corchi  avec  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade.  1 88 

Espagne.  ^ 

1846.  26.  Mars    Traité  de  reconnaissance  d'indépendance, 

de  paix  et   d'amitié  fait  à  Montevideo   Mac 
'       Xa  république  orientale  de  l'Uruguay.  92 

France. 

1843.  24.  Mai.     Convention  conclue  et  signée  àLondres, 

avec  la  Grande-Bretagne,  sui'  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dané  les  mers  si* 
tuées  entre  les  cittes  des  deux  pajs.  527 

1845.  ...••Dec  »  Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine,     . 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire.  569 

1846.  lO.Févrir.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée 

2^  Carlsruhe,  avec  le  Grand-duché  de  Bade.        35 
99    23.  Mars.     Convention    conclue   et   signée  ^   Paris 
avec  la  Bavière  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d*un  pays  dans  l'autre*      89 
„    26.  Mars.    Traité  signé  et  conclu  li  Honolulu  avec 

les  Des  de  Sandwich.  444 


» 


4.  Avril.     Convention  addilÉkielle  à  la  convention 

teRr< 


de  poste  du  11  Septelore  1844,  conclue  avec 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  en  Allemagne 
et  signée  à  Paris.  114 

11.  Avril.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  17  Mai  1836,  conclus  et  signés  à 
Bruxelles  avec  la  Belgique.  124 

,1    16.  Avril.     Convention  conclue   et  signée  2i  Caris* 


f> 
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rube  aTec  le  Grand-duché  de  Bade,  pour  as-    Pag. 
surer  respectivement  Pexëcution  des  jugemens 
rendus  parles  tribunaux  de  justice  des   deux 
pays.  124 

1846.  22.  Avril.  Convention  supplémentaire,  faisant  suite 
à  la  convention  du  28  Août  1843,  conclue 
avec  la  Sardaigne,  pour  garantir  la  propriété 
des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  entre  les  deux 
pays,  signée  à  Turin.  148 

n  14.  Mai.  Note  commune  avec  la  Grande-Bretagne 
datée  de  Montevideo,  transmise  àRosas,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buénos- 
Ayres,  168 

jf  30.  Mai  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  conven- 
tion du  31  Mars  1831  portant  règlement  re- 
latif à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
#a  été  déposée  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  172 

99    i2L  Juin.     Actes  concernant  la  colonisation  de  FAl- 

W     gérie  et  la  propriété  dans  cette  colonie.  159 

}}  15.  Sept.  Convention  additionnelle  conclue  et  signée 
à  Paris  à  la  convention  de  poste  avec  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâie-ville  en  Suisse 
du  25  Juin  1845.  ^  326 

,1    16.  Sept.    Traité    de    commerce    et   de    navigation, 

N     conclu   à  Paris  avec  la  Russie.  335 

^    15.  Oct.     Convention    de   poste   avec    le   gouverne- 
ment du  Canton  Saint    Gall  en  Suisse,  con- 
clue et  signée  à  Paris.  354 

ff  18.  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  con- 
cernant le  régime  des  douanes  à  l'tle  de 
Bourbon.  356 

„  20.  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui 
autorise  les  bâtimens  venant  du  Levant  à  su- 
bir leur  quarantaine  au  port  de  Cette,  lors- 
qu'ils n'auronflBoint  dans  leur  chargement 
de  marchandis^^usceptibles.  325 

,^  28.  Oct.  Circulaire  de  la  direction  des  douanes,  re- 
lative aux  navires  venant  du  Sénégal  et  des 
comptoirs  français  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  364 

;,  ....Oct.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  aux 
préfets  maritimes,   portant  nouvelles  recom- 
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mandations    à  pr^Tenir  le  débarquement  des    Pa^ 
équipages    des   navires    du  commerce  sur  les 
côtes  du  Maroc.  366 

Grande-Breta^e. 

1843.  24.  Mai.     Convention  conclue  et   sîgnëe  \  Londres 

avec  la  France ,  sur  un  règlement  concernant 

les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 

cdtes  des  deux  pays.  527 

1846  13.  Janv. — 18.Fév.     Correspondance    diplomatique 

avec  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  en 

«  Suisse.  11 

„  15.  Janv.  Traite  de  FOrégon  signé  à  Washington 
avec  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septentri- 
onale. 2t 

„     9.  Mars.     Traité  de  paix  avec  l'Etat  de  Lahore  aux 

Indes  orientales  I    conclu  et  signé  à  Lahore.        81 
1846.  13.  Mai.     Convention   conclue    et  signée   à  Berlin 

avec  la  Prusse,  portant  une  protection  réci- 
proque des  auteurs  d'oeuvres  d'esprit  et  d'art 
contre  con tref actions.  154 

„  14.  Mai.  Note  datée  de  Montevideo,  transmise 
communément  avec  la  France  à  Rosas,  pré* 
sident  de  la  république  argentine  à  Buenos- 
Ayres,  168 

„  21.  Juin.  Interprétation  d'un  article  de  la  conven- 
tion avec  la  Prusse  sur  la  traite  des  nègres 
du  20  Décembre  1841,  publiée  à  Berlin.  159 

Grèce  (Royaume). 

^^.  Dec.    Traité   de   commerce   et   de    navigation  conclu    , 

avec  le  Danemarck ,  signé  à  Copenhague  et 
à  Athènes.  496 

Haïti  (République). 
1845.  12.  Oct.    Décret  du  président,  relatif  au  commerce 

des  étrangers  et  avec  les  ports  de  l'est.  559 

Hambourg^  (ville  libre). 

1841.  8.N0T.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Danemarck ,  le 
Grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Hambourg.  511 
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1841.  g.  Noy.     Traite  conclu  et  signe  \  Berlin  avec  les    Pag. 

mêmes  Etats ,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg-Bergedorf 
et  de  Berlin-B^rgedorf.  523 

Hanoyre  (royaume). 
1846.  10.  Juin.     Traita    de    commerce    et  de  navigation 

conclu    et    sign^  à  Hanovre  avec  les  Etats- 
unis  d^Amérique.  191 
^•^'»'"      Convention  avec  les  Pays-Bas,  relative  \  la  pro- 
4.J«uiet.     cedure  gratuite  entre  les  deux  pays.                          218 
9.  Octobre     Conveutiou  avec  le  royaume  des  Pays-Baai,  re- 
a.Déeeiid>.    lative  à  l'article  5  du  Traite  de  délimitation  de    ^ 

1824,  ratifiée  à  la  Haye  et  \  Hanovre  le  9 
Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

Hesse-électorale. 

1846.  29.  Avril.  Convention  avec  la  Belgique,  pour  ré- 
gler la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  respectifs,  signée  à  Francfort  s/M 
et  à  Cassel.  ^151 

Hesse-Grandducale. 

1846.  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  avec 
tous  les  Etats  riverains  du  Rhin*  172 

Lahore  (Etat  da  Penjab  dans  L'Indostan). 
1846*  9.  Mars.     Traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 

conclu  et  signé  à  Lahore.  81 

Lubeck  (ville  libre). 

1841.  S.Nov.  Traité  conclu  et  signé  \  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  DanemarctL,  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  la  ville 
libre  et  ansâitiqu»  de  Haaibourg,  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

1841^  8.  Nov.     Traité  conclu   et  signé  à  Berlin  avec  les 

mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg-*Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

Lacques  (Duché). 

1846.  Sl.Oct.  Convention  avec  la  Belgique,  conclue  et 
signée  à  Lucques,  pour  régler  la  faculté  de 
succéder  et  d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.    373 
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MecldeiiboiiPg*Scl|weriii  (Grand^-duelié). 

1841.  $.NoY.    Traite   conclu  e(  signé  à  Berlin  ayieç  1%    P«(g» 
Prusse^  le  Danemarck  let  les  villes  libres  an- 
sëatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg  sur  la^ 
construction  d'unç  route  de  fer  çntre  Berlin 
et  Hambourg.  511 

,,     S.NoY.    Traite  conclu  fit  signé  à  Berlin  avQç  )m    ;, 
Oi^OMS  Eutê,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer   de  Hambourg -^  Bergedorf 
et  d^  Ser)în-Berge4orf.  523 

1846.  Sfpt.     Convention  relative  \l  1«  navigatioii  conclue 

à  Vienne  4^c  TAutriche*  347 

^  10.  Oct.  Traité  de  commerce  et  de  oaT.igf  tipn,  con- 
çlii  9t  signé  \  Hambourg  avec  la  Siièdfi^la 
Norwegue,  471 

JHexiquo  (République). 

1845.  27.  Août,     Décret  du  gouvernement,  relatif  au  com- 

merce étranger.  557 

1846.  1  — 17.  Mars.     Correspondance  diplomatique  du  Mi- 

nistre dça  «ffaîres  étrangères  avec  M.  Slidell, 
plénipotentiaire  des  Etats-unis  d'Amérique»       .  .66 
21.  Mars*    Proclamation   de   Paredès,    président  de  '  ' 

\2k  république  contre  les  Etats-unis  d'Amérique.     110 

13.  Mai.  Déclaration  de  guerre  dç  la  part  des  Etats- 
uniç  d'Amérique.  y..^^: 

14.  Mai.     Proclamation  américaine  relative  au  blocut^,,. 
de  plusieurs  ports  du  Mexique  par  Pe&cadri; 
d«s  Etats-unis.  167 

27.  Juin.  lijrote  du  Secrétaire  d'état  au  département 
dés-  ^ffwes  étrangères 'des  Etats-unis  d'Amé- 
rique à  Washington  au  Ministre  des  relations 
extérieures  en  Mexique.  271 

Atodène  (Duché).  ..   j   . .'    ., 

,y      22.  Janv.    Froclamutioo  du  nouveau  Diîc  dfe  l/lM    ,, 

dènei  François  V,  datée  de  Modj^neé   .  443 

l\assap  (Duçlié). 

,,  30.  Mai.  Article  supplémenteire  XViU  h  \^  con- 
vention du  31  Mars  1831,  povta^t  ^i&§lement 
relatif  Si  la  navigation  du  Rhin,i  dontji^  cfiOft 

firjDofion  piar  tous  lesEtatà  ri]tf«i7itins.49:)|bMi 
a  été  depoaée  ^ax  arcbiveii^fi  1^  CQilHnission 
centrale  à  Maycooeu  .  (j     .i.pS.î?    1^7* 


» 


» 


w 


» 
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IVoayelle-Crrenâde  (République). 

l'846.  29.  Mai.     Traite    de   paîlc  avec   ta  r^publîqàe    de     Pag. 

l'Equateur,  signe  et  conchi'.  à  Santa-Rosa  del 
■■'.'Corchî.  f   ■••'  "  188 

î  i  '  Oldenbourg^  (GraiidHd!OiÇ|lié)«<     . 

1846.  2i.ÂYr.     Traité    de    commerce   et   de  '  éavigatiou, 

'       conclu  et  signe  2^  Berlin,  «véé  le  rôj^aume  de 

^'         Sardai^ne.  '    •  141 

' -;»     18.  Juin.     Protestation-  faite  par  lé   Gratid'-duc   et 

datée  de  Hambourg,  relatiTem6trt<'à  la  lettre 

'■"'■  patente  du  Roi  Chrétien  VIII  de' Danémarck 

-      -  du  8  Juillet  1846.  '  i     485 

„     «îv.Sept.   Convention  conclue  à  Vienne  avec  PAutri- 

.   che,  relative  à  la  navigation.'  347 

Paraguay  (République). 

184$.  20.  Mars.     Décret    du    gouvernement,    ouvrant   le 

pays  aux  étrangers,  donné  à  Assomjption.  549 

^'  Pays-Bas  (HoUmide). 

1846.  30.Ma{.    Article   supplémentaire  !^VIU  1i  la  con- 
vention, du  31  Mars  1831,  portant,  règiieînént 
'      relatif  a  la  navigation  du  RÀin,  jcohclu  entre 

tous  les  Etats  riverains  du  Rhip.    .  172 

^i^îlV^. Convention  avec  le  royaume   de  Hanovre 'siiç  la 
4.  j«iUef.  Vprbcedure  gratuite .  entré  les  deux'  pavs. 
^JP    9.Juni.     Convention  conclue   dé  la  pfirl'et  iiu  nom 
^    .       du  ^gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  par 
J-F-T  Mayôr,   Commissaire    de  Ôaliel   àvee 
Son  Altesse  Gustie  Ngoerah ,  JVladei  Karang 
I  ^..  Assam  ,    Prince  de  Bléling,  '  pour V lui'  et  ses 

successeurs.  242 

„    9.  Juin.   Convention  ultérieore   entÊe  les  mêmes.  244 

„    dcJuilL    Convention  arrêtée,  éigué0  et  Bcelléer.&BIé- 
u>  l  ling,  par  J-F-T.Mayor,  Commissaire  âeBalie, 

au  nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlan- 
daises d'une  t^afrt,  et  Son  Altesse,  Gustie  Gedé 
'{\o'j   f^gèerah  Karang:  Assam  Prince  de  Karang  Aa- 
iij  )...  I^igiili  ipoùr  luii  «k  !seB.  succèêseors  dKaatre  part.     246 
„    WJuiU^  'iCiôntentionfukérieure'entiieléliimémes.  248 

„     Sy.-JtiîA.     ïi^ait'é  de  commerce  ietd^navigatidfa,  con- 

i.\^     >olil  et  si^né  à  la  Haye^  avec  la- Belgique.  273 

^  }<,    9.  Sept.    Décret  du  gouveraemenl^genâral;  >de6  Indes 
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Néerlandaises^  pour  donner  '  à  la  ville  daMa« .  Pag. 

cassar  les  privilèges  d^un  port  franc  470 

1846«  -]^*Sept,     Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con« 

clu  et  signé  à  St.  Petersbourg  avec  la  Russie.     446 
9.  Octobre.      Convention  avec  le  royaume  deHanovre,  rela- 
a.  DécemWe.     tivo  \  Farticle  5  du  trûlé  de  délimitation  dé 

1824.  Ratifiée  à  la  Haye   et  à  Hanovre  le  9 

Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

Porte  -  Ottomane. 

1846.  ^.  Avril.     Traité  de  commerce^    conda  et  ëigné  à 

Constantinople  avec  la  Russie.  131 

„  11.  Mai.  Note  officielle  adressée  aux  légations  étran- 
gères à  Constantinople  concernant  les  rela* 
lions  de  commerce.  153 

,,  l5.Nov.  Mémorandum  remis  à  tous  les  chfefs  des 
Missiotvs  étrangères  à  Constantinople  et  réglant 
que  le  payement  des  droits  de  douanç  doit 
être  efiectué  par  le  vendeur.  397 

Prusse. 

1841*  S.Nov.  Traité  coi^du  et  signé  a  Berlin  avec  le 
royaume  de  Danemarck^^  le  Grand-duché  de 
Mecklenbourg  -  Scbwerin  et  les  viliés  libres 
anséatiques  de  Lubeck  et  de  Ha^bout^  sur. 
la  construction  d'une  route  de  fér  entré  BVr-' 
lin  et  Hambourg.  511 

,,  8.  Nqv.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les  mêmes 
Etats  >  pour  fixer  les  relations  entre  les  che- 
mins de  fer  de  Berlin-Bergedorf  et  de  lïàin'- 
bourg-Bergedorf.  523 

,,  13.  Mai.  Convention  conclue  et  signée  à /Bérlih 
avec  la  Grande-Bretagne,  portant  une  pro- 
tection réciproque  dos  auteurs  d'oeuvres  d'es- 
prit et  d'art  cpntre  contr^factions*  ..  154 

,,  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec  le 
Danemarcky  sur  le  renouvelleiment  du  Traité 
de  commerce  du  17  Juin  1818.  178 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVUI  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  )a  con- 
firmation par  tous  les  Etats  riverains  du 
Rhin  a  été  déposée  aux  archives  de  la  Com* 
mission  centrale  à  Mayence.  172 

Recueil  gén.     Tome  IX.  Qq 
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1846.  26.  Juin.     Cou ventioD  avec  la  Belgique  sur  la  repres-   Pag. 

sion  de  la  fraude,  arrétëe  et  faite  ^'Bruxelles.     200 
Il     21  «Juin.     Interprétation  publiée  à  Berlin  d'un  arti- 
cle de  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne 
sur  la  traite  des  nègres  du  20  Décembre  1841.     159 
Il    ^i}.Ocl,    Article  supplémentaire  à  la  convention  con- 
clue 1822  avec  la  Principauté  de  Waldeck, 
relativement  aux  délits  forestiers.    Signé  à 
Berlin  et  \  Arolsen.  363 

yi  6*Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  l'incorpora- 
tion de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire  à  la  Monarchie  autrichienne.  374 

ji  23.Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Belgique,  pour  régler  les  communica- 
tions postales.  398 

Rome  (Etat  d'Egalisé). 

1846.  16.Juil]et.  Proclamation  d'amnestie  par  le  nou- 
veau Pape,  Pie  IX,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure.  475 

I,     24.  Août.     Circulaire  adressée  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat, Cardinal  Gizzi,  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, relativement  à  la  formation  d'une  école 
pour  les  jeunes  gens  pauvres.  477 

Il  8.0ctobre.  Circulaire  du  même  au±  légats  delé- 
gats  et  autres  autorités,  des  Etats  pontifi- 
caux, pour  leur  recommander  de  mettre  un 
terme  aux  manifestations  de  joiedes  populations.      479 

,1    9.  Nov.    Lettre  encyclique  du  Pape  Pie  IX  à  tous  les  Pa- 

triarcheSi  Primats,  Archevêques  et  Evéques.     381 

yy    22.  Nov.    Lettre   apostolique   du  Pape  Pie  IX ,  qui 

indique  un  Jubilé  universel.  480 

Rassie. 
1846.  ^/Fév.     Convention    conclue    à   Berlin     avec    la 
Belgique,  pour  régler  le  droit  de  succéder  et 
d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.  33 

yy     21  «F^^*     Oukase  de  l'Empereur,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce  d'échange 
à  organiser  entre  les  montagnards  et  les  su- 
jets russes  habitant   le  long  de  la  ligne  du 
Caucase,  61 

99     if*  Avril.     Traité   de  commerce,  conclu  et  signé  à 

Constantinople  avec  la  Porte-Ottomane.  131 
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1846.  20.  Juin.  Traite  de  commerce  et' de  navigation,  con-    Pag* 

clu    et  signe  à  Vienne,  avec  l'Autriche.  253 

a    Tf^  Sept.     Traité    de    commerce  et  de    navigation, 

conclu  et  signé  à  Petersbourg  avec  les  Pays-Bas.    ^446 

„     16.  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  conr 

clu  et  signé  à  Paris  avec  la  France.  335 

„  6.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  a  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  l'incorpo- 
ration de  la.  ville  libre  et  de  son  territoire  à 
la  Monarchie  autrichienne.  374 

„  ^  J.  Dec.  Ukase  de  l'Empereur  concerna^it  le  com- 
merce  en   Transcaucasie.  .501 

,1     30.  Dec.    Note  du  Comte  de  Nesselrode  datée  de  Si. 
Petersbourg,   au  sujet  de  l'incorporation  pré- 
sumée du  royaume  de  Pologne  à  l'Empire   de 
Russie,    transmise    au    chargé    d'affaires  de 
Russie   h.  Paris  et   communiquée  par  celui-ci 
au  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.     508 
Iles  de  Sandwich. 
1846*  26.  Mars.     Traité  signé  et  conchi  à  Honolulu  avec 

la  France.  444 

Sardaig^e. 
1846.  21.  Avril.     Traité  de  commerce  et  de  navigation,  .     - 
conclu  et  signé  à  Berlin  avec  le  Grand-nduché 
d'Oldenbourg.  141 

„  22.AYr.  Convention  supplémentaire,  faisant  suite  à  la 
convention  du  28  Août  1 843,  conclue  avec  la 
France,  pour  garantir  la  propriété  des  oeuvre^ 
d'esprits  et  d'art  entre  les  deux  pays,  signé  à 
Turin.  148 

Saxe  (Royaume). 

1846  ....Mars.  Publication  de  la  convention  avec  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  Exilés.  98 

Saxe-Altenbourg^  (Duché). 
1846.  ^§.  Oct.     Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue   et  signée   à  Altenbourg  et  à  Berlin, 
avec  la  Belgique.  366 

Saxe-Gobourg;*-Gotha.     (Duché). 
1846.  ^1^.  Jul.     Convention   d'extradition  des  malfaiteurs, 

avec  la  Belgique.  Signée  à  Berlin  et  à  Cobourg.     249 

Saxe-Bfeinîpgen-Hildbourg^hausen  (Duché). 
1846.  ^^.  Nov.     Convention  d'extradition  des  malfaiteurs^ 
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conclue   et  signée   à  Meiningen   et   à  Berlin,     Pag. 
avec  la  Belgique.  431 

SaKe-Weimar-fiisenach  (Grand-duché). 

1846.^- ^^^'^V  Coaventîon  d'extradition  des    malfaiteurs, 
8.i«»vMik.     conclue  et  sign^   à  Weîmar  et  a  Berlin, 

avec  la  Belgique.  370 

Suède  (et  Norwcgue). 
1846.  10.  Oct.     Traite  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et   conclu    à  Hambourg  avec   le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin.  471 

Suisse. 

•>■ 

1846.  13.  Janv. — 18.  Fév.  Correspond^çe  diplomatique 
entre  le  gouvernement  du  Cfnton  de  Vaud  et 
la  Grande-Bretagne.  11 

1846.-4^.  Sept.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Zurich  et  à  Berne  avec 
la  Belgique.  322 

,,  15.  Sept.  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à 
Paris  avec  la  France  pour  le  canton  de  Bâle- ville.     326 

Tunis. 
1846.  24«Janv.    Décret  du  Bey  de  Tunis  abolissant  l'es- 
clavage danr  toute  l'étendue  de  la  Régence.        29 
Uruguay  (République). 
1846.  26.  Mars.     Traité  de  reconnaissance,  de  paix  et  d'a- 
mitié fait  \  Montevideo  avec  l'Espagne.  92 
,^     19.  Août.     Manifeste    du  Ministre    de   la  guerre   à 

Montevideo.  171 

Waldeck  (Principauté). 
1846*  -^^  Octobre.     Article    supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  avec    la   Prusse    relative- 
ment aux  délits  forestiers,  signé  à  Berlin  et  à 
Arolsen.  363 

Wurtenoibcrg. 
1846*  M*  Mars.     Convention  avec  le  royaume  de  Saxe,  con- 
cernant la  réception  réciproque  des  Exilés.  98 

Convention    avec   le  Grand-duché  de  Bade 
concernant  l'abolition  de    la    communeté   des 
droits  de  souveraineté  exercés  jusqu'ici  dans  les 
communes  de  Widdern  et  d'Edelfingen.     Con- 
clue  et   signée   à  Stuttgart  le  28  Juin  1843 
*   et  publiée  1846.  104 


